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DES HOMMES ont-ils quitté l’Afr

EN ÎLE-DE-FRANCE

Corse : 
le tournant

A la poursuite
du saladier d’argent
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Projet Guigou : qui jugera les juges ? 
b « Le Monde » révèle le contenu de l’avant-projet de loi sur la responsabilité des magistrats

b Les justiciables pourraient porter plainte contre un juge devant une commission indépendante
b Les éventuelles sanctions seraient publiques b Les indemnisations par l’Etat seraient facilitées

Allemagne : 
l’affaire Kohl

LE SCANDALE du finance-

LES JUSTICIABLES pourront contre les magistrats devant le

OMC
mettre en cause plus facilement la
responsabilité des magistrats :
l’avant-projet de loi organique sur
le statut de la magistrature qu’Eli-
sabeth Guigou a adressé aux dépu-
tés et sénateurs, mercredi 1er dé-
cembre et dont Le Monde révèle le
contenu, prévoit de créer une
« commission nationale d’examen
des plaintes des justiciables ». Prési-
dée par un magistrat de la Cour de
cassation et composée de deux
personnalités de la société civile,
cette instance examinera les récla-
mations des citoyens avant de les
adresser au garde des sceaux pour
une éventuelle saisine du Conseil
supérieur de la magistrature
(CSM). Actuellement, les plaintes
mettant en cause des magistrats ou
le fonctionnement défectueux de la
justice empruntent le canal offi-
cieux des courriers de protestation
à la garde des sceaux. Mme Guigou
reçoit ainsi quelque 2 000 réclama-
tions par mois.

Le texte rend aussi plus transpa-
rentes les procédures disciplinaires
France-Serbie
POURQUOI le pouvoir de Bel-

Eve africaine, notre mère à tous...
ique il y a raient ensuite essaimé sur tous les conti- piens arch
CSM, dont les audiences et les dé-
cisions seront publiques. Le projet
favorise la mobilité des magistrats
par l’interdiction de rester en poste
plus de cinq ans pour les chefs de
cour. Les magistrats spécialisés
comme les juges d’instruction ne
pourront rester en poste plus de
dix ans. Le contrôle sur la mise en
disponibilité des juges dans les en-
treprises privées est d’autre part
renforcé.

La présentation de ce projet par
la ministre de la justice est un gage
donné aux parlementaires qui me-
nacent de ne pas voter la réforme
constitutionnelle sur le CSM, sou-
mise au Congrès le 24 janvier 2000.
Face aux mises en cause judiciaires
de responsables politiques, specta-
culairement illustrées par l’affaire
de la MNEF et la démission de Do-
minique Strauss-Kahn, députés et
sénateurs faisaient un préalable du
renforcement du régime de res-
ponsabilité des magistrats.

Lire page 10
a Les nationalistes
acceptent
le dialogue proposé
par Lionel Jospin
aux élus de l’île

a José Rossi, président
de l’Assemblée corse,
cherche un accord
sur « dix ans de
tranquillité publique »

a Un groupe inconnu
revendique les deux
attentats d’Ajaccio

Lire page 7,
les points de vue page 16
et notre éditorial page 17
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a ment occulte du parti chré-
tien-démocrate allemand, présidé
par Helmut Kohl de 1973 à 1998, a
fini par atteindre l’ex-chancelier.
Mardi 30 novembre, Helmut Kohl a
« assumé la responsabilité politique
des erreurs commises », évoquant
« un manque de transparence ainsi
que de probables atteintes à la loi sur
les partis ». Ce rebondissement est
intervenu au moment où son suc-
cesseur à la chancellerie, Gerhard
Schröder, s’exprimait devant l’As-
semblée nationale pour affirmer la
continuité des relations entre les
deux pays. Le sommet franco-alle-
mand de Paris a consacré des avan-
cées dans la mise en commun de
moyens au service d’une défense
européenne autonome.

Lire pages 4 et 5
soixante mille ans, pour aller peupler l’Asie
du Sud, l’Australie et les îles du Pacifique ? Il
ne s’agit que d’une hypothèse, publiée dans
Nature Genetics (daté du 1er décembre) par
une équipe de chercheurs italiens. Mais cette
piste ouverte par les gènes n’est pas unique.
Si elle aboutit, elle viendra renforcer un peu
plus la thèse « Out of Africa », selon laquelle
les six milliards d’Homo sapiens sapiens qui
s’apprêtent à franchir le millénaire pro-
viennent d’un petit groupe d’ancêtres, partis
d’Afrique il y a tout au plus cent mille ans.

Les fossiles humains racontent notre his-
toire, mais seulement par bribes. Selon eux,
des hommes modernes auraient quitté le
continent africain, il y a environ cent mille
ans, en direction du Moyen-Orient. Partant
de ces indices ténus, deux versions sont envi-
sageables : l’une, « polycentriste », soutient
que les Homo erectus, nos lointains aïeux, au-
raient évolué indépendamment les uns des
autres aux quatre coins du monde. L’autre,
« monocentriste », affirme qu’une poignée
seulement de ces erectus a franchi le pas jus-
qu’au sapiens sapiens. En Afrique, d’où ils au-
nents.
Au cours des dernières années, ce second

scénario a reçu le soutien d’un allié précieux,
de plus en plus utilisé par les explorateurs des
temps préhistoriques : les mitochondries, pe-
tits éléments cellulaires qui comportent leur
propre matériel génétique. Car cet ADN mi-
tochondrial présente une hérédité singulière :
il se transmet presque exclusivement par la
mère, et ses gènes mutent beaucoup plus vite
que ceux des chromosomes. Deux signes par-
ticuliers qui simplifient le calcul des « dis-
tances génétiques » existant entre popula-
tions actuelles – distances à partir desquelles
les chercheurs, remontant le temps, estiment
l’époque à laquelle elles ont divergé.

C’est en comparant ainsi l’ADN mitochon-
drial de divers peuples contemporains que
l’équipe américaine d’Alan Wilson avait émis
l’hypothèse, à la fin des années 80, d’une
« Eve africaine », « mère » de tous les
hommes modernes, qui aurait vécu il y a cent
cinquante mille à deux cent mille ans. De-
puis, d’autres chercheurs ont fait parler les
gènes. Ils en ont conclu que tous les Homo sa-
quels Neandertal) ont été supplantés il y a
moins de cent mille ans par des sapiens sa-
piens descendant de cette « Eve ».

Sans contredire cette version, l’équipe de
Silvana Santachiara-Benerecetti (université
de Pavie) vient donc de lui apporter un bé-
mol. Ses travaux, menés une fois encore sur
l’ADN mitochondrial, révèlent une combinai-
son génétique (un « haplogroupe ») très ré-
pandue chez les populations éthiopiennes et
indiennes, et quasiment absente chez les po-
pulations du Moyen-Orient. Ce qui laisse en-
tendre qu’une deuxième migration aurait eu
lieu à partir de la côte est de l’Afrique, en di-
rection du sud, à une époque que les gènes
situent à environ soixante mille ans.

L’hypothèse est prise au sérieux par le gé-
néticien Luca Cavalli-Sforza (université de
Stanford, Californie), grand spécialiste des
migrations humaines, qui affirme avoir ob-
tenu « des résultats très semblables avec le
chromosome Y ». Bienvenue, Eve d’« Out of
Africa ».

Catherine Vincent
: le mystère
Belgrade, surtout joint à une
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GUY FORGET

L’ÉQUIPE de France de tennis
rencontre l’Australie en finale de
la Coupe Davis, ce week-end à
Nice. Emmenés par Guy Forget,
capitaine, les Français, qui ne sont
pas favoris, espèrent toutefois
remporter le fameux saladier
d’argent, pour la troisième fois
après les victoires de 1991 et 1996.
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grade accuse-t-il la France d’avoir
monté une opération secrète des-
tinée à assassiner le président
yougoslave Slobodan Milosevic ?
Le mystère est total, sauf à croire
en la véracité des informations
provenant de Serbie, ce que per-
sonne n’envisage sérieusement.

On évoque le rôle de Bernard
Kouchner, le « gouverneur » des
Nations unies au Kosovo, que le
quotidien serbe Politika qualifie de
« combattant de choc serbophobe »
et qui l’accuse d’appartenir « au
courant belliciste le plus dur » fa-
vorable au « châtiment permanent
des Serbes », tandis que le vice-
premier ministre Vojislav Seselj
estime que la France « n’est rien
d’autre qu’un instrument que les
Américains utilisent pour réaliser
leurs objectifs nazis en Europe ».

Pêle-mêle, on met aussi en
avant la situation tendue à Kosov-
ska Mitrovica, la ville où est sta-
tionné le contingent français de la
KFOR. On souligne le fait que la
France reçoit souvent à Paris des
opposants à Slobodan Milosevic.
On murmure que la France serait
enfin résolue à arrêter l’ex-« pré-
sident » bosno-serbe Radovan Ka-
radzic, recherché par le Tribunal
pénal international pour l’ex-You-
goslavie (TPIY).

Les multiples analyses ou sup-
positions n’expliquent cependant
en rien la violence du discours de
thèse aussi peu crédible que l’as-
sassinat du président yougoslave.
Les relations entre Paris et Bel-
grade, depuis l’éclatement de la
Yougoslavie (1991), durant les
guerres de Bosnie-Herzégovine
(1992-1995) et du Kosovo (1998-
1999), ont toujours été placées
sous le signe de l’opacité. A la po-
litique officielle se sont ajoutés
des coups tordus et des affaires
d’espionnage non élucidées. L’ac-
cusation d’avoir recruté des
agents serbes pour assassiner Slo-
bodan Milosevic marque toutefois
un tournant.

Car la France fut fréquemment
le mouton noir en Occident, soup-
çonnée de ménager le pouvoir
serbe. Opposée à une reconnais-
sance de la Slovénie, de la Croatie
puis de la Bosnie-Herzégovine,
elle tente, en 1992, de freiner les
ardeurs allemandes. Le voyage de
François Mitterrand à Sarajevo,
d’abord jugé courageux, est criti-
qué pour avoir été le moteur
d’une politique « humanitaire »
visant à empêcher une interven-
tion militaire contre l’armée
serbe. Les Bosniaques voient en
François Mitterrand l’incarnation
du politicien européen pro-serbe
et cynique.

Rémy Ourdan

Lire la suite page 17
Couvre-feu
à Seattle
Près de 40 000 manifestants ont défilé
dans les rues de Seattle, mardi 30 no-
vembre, pour l’ouverture de la confé-
rence de l’Organisation mondiale du
commerce. Ils scandaient : « La loi des
multinationales n’est pas celle de la dé-
mocratie » ; « Nous sommes des ci-
toyens, pas des consommateurs ». La
cérémonie d’ouverture a dû être annu-
lée et un couvre-feu a été décrété sur
la ville. Des groupes violents ont brisé
les vitres de grands magasins du
centre. Ils ont été réprimés par la police
à coups de gaz lacrymogène. p. 2 et 3
Une guerre
oubliée
3. En Sierra Leone,
le prix de la paix
Huit années de guerre civile, cinquante
mille morts, des milliers d’amputés et
de femmes violées : l’accord de paix si-
gné le 7 juillet a mis fin à la barbarie en
Sierra Leone, mais il a amnistié tous les
crimes. La paix aux dépens de la jus-
tice, scandale ou sagesse ? p. 15
Hip-hop
poétique
Jusqu’au 4 décembre, les Transmusi-
cales de Rennes ouvrent leurs scènes à
un grand nombre de rappeurs. Aux cô-
tés de valeurs historiques comme Pu-
blic Enemy, Jungle Brothers, pionniers
progressistes du genre, le festival bre-
ton accueille un nouveau hip-hop poé-
tique qui revendique une ouverture
d’esprit lui faisant préférer le jeu avec
les mots au culte de l’argent, des
armes à feu et au machisme. p. 30
a Dans « aden » : 
tout le cinéma
et une sélection
de sorties
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TROIS QUESTIONS À... 

JOHN SWEENEY

1 Quel est l’objectif de cette
manifestation que la confédé-

ration syndicale américaine AFL-
CIO, dont vous êtes le président,
a organisée ? 

La manifestation a réuni des
militants syndicaux mais aussi des
représentants de différentes reli-
gions, des étudiants, des écolo-
gistes. Nous avons pensé que
nous devions faire acte de pré-
sence, ici à Seattle où se réunit
l ’OMC. Notre campagne a
commencé il y a longtemps et se
poursuivra encore longtemps.
Elle a pour objectif d’exprimer les
inquiétudes des travailleurs, des
consommateurs et de ceux qui se
préoccupent de l’environnement
afin de convaincre l’Organisation
mondiale du commerce de nous
permettre de nous asseoir à la
table des négociations quand on
discute de sujets qui nous
concernent. Nous espérons que
cette semaine apportera quel-
ques changements.

2 Lesquels ? 
Tout travailleur a droit à une

protection minimale de ses

droits : interdiction du travail des
enfants et du travail forcé, non-
discrimination, droit syndical.
L’OMC doit incorporer et garantir
les droits des travailleurs et la
protection de l’environnement et
des consommateurs. Tout nou-
veau membre devrait être
contraint de les respecter. Nous
ne nous satisferons pas de ré-
ponses rhétoriques ou cosmé-
tiques. Regardez l’Association de
libre échange nord-américaine
(Alena) : les lettres qui ont été
jointes au texte de l’accord n’ont
pas été appliquées. Un tel proces-
sus n’est pas satisfaisant.

3Mike Moore, le nouveau di-
recteur général de l’OMC,

vous a mis en garde contre toute
tentation protectionniste et d’im-
périalisme culturel ? 

Nous ne sommes pas des pro-
tectionnistes ! Nous sommes en
faveur d’un commerce juste et
qui respecte certaines règles.
Nous sommes conscients de l’im-
portance des échanges interna-
tionaux. Mais, ces dernières an-
nées aux Etats-Unis, la production
a augmenté, les émoluments des
PDG aussi, alors que les travail-
leurs n’en ont pas vu la consé-
quence sur leur feuille de paie. 

Propos recueillis par
Patrice de Beer

Seattle a passé la nuit de mar-
di 30 novembre à mercredi
1er décembre sous l’état d’ur-
gence. Un couvre-feu a été dé-
claré et la Garde nationale mo-

bi l i sée pour fa ire face à de
nouvelles manifestations. La
journée d’ouverture de la confé-
rence de l’Organisation mon-
diale du commerce (OMC) en
présence de représentants de
cent trente-cinq pays s’est ache-
vée en fiasco spectaculaire pour
les organisateurs et en triomphe
pour ses opposants. Le centre-
ville a été paralysé tandis que,
dans un stade proche, des di-
zaines de milliers de syndica-
listes exigeaient « un commerce
juste, non pas un libre-échange ».

La cérémonie d’ouverture a dû
être annulée, les délégués étant
dans l’incapacité de franchir les

barrages de manifestants et le
mur d’autobus qui entourait la
salle Paramount où elle devait se
tenir. Quelques-uns étaient par-
venus à l’intérieur, à travers les
cuisines d’un hôtel ou en escala-
dant des murs. Ce ne fut pas le
cas des vedettes de cette inaugu-
ration ratée : Kofi Annan, secré-
taire général des Nations unies,
et la secrétaire d’Etat Madeleine
Albright, qui est repartie à Was-
hington avant l’ouverture de la
conférence. Les carrefours
étaient tenus par une foule bi-
garrée portant des pancartes an-
t i -OMC. Des manifestants
étaient déguisés, qui en préser-
vatif, qui en Père Noël, chantant,
criant, dansant, et ne laissant
passer personne. Des policiers
en uniformes futuristes, rappe-
lant ceux de La Guerre des
étoiles, protégeaient le centre de
conférences.

Si les travaux de l’OMC ont pu
commencer mardi après-midi,
les manifestants ont promis de
revenir le lendemain. « L’événe-
ment est partout dans la rue, ex-
pliquait un manifestant, nous
sommes là pour donner la parole
à ceux qui ne l’ont jamais et pour
que l’OMC entende la voix des ci-
toyens. » Les protestataires ré-
clament le droit de tous à maîtri-
ser les décis ions des
organisations multi latérales.
« Nous sommes des citoyens, pas
des consommateurs », « ils disent
“ globalisons ”, nous disons “ or-
ganisons ” » ou « la loi des multi-
nationales n’est pas celle de la dé-
mocratie » : autant de slogans
traduisant l’inquiétude des op-
posants à la mondialisation, ver-
sion OMC.

Le manque de transparence de
l’institution, son pouvoir supra-
national au mépris de la souve-
raineté des États sont violem-
ment dénoncés par les étudiants
et les écologistes. « Le fonction-
nement de l’OMC est antidémo-
cratique. Ceux qui décident n’ont
pas été élus. Je ne veux pas qu’ils
puissent m’imposer leur choix »,
dit Mary, vingt ans, alors qu’elle
venait de prendre à partie un des
délégués norvégiens qui, comme
la plupart de ses homologues,
n’a pu rejoindre l’enceinte offi-
cielle. Ce délégué officiel scandi-
nave s’est prêté au dialogue, dé-
plorant lui aussi l ’opacité de
l’OMC. D’autres se sont montrés
moins patients : « Je comprends
les manifestations, mais le som-

met de Seattle est une des rares
occasions pour les petits pays de
se faire entendre ; Il faut que nous
puiss ions part ic iper aux dis-
cussions », regrettait un délégué
officiel ivoirien. D’autres délé-
gués, très mécontents, se plai-
gnaient de l’incurie de la police.

Les étudiants de Seatt le
étaient eux aussi mobilisés, y
compris certa ins étudiants
d’écoles de commerce. Ceux de
l’université de Washington et du
Seattle Central Community Col-
lege avaient donné rendez-vous
à leurs camarades d’autres États.
Matt , v ingt-deux ans , venu
d’Alaska, brandit une pancarte
« Ne bradez pas notre avenir ! ».
Il explique que, comme ses co-
pains , i l se sent c i toyen du

REPORTAGE
Certains délégués
ont même eu à escalader
les murs pour parvenir
à la salle de réunion

SEATTLE
de nos envoyés spéciaux

Venu du bout du monde
pour dénoncer
la liberté du commerce

Glen Mpufane fait partie des
manifestants venus du monde
entier à Seattle pour protester
contre la liberté du commerce. Il
a quitté sa mine d’or aux envi-
rons de Johannesburg, en
Afrique du Sud, pour faire le
voyage à l’invitation des syndi-
cats américains, qui ont pris en
charge ses frais de déplacement.
Ce mineur qui gagne 4 dollars par
jour chez Anglo Gold où il tra-
vaille depuis vingt ans, considère
que « l’OMC est le diable incarné,
seulement intéressé par l’appât du
gain et le pouvoir à tout prix ».

Il ajoute : « Mon pays a une des
législations du travail les plus pro-
gressistes. Mais elle est désormais
en danger à cause de l’OMC. Celle-
ci n’a rien fait pour sortir l’Afrique
du sous-développement. On ne
peut la réformer, il faut l’abolir. ».
Il se réjouit de participer à une
manifestation « qui est en train de
réécrire l’histoire. Nous avons fait
la preuve de notre solidarité et de
notre unité. Nous avons besoin du
commerce international, mais ce-
lui-ci doit être juste ! »

monde et qu’il manifeste pour
les plus faibles, pour la sauve-
garde de l’environnement et les
droits des travailleurs.

D’autres étaient plus violents
comme ces petits groupes de
casseurs qui, bravant la colère
des manifestants, ont brisé les

vitres de grands magasins du
centre. Brutale aussi parfois la
police, qui n’a pas hésité à jouer
de la matraque ou à asperger la
foule d’un gaz à base de piment
mexicain. Elle a dégagé avec
force les lieux avant le couvre-
feu.

Pendant la matinée, les syndi-
calistes s’étaient rassemblés à
l’appel de l’AFL-CIO pour en-
tendre leurs dirigeants et les té-
moignages de syndicalistes du
tiers-monde. Des Mexicains vê-
tus de costumes indiens ont pro-
testé contre leurs salaires de mi-
sère. Un militant de La Barbade
a affirmé que « cette manifesta-
tion n’est pas celle des Américains
ou des Européens, c’est celle des
travai l leurs du monde entier,
Noirs comme Blancs, venus dire :
au diable l’OMC ! ». Un orateur a
rappelé qu’en cette pér iode
d’achats de Noël, « des enfants
du Bangladesh se lèvent en pleine
nuit pour fabriquer pour nos en-

fants des jouets avec lesquels ils
n’auront jamais la chance de
jouer ». Le président du syndicat
des dockers a annoncé le blo-
cage des ports du Pacifique. Les
syndicalistes présents défendent
les droits des travailleurs et de
l’environnement, mais aussi la
protection des emplois améri-
cains.

Les syndicalistes se sont en-
suite mis en marche, derrière
une rangée de motos Harley-Da-
vidson, pour traverser la moitié
de la ville, la pluie ayant cessé de
tomber. Dans le cortège, on re-
connaissait notamment John
Sweeney, président de l’AFL-
CIO, et José Bové. La foule était
très diverse, de tous âges et cou-
leurs. Outre les escouades de mi-
litants syndicaux, on trouvait
des mères avec leurs enfants,
des vieilles dames, des défen-
seurs des animaux, des partisans
de l’indépendance du Tibet ou
de Taïwan, des Indiens d’Amé-
rique... 

L’OMC a cristallisé de multi-
ples protestations en un vaste
mouvement de contestation.
« Merci à l’OMC pour nous avoir
mobilisés », a pu dire un respon-
sable syndical. « Une folle rivière
de gens a inondé les rues », a titré
le Seattle Times. Plus que le som-
met lui-même, l’image qui reste-
ra de ce que l’on appelle déjà la
« bataille de Seattle » sera celle
de délégués en complet sombre
et serviette en cuir perdus dans
une foule qu’ i ls ne compre-
naient pas et qui ne les compre-
nait pas.

Patrice de Beer
et Laurence Caramel

Ce « tribunal du peuple » qui entend juger les multinationales comme le général Pinochet 
SEATTLE 

de notre envoyée spéciale
Une centaine de personnes écoutent si-

lencieusement, certaines prennent des
notes. Dans l’atmosphère militante de la
Bourse du Travail, Robert Benson vient de
prendre la parole. Il est avocat américain, et
la situation est pour lui inhabituelle. Il faut
dire que le tribunal n’a rien d’ordinaire. Ro-
bert Benson plaide aujourd’hui devant un
« Tribunal du Peuple » dont l’objectif est
d’instruire des dossiers contre les multina-
tionales qui ne respectent pas les droits de
l’homme et pourraient faire l’objet de pour-
suites pour crimes contre l’humanité devant
la justice des Etats-Unis ou une cour inter-
nationale.

Avec Barbara Hadsell, une autre juriste, ils
instruisent aujourd’hui le cas d’Unocal, une
firme américaine accusée d’être une des

principales compagnies occidentales à avoir
sciemment fermée les yeux sur la nature du
régime militaire birman pour obtenir un
vaste contrat portant sur l’exploitation d’un
gisement gazier et la construction d’un ga-
zoduc jusqu’en Thaïlande. La compagnie
française Total qui fut partie prenante du
projet est également citée. Unocal est ac-
cusée dans le cadre de son partenariat avec
la société birmane MOGE d’avoir eu recours
à de la main d’œuvre forcée, d’avoir procédé
à des expulsions arbitraires de villageois
souvent accompagnées de tortures voire
d’exécutions. Pendant près d’une heure, les
deux procureurs énumèrent les documents à
charge. 

« La Birmanie a été condamnée par les Na-
tions unies pour violation des droits de
l’homme, par l’Organisation internationale du
travail pour exploitation forcée de la main

d’œuvre », rappelle M. Benson. Unocal ne
pouvait pas l’ignorer. Puis il appelle un té-
moin. Manupla, d’origine coréenne, a fui la
Birmanie il y a deux ans, il raconte la vio-
lence de l’armée, les villages détruits, l’in-
compréhension des habitants réquisitionnés
de force pour construire les infrastructures
et les routes nécéssaires à la réussite du pro-
jet. La plaidoirie s’achève. Le jury composé
d’une dizaine de volontaires recrutés dans
Seattle va délibérer. Il conclura qu’il y a as-
sez de preuves pour faire condamner Uno-
cal.

« LES DROITS ET LES DEVOIRS » 
En deux jours, ce « Tribunal du Peuple »

aura instruit le procès de quatre autres mul-
tinationales : Gap, Shell and Chevron, Cargill
et Union Carbide. « Notre objectif est donc de
former à partir de ce Tribunal qui fonctionne

comme un grand jury, une sorte de “jurispru-
dence populaire” sur les droits et les devoirs
des multinationales, explique Ward More-
house, président du programme Multinatio-
nales, Loi et Démocratie (POCLAD) qui re-
groupe des juristes décidés à faire prévaloir
les droits sur l’homme sur le droit des socié-
tés. Chacun peut venir témoigner. Nous allons
définir ce qui relève de “crimes contre l’huma-
nité” dans les pratiques des grandes entre-
prises. Nous sommes au début de notre aven-
ture mais nous sommes confiants. C’est grâce
à la détermination d’un petit groupe d’acti-
vistes que le général Pinochet a été mis en ac-
cusation pour crimes contre l’humanité ! »

Pour Ward Morehouse, l’idée que, de-
main, des présidents de multinationales par-
tagent le même sort est loin d’être farfelue.

Laurence Caramel

��
��

HÔTEL SHERATON
où sont hébergées
la plupart des délégations

PARAMOUNT
THEATER
lieu où devait
être lancée
la conférence

SEATTLE
CENTRAL

COMMUNITY
COLLEGE

WASHINGTON
STATE CONVENTION
AND TRADE CENTER
(lieu de la conférence)

Étudiants partis de 
l'UNIVERSITÉ

DE WASHINGTON

Denny Way

Interstate

Bro
ad S

t.

4 e Avenue

Bla
nch

ard
 S

t.
St

ew
art 

St
.

Les parcours des manifestants

1

1

1

2

2
3

3

44

2

3

4

Départ

Départ

Départ

Arrivée

CORTÈGES DES ÉTUDIANTSet

« ASSEMBLÉE DU PEUPLE »

SYNDICAT (AFL-CIO)

SEATTLE
CENTER 5

Puget Sound

��
��
��Lac

Union

Université

SEATTLE

5

COMMERCE La cérémonie d’ouver-
ture du sommet de l’Organisation mon-
diale du commerce (OMC), mardi 30 no-
vembre à Seattle, a dû être annulée et un
couvre-feu a été décrété sur la ville du

fait des manifestations de quelques
40 000 personnes. b LES PROTESTATAIRES
réclament le droit de tous à maîtriser les
décisions des organisations multilaté-
rales. Ils manifestaient avec pour slo-

gans : « La loi des multinationales n’est
pas celle de la démocratie » ; « Nous
sommes des citoyens, pas des consomma-
teurs » ; « Ils disent “ globalisons ”, nous
disons “ organisons ” ». b DES GROUPES

violents, bravant la colère des manifes-
tants, ont brisé les vitres de grands maga-
sins du centre. Ils ont été réprimés par la
police à coup d’un gaz à base de piment
mexicain.

« Des citoyens, pas des consommateurs » : 40 000 manifestants à Seattle
La cérémonie d’ouverture du sommet de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), mardi 30 novembre, a dû être annulée et un couvre-feu a été
décrété sur la ville. Une foule d’ouvriers, étudiants et militants divers ont manifesté contre une mondialisation qui ignore ses conséquences sociales

« Aujourd’hui,
ce ne sera pas
“ business
as usual ” ! » 
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Les télévisions américaines font 
de la pédagogie sur... 
les gaz lacrymogènes

SEATTLE
de notre envoyé spécial

La télévision locale de Seattle a
suivi, pratiquement minute par
minute, la folle journée de mardi
30 novembre. En plein milieu de
la nuit, la chaîne NorthWest Cable
News continuait d’émettre en di-
rect sur les derniers ratissages po-
liciers aux abords de la zone tou-
chée par le couvre-feu. Une
journée de manifestations dont le
grand port du Nord-Ouest n’a
guère l’habitude : le dernier in-
cident grave date de 1992, mais il
n’avait rien à voir avec l’ampleur
de la protestation contre l’Organi-
sation mondiale du commerce
(OMC). Au point que certains
n’ont pas hésité à faire le rappro-
chement avec les grandes mani-
festations de Chicago en 1968, au
cours desquelles la police avait
brutalement réprimé des manifes-
tations contre la guerre du Viet-
nam, devant le bâtiment où se dé-
roulait la convention démocrate.

Les caméras semblaient être
partout où quelque chose se pas-
sait, zoomant sur un coin de rue,
une scène, un visage, une charge
de police, des policiers à cheval, et
interviewant de nombreux mani-
festants.

EN DÉTAIL 
La grande fête qui a rassemblé

des dizaines de milliers de per-
sonnes, avec son carnaval de cou-
leurs et de déguisements plus in-
congrus les uns que les autres, la
grande parade syndicale, les re-
groupements de manifestants, les
cordons de police, les jets répétés
puis, en fin de journée, massifs, de
gaz lacrymogènes et au piment.
Moins habitués à couvrir des ma-
nifestations violentes et les mé-
thodes de maintien de l’ordre que
leurs collègues européens, les
journalistes américains sur le ter-
rain paraissaient surpris par les
gaz – surtout quand ils en étaient
victimes –, et ils expliquaient en
détail les effets aux téléspecta-

teurs. Ils décrivaient les méthodes
des policiers que l’on apercevait
parfois dissimulés par les volutes
de fumée des grenades qu’ils lan-
çaient.

Après avoir insisté sur le carac-
tère non violent de l’immense ma-
jorité des manifestants, la télévi-
sion a montré les déprédations
des casseurs, filmés, parfois à vi-
sage découvert, alors même qu’ils
brisaient des vitrines, tentaient de
faucher dans les magasins de luxe
ou repartaient avec leur butin,
comme des chaussures de sport
Nike... 

DÉBORDEMENTS 
Ces jeunes, parfois très jeunes,

souvent vêtus de noir, masqués et
encagoulés, agissaient par coup
de main rapide avant de se fondre
dans la foule, parfois reconnus,
pris à partie par des manifestants
qui leur reprochaient de nuire à la
cause qu’ils défendaient. Mais les
débordements n’étaient pas à
sens unique : on a même vu un
délégué sortir un pistolet pour
tenter de se frayer un passage
vers le centre de conférences ; en
vain.

Les chaînes locales ont aussi
largement donné la parole à la
population qui a à la fois regretté
la violence policière et les cas-
seurs. Au cours des jours précé-
dents, elles avaient mis en garde
les habitants de l’agglomération
contre toute velléité de descendre
dans le centre-ville pour faire des
achats de Noël. Elles avaient éga-
lement fourni un luxe de détails à
des automobilistes désireux de se
rendre au travail pour qu’ils
évitent d’être pris dans les embar-
ras de la circulation prévus autour
du périmètre de sécurité de la
conférence de l’Organisation
mondiale du commerce.

La ville qui connaît les plus sé-
rieux embouteillages du pays
n’avait pas besoin de cela ! 

P. de B.

TROIS QUESTIONS À... 

LAURENCE TUBIANA

1 Les ministres arrivent à Seattle
sans agenda, dans une atmo-

sphère de crise. Vous êtes membre
du Conseil d’analyse économique,
chargée de mission auprès du pre-
mier ministre. Quelles seraient,
selon vous, les conséquences d’un
échec à Seattle ? 

Un échec accentuerait les tenta-
tions protectionnistes, déjà sous-
jacentes dans le contexte de blo-
cage politique aux Etats-Unis. La
question de la légitimité d’un sys-
tème économique plus libéral va
être posée de façon croissante en
raison de la montée des critiques
dans les opinions publiques et de
la multiplication des conflits que
l’absence de règles va générer.

Echouer à lancer un cycle large de
négociations rendrait probable un
scénario de retour au protection-
nisme avec les risques qu’il fait pe-
ser à la fois sur la solidarité, la sta-
bilité et la croissance
internationales.

2 Cela ne revient-il pas à donner
à l’OMC de plus en plus d’in-

fluence ? 
L’enjeu de la poursuite de la né-

gociation est d’organiser les li-
mites de l’OMC, non pas d’étendre
le champ de ses compétences tous
azimuts. En créant cet organisme,
on espérait voir émerger une ins-
tance cohérente. Mais personne
n’avait anticipé l’impact qu’aurait
l’Organe du règlement des diffé-
rends (ORD), qui fait office de juge
de paix du commerce internatio-
nal. Depuis le traité de Marrakech

(1994), et notamment avec l’intro-
duction de l’agriculture et de la
propriété intellectuelle, les poli-
tiques domestiques sont l’objet
même de la négociation. L’ORD
accentue cette tendance et
conduit, par l’intermédiaire des
panels, à ce que des questions
d’environnement ou de sécurité
alimentaire fassent partie de la
discussion commerciale. A terme,
c’est intolérable. 

L’ORD produit du droit dans des
domaines où les règles négociées
sont inexistantes. Le risque de dé-
rive juridique est patent. Ce sont
des experts, des cabinets d’avocats
qui vont finalement trancher sur
des normes qui jusque-là étaient
définies par des gouvernements
mandatés et comptables de leurs
décisions. Or, les experts ne sont
comptables devant personne. 

3Ne faut-il donc pas écarter ces
nouveaux sujets de la négo-

ciation ? 
L’environnement, les normes so-

ciales, la sécurité alimentaire ne
doivent pas être traités en tant
que tels à l’OMC. Mais il est urgent
d’y négocier leur place car, sinon,
les règles commerciales vont s’im-
poser de fait aux autres normes. A
terme, il faut faire reconnaître à
l’OMC la validité des normes défi-
nies dans les accords environne-
mentaux et renforcer les institu-
tions qui débattent des normes
sanitaires ou sociales. Si ce pro-
blème d’architecture du système
de régulation n’est pas résolu,
l’OMC aura tendance à s’imposer
par défaut.

Propos recueillis par
Babette Stern

La conférence s’ouvre dans un climat 
de tensions et d’incertitudes 

SEATTLE
de nos envoyés spéciaux

EN RAISON des manifestations
sans précédent qui ont fait capoter,
mardi 30 novembre, l’ouverture of-
ficielle et retardé de plusieurs
heures le début des travaux de la
conférence de l’OMC, le climat d’in-
certitude, qui pesait à cause de l’ab-
sence d’accord sur l’agenda même
des discussions, s’en trouve encore
alourdi. Nombre de participants
n’ont pas dissimulé leur irritation,
leur inquiétude sur la sérénité des
débats, et certains évoquent un dé-
part anticipé.

La cérémonie d’ouverture ayant
été annulée, les participants en ont
été réduits à lire les textes du secré-
taire général de l’ONU, Kofi Annan,
et de la secrétaire d’Etat améri-
caine, Madeleine Albright, qui leur
ont été distribués. Véritable plai-
doyer en faveur de la libéralisation
du commerce et de ses bienfaits,
l’allocution de Mme Albright, appe-
lant au lancement « cette semaine »
d’un nouveau cycle de n&eacute-
;gociations internationales, était en
total décalage avec la rue. Elle ajou-
tait toutefois qu’il fallait « tenir
compte du message » des contesta-
taires. Mais, à Washington, M. Clin-
ton allait plus loin en se solidarisant
avec les manifestants en déclarant
qu’ils « devaient être des partici-
pants » à la discussion.

Kofi Annan avait sans doute vu
plus juste en rappelant les désillu-
sions des pays en développement,

qui attendent toujours les résultats
concrets des promesses du pré-
cédent cycle de l’Uruguay (1986-
1994). « Le commerce vaut mieux
que l’aide », a-t-il souligné : si les
pays industrialisés font davantage
pour ouvrir leurs marchés, les pays
en voie de développement peuvent
accroître leurs exportations de plu-
sieurs milliards de dollars par an,
beaucoup plus qu’ils ne reçoivent
en aide.

« STRATÉGIE COLLECTIVE » 
Après près de six heures de batte-

ment, la litanie des discours des mi-
nistres a cependant commencé, à
15 h 30, sur un ton particulièrement
convenu. Après avoir exprimé aux
ministres ses regrets pour les désa-
gréments qu’ils ont pu éprouver en
raison des manifestations, la secré-
taire américaine au commerce,
Charlene Barshefsky, qui préside la
conférence, a réaffirmé sa convic-
tion que la réunion ministérielle
permettra de lancer un cycle « équi-
libré qui reflétera les intérêts de tous
les membres de l’OMC ».

Le ministre de l’économie fran-
çais, Christian Sautter, dont c’était
la première prestation en dehors
d’Europe, a placé la réunion en
perspective : « Le débat n’est plus
aujourd’hui de savoir si nous voulons
ou pas du développement des
échanges et de la mondialisation des
économies. Ce sont des faits acquis.
Mais la mondialisation s’est aussi ac-
compagnée d’un développement

préoccupant des inégalités. La
France et l’Europe ne s’ac-
commodent pas de ces réalités
comme autant d’effets, certes néga-
tifs mais inévitables, de la mondiali-
sation, et souhaitent que l’OMC soit
l’un des instruments d’une stratégie
collective de croissance partagée,
fondée sur des règles du jeu équi-
tables. »

En dehors des séances plénières,
ces travaux se dérouleront surtout
au travers de quatre groupes thé-
matiques de travail (agriculture, ac-
cès aux marchés, mise en œuvre
des accords du cycle de l’Urugay et
les nouveaux sujets) animés par des
ministres de pays en développe-
ment. Chaque groupe devra en ré-
férer à Mike Moore et à Charlene
Barshefsky au fil des progrès réali-
sés.

L’OMC veut tirer les leçons de la
réunion de Singapour en décembre
1996, dominée par un duel entre les
Etats-Unis et l’Europe, dont les pays
en développement se sont sentis
exclus. Reste que, déjà, à Seattle
comme ailleurs, les contacts bilaté-
raux se multiplient pour rallier tel
ou tel à sa position. Au point que
certains participants se demandent
où se prennent les décisions.

La France a ainsi pris l’initiative
d’organiser une rencontre avec les
pays de la zone franc. Le commis-
saire européen au commerce, Pas-
cal Lamy, multiplie les contacts
pour arriver, comme le lui avaient
demandé les ministres du
commerce extérieur de l’Union réu-
nis lundi, à débloquer la situation et
à éviter que l’Europe agricole ne
soit mise sur la sellette et que cela
ne provoque des tiraillements au
sein des Quinze. Selon un représen-
tant du Minnesota, Allan Peterson,
la délégation américaine est « très
optimiste sur un compromis sur
l’agriculture ». L’arrivée dans la nuit
de Bill Clinton, qui devait s’adresser
à la conférence mercredi, permettra
peut-être d’en savoir plus sur la tac-
tique américaine.

Jean-Claude Buhrer
et Babette Stern

DÉPÊCHES

COUVRE-FEU
a Pour cause de couvre-feu, tous
les restaurants de Seattle étaient
fermés mardi 30 novembre. L’hô-
tel Sheraton a été pris d’assaut
par les délégations « affamées ».
Parmi les clients faisant la queue
pour se restaurer, la ministre fran-
çaise de la culture, Catherine
Trautmann, Jean-François Cirelli,
conseiller du président Chirac et
l’ancien directeur de l’OMC, Re-
nato Ruggiero.

ALIMENTATION
a Le groupe américain McDo-
nald’s a décidé, début novembre,
de ne plus utiliser de frites issues
de pommes de terre génétique-
ment modifiées. Une décision qui
n’est pas encore rendue publique.
Une prise de position qui a sûre-
ment influencé le groupe cana-
dien McCain, dont McDonald’s
est un des principaux clients. Le
numéro un mondial des produits
surgelés, a annoncé, le 29 no-
vembre, qu’il n’utiliserait plus de
pommes de terre génétiquement
modifiées à partir de l’an 2 000.

PASCAL LAMY
a La télévision de Seattle ne
connaît visiblement pas Pascal La-
my. Lors d’une retransmission des
discours, le journaliste a présenté
le négociateur européen à Seattle,
commissaire chargé du
commerce, comme « l’orateur as-
sis devant Mike Moore et Charlène
Barchefsky ». Sans doute pour se
faire connaître, lundi29 no-
vembre, lors du débat avec les
ONG, M. Lamy s’exprimait en an-
glais, alors que le français est une
des langues officielles de l’OMC.

MINORITÉ
a Des affrontements sporadiques
se sont produits, mardi soir 30 no-
vembre, dans le centre de
Londres, entre des manifestants
hostiles à la conférence de l’OMC
et les forces de police. Selon Sco-
tland Yard, « une minorité violente
infiltrée dans une manifestation
pacifique » est à l’origine de ces
troubles, au cours desquels un
policier a été blessé et hospitalisé,
et une quarantaine de personnes
arrêtées.

Premiers pas vers un commerce plus équitable
Les multiples réseaux d’initiative civique spécialisés dans la dé-

fense du « commerce équitable » commencent à enregistrer quel-
ques succès. Aux Etats-Unis, les compagnies du secteur textile
doivent désormais compter avec un fort mouvement d’opinion pu-
blique opposé à l’emploi de main-d’œuvre sous-payée dans les ate-
liers du tiers-monde.

La compagnie Disney a accepté, au printemps, de mener une opé-
ration d’audit interne auprès de ses 15 000 entreprises sous-trai-
tantes fabriqucant des t-shirts, surtout en Asie. Elle a adopté un
« code de bonne conduite » pour améliorer son image auprès des
consommateurs. La firme Reebok (chaussures de sport), fait de
même auprès de ses sous-traitants indonésiens avec le concours de
la centrale syndicale AFL-CIO.
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Comment est financée la vie politique allemande
Outre les cotisations des
adhérents, les partis peuvent
recevoir des dons et bénéficient
d’un financement public.
b Le financement public. Il est
proportionnel aux résultats
électoraux des formations (aux
scrutins législatifs, régionaux et
européens). Une voix rapporte
1,3 mark en deçà de 5 millions de
voix, et un mark au- dessus. Le
niveau des subventions ne peut
dépasser les ressources propres
d’une formation et dépend
également du nombre de ses
adhérents et de ses donateurs.
b Les subventions totales de

l’Etat aux partis. Gérées par le
Bundestag, elles ne peuvent
dépasser 245 millions de marks
par an. Les différentes formations
doivent publier un rapport
annuel très détaillé, remis au
président du parlement.
Conformément à la Constitution,
les partis doivent préciser leurs
recettes et dépenses annuelles et
déclarer leur patrimoine. Le nom
et l’adresse des personnes
physiques ou morales effectuant
un versement supérieur à
20 000 marks est publié dans ce
rapport.
b Les recettes du parti

chrétien-démocrate (CDU). En
1997, elles se sont élevées à
218 millions de marks
(contributions des militants :
46 %, dons : 15,5 % , aides d’Etat :
33,5 %). L’aile bavaroise de la
CDU, la CSU, a touché 56 millions
de marks (militants : 34,8 % ;
dons : 24,7 % ; Etat : 34,7 %)
b Le Parti social-démocrate. Il a
perçu 281 millions de marks
(contribution des militants :
56,2 % ; dons : 8,3 % ; Etat : 32 %).
b Autres partis. Les Verts ont
enregistré en 1997 51,3 millions de
marks de recettes, les libéraux du
FPD 41,5 millions et les
communistes rénovateurs du PDS
36,8 millions.

Helmut Kohl reconnaît ses « erreurs » dans le financement de la CDU
Pour la première fois, l’ancien chancelier allemand, président du parti chrétien-démocrate de 1973 à 1998, déclare « assumer la responsabilité politique »

des « probables atteintes à la loi sur les partis » durant son mandat. C’est la « fin de l’ère Kohl », juge la « Frankfurter Allgemeine Zeitung »
Le scandale du financement occulte du parti
chrétien-démocrate, la CDU, avait commen-
cé en début novembre par les aveux de son
ancien trésorier, Walther Leisler Kiep, qui
avait admis l’existence de remises de fonds

non déclarées. Il a fini par toucher Helmut
Kohl, président de la CDU durant vingt-cinq
ans. Mardi 30 novembre, à l’issue d’une réu-
nion de crise de son parti, l’ancien chance-
lier, toujours président d’honneur de sa for-

mation, a pris sur lui « d’assumer la
responsabilité politique des erreurs
commises pendant [son] mandat », évo-
quant « un manque de transparence et de
contrôle ainsi que de probables atteintes à

la loi sur les partis ». Il a cependant mis en
avant sa bonne foi : « Je voulais servir mon
parti », a-t-il déclaré. Les sociaux-démo-
crates ont jugé insuffisantes les explications
de M. Kohl. L’affaire marque un double

tournant : dans la vie politique allemande,
où « l’ère Kohl » semble révolue, et dans la
conviction de beaucoup d’Allemands quant
à la transparence de leur système de finan-
cement des partis.

La fin du mythe du système politique « propre »

ANALYSE
Le généreux système
de financement
des partis était censé
éviter la corruption

AVEC LE SCANDALE KIEP, la
statue du commandeur chancelle.
On découvre que le grand euro-
péen Helmut Kohl, père de l’unité
allemande, était aussi un chef de

parti, qui a eu recours à des mé-
thodes de financement peu ortho-
doxes et a dû reconnaître, mardi
30 novembre, ses « erreurs ». Le
scandale Kiep, c’est aussi un mythe
qui tombe, celui d’une Allemagne
bonne élève de la classe politique
européenne, épargnée par les scan-
dales de corruption.

Les Allemands, classe politique et
presse en tête, qui avaient été les
plus virulents à dénoncer les turpi-
tudes de la Commission de
Bruxelles, sont amenés à s’interro-
ger sur leur propre système. Car
l’Union chrétienne-démocrate
(CDU) d’Helmut Kohl n’est pas
seule en cause : les scandales
frappent aussi le Parti social-démo-
crate (SPD) de Gerhard Schröder.
Vendredi 26 novembre, le succes-
seur de l’actuel chancelier à la pré-

sidence de la Basse-Saxe, Gerhard
Glogowski, a dû démissionner, ac-
cusé de s’être fait offrir un voyage
en Egypte et d’avoir fait sponsori-
ser son mariage par des entre-
prises. L’ancien bras droit de
M. Schröder, Bodo Hombach, en-
voyé depuis à Bruxelles, est soup-
çonné d’avoir fait financer des
aménagements de sa maison aux
frais d’entreprises. En septembre, le
candidat SPD à la mairie de Co-
logne avait dû jeter l’éponge avant
le scrutin, impliqué dans un délit
d’initiés, etc.

Depuis l’affaire Flick, au début
des années 80, qui avait éclaboussé
toute la classe politique – Helmut
Kohl avait été entendu par une
commission d’enquête parlemen-
taire – l’Allemagne avait traversé le
long règne du chancelier sans
connaître de scandale comparable
à ceux qui ont frappé l’Italie et la
France. Certes, le pays avait son lot
de mini-scandales. Mais, tirant les
leçons de l’affaire Flick, il était de-
venu d’une sévérité extrême avec
ceux qui commettaient le moindre
faux pas. En 1993, le ministre libéral
de l’économie Jürgen Möllemann
avait dû se démettre pour avoir
vanté les mérites d’une invention
fabriquée par le cousin de sa
femme. Trois ans plus tôt, la pré-
sidente du Bundestag, Rita Süss-
muth, avait presque dû démission-
ner pour avoir fait profiter son mari
de sa voiture de fonctions.

VALISES DE BILLETS
Aujourd’hui, ce qui frappe, c’est

l’ampleur du décalage entre ces pe-
tits scandales d’hier et même d’au-
jourd’hui pour le SPD, sanctionnés
très sévèrement, et l’affaire du fi-
nancement de la CDU. L’enquête
démontera s’il ne s’est agi « que »
de quelques valises de billets ; mais
les sommes pourraient être consi-
dérables, révélant l’existence d’un
« système Kohl ». Dans le contrat

de vente des blindés à l’Arabie
saoudite, l’hebdomadaire Der Spie-
gel parle de 220 millions de marks
(112 millions d’euros) de commis-
sions diverses et pots de vin. Le ré-
tablissement spectaculaire des fi-
nances de la CDU suscite aussi des
interrogations.

Helmut Kohl a précisé qu’il a
toujours recherché l’intérêt du parti
et rejeté tout reproche de vénalité
dans ses décisions. Mais la frontière
est parfois ténue entre « servir son
parti » et l’enrichissement person-
nel. Ainsi, la fameuse valise de bil-
lets contenant 1 million de marks,
échangée sur un parking suisse en
présence du trésorier de la CDU,
M. Kiep, aurait aussi servi à verser
la prime de départ en retraite du
fondé de pouvoir de la CDU, pour
environ 1 million de francs.

L’affaire Kohl, si elle était avérée,
conduit à s’interroger sur les vertus
du modèle politique allemand : ce-
lui-ci rémunère généreusement ses
élus, y compris lorsqu’ils quittent la
vie politique, suscitant régulière-
ment les protestations de la presse
populaire. Les partis sont large-
ment financés par leurs nombreux
militants, mais aussi par les pou-
voirs publics, l’Etat versant un
maximum de 245 millions de marks
(125 millions d’euros) par an à l’en-
semble des partis. Les entreprises
ont le droit de faire des dons, à
conditions qu’ils soient déclarés au-
delà de 20 000 marks (environ
10 000 euros). Siemens, Volkswa-
gen et autres Philip Morris sponso-
risent sans complexes les congrès
des deux grands partis. La contre-
partie de cette richesse est suppo-
sée être la transparence absolue,
chaque parti devant remettre un
rapport précis au président du
Bundestag. Une transparence, qui,
semble-t-il, a été imposée à tous,
sauf à Helmut Kohl.

Arnaud Leparmentier

FRANCFORT
de notre correspondant

En une matinée, mardi 30 no-
vembre, « l’affaire Kiep », du nom
de l’ancien trésorier du parti chré-
tien-démocrate (CDU), qui agite la
classe politique allemande depuis
début novembre, s’est transformée
en « affaire Kohl ». Mis en cause par
de proches collaborateurs, pressé
par ses successeurs, l’ex-chancelier
a, pour la première fois, reconnu sa
responsabilité dans le scandale du fi-
nancement occulte de la CDU, dont
il fut président jusqu’en 1998.

Depuis les premières révélations,
début novembre, de Walther Leisler
Kiep, l’ex-chancelier avait nié toute
implication directe dans le dossier.
Cette fois, Helmut Kohl a confirmé
l’existence de comptes secrets desti-
nés à financer sa formation. Il a dé-
claré avoir « considéré comme néces-
saire » de procéder au « traitement
confidentiel de choses précises », tel
que le soutien à certaines organisa-
tions de la CDU, par le biais d’une
« gestion séparée des comptes ». Ces
« aveux » de M. Kohl ont été formu-
lés à l’issue d’une réunion de crise de
la direction du parti à Berlin. L’ex-
chancelier a fait une brève déclara-
tion publique, refusant de répondre
à la moindre question, avant de
s’éclipser, l’œil sombre.

« C’est pour moi un désir personnel
d’assumer la responsabilité politique
des erreurs commises pendant mon
mandat », a expliqué Helmut Kohl.
« Je regrette que les conséquences de
ce procédé aient représenté un
manque de transparence et de

contrôle ainsi que de probables at-
teintes à la loi sur les partis », laquelle
fixe en particulier le financement
politique. Sa volte-face serait desti-
née à « protéger » la formation dont
il fût président de 1973 à 1998 des
dommages suscités par l’affaire. 

POSITION INTENABLE
Néanmoins, M. Kohl a mis en

avant sa bonne foi, indiquant que
« dans toute [sa] vie politique, la
confiance personnelle a toujours été et
est toujours particulièrement impor-
tante, plus importante que les
contrôles purement formels » de l’atti-
tude de ses proches, faisant allusion
aux pratiques du cabinet francfor-
tois Weyrauch & Kapp, impliqué
dans la gestion des finances la CDU.
« Je voulais servir mon parti », a-t-il

assuré. L’ancien chancelier allemand
a en outre nié « avec une grande dé-
termination » que ses décisions aient
pu être « achetables ».

Depuis le début de la semaine,
Helmut Kohl se trouvait dans une
position de plus en plus intenable.
Dès la relance de cette affaire, le
5 novembre, il avait dit ne pas être
informé des révélations de Walther
Leisler Kiep, trésorier du parti chré-
tien-démocrate de 1971 à 1992. En-
tendu par le parquet d’Augsburg, ce
dernier avait indiqué aux enquêteurs
le versement à la CDU d’un don
d’un million de deutschemarks des-
tiné à faciliter la vente de chars à
l’Arabie Saoudite pendant la guerre
du Golfe. 

Ces fonds avaient été réception-
nés dans une valise, en Suisse, le

26 août 1991, de la part d’un mar-
chand d’armes, Karlheinz Schreiber.
Résidant au Canada, cet homme
d’affaires a récemment reconnu les
faits dans une interview à la télévi-
sion et fait l’objet d’une demande
d’extradition vers l’Allemagne.
M. Schreiber aurait aussi fait profiter
la CSU, l’antenne bavaroise de la
CDU, de sa générosité.

Le prédécesseur de M. Schröder
avait riposté avec vigueur quand
M. Kiep avait confirmé avoir mis les
instances dirigeantes du parti au
courant de ces revenus non-décla-
rés. M. Kohl avait ensuite repoussé
l’existence de comptes secrets dé-
voilés par la presse. Mais les déclara-
tions, vendredi 26 novembre, de
l’ancien secrétaire général de sa for-
mation, Heiner Geissler, qui confir-

mait la mise en place de ces fonds
occultes, l’avait acculé. Les actuels
dirigeants de la CDU ont profité du
week-end pour inciter l’ancien chan-
celier à prendre ses responsabilités
et à ne pas compromettre les
chances du parti (dont il est pré-
sident d’honneur) lors des prochains
scrutins régionaux, dans le Schles-
wig-Holstein en février 2000, en
Rhénanie du Nord-Westphalie, en
mai. Tandis qu’une commission
d’enquête parlementaire a été votée
le 22 novembre par le Bundestag,
l’affaire risque d’handicaper une op-
position chrétienne-démocrate qui
volait de sondages encourageants
en succès électoraux cet automne.

« FUITE EN AVANT »
L’un des premiers à se réjouir du

tournant pris par Helmut Kohl aura
d’ailleurs été Volker Rühe, candidat
de la CDU dans le Schleswig-Hols-
tein, qui s’est dit « satisfait de ce ré-
sultat intermédiaire ». Cet ex-secré-
taire général de la CDU s’est dit
renforcé par les déclarations de
M. Kohl. Wolfgang Schäuble, l’ac-
tuel président de la CDU et ancien
dauphin d’Helmut Kohl, a tenté de
se distancier du système mis en
place par son mentor, dont il a évo-
qué « le mode de direction patriar-
cal ». Soulignant que personne ne
s’était enrichi dans cette affaire,
M. Schäuble a précisé que « le der-
nier de ces comptes [occultes] avait
été fermé le 2 décembre 1998 » et
s’est engagé à « faire toute la lu-
mière » sur ce scandale.

L’affaire semble effectivement

loin d’être close. Le SPD (Parti so-
cial-démocrate, au pouvoir) a jugé
insuffisantes les explications de
M. Kohl, dont l’attitude est allée à
l’encontre des règles de financement
des partis. La composition de la
commission d’enquête parlemen-
taire est en cours de négociations
entre les partis. La presse allemande
s’interroge sur les zones d’ombre
qui restent à éclaircir, en particulier
le nombre de comptes illégaux ou la
provenance des fonds et leur utilisa-
tion. Le quotidien des affaires, Han-
delsblatt, parle d’un « premier pas » :
« Helmut Kohl est entré dans une fuite
en avant » sous la pression de ses
héritiers et de l’opinion publique,
écrit-il. Selon une bonne partie des
éditorialistes, « Kohl et la CDU
doivent maintenant tout mettre en
œuvre pour répondre aux questions
encore ouvertes et en tirer les consé-
quences ».

L’implication directe de l’ex-chan-
celier dans ce scandale retentissant
semble marquer la fin d’une époque.
« Kohl n’était pas le président d’un
parti, mais son patriarche », écrit la
Frankfurter Allgemeine Zeitung mer-
credi 1er décembre. Davantage que
sa défaite électorale, le 27 sep-
tembre 1998, l’affaire « marque la fin
de l’ère Kohl », estime le quotidien
conservateur. Une seconde chute,
qui pourraît faire à nouveau le bon-
heur d’un Gerhard Schröder tout
juste revigoré par le sauvetage, la se-
maine dernière, du numéro deux du
BTP, Philipp Holzmann.

Philippe Ricard

L’« affaire Leuna » : où l’on retrouve Elf et la CDU... 
AUCUNE investigation judiciaire

n’a jamais été entreprise en Alle-
magne sur les commissions versées,
en 1992, en marge du rachat, par
Elf-Aquitaine, de la raffinerie est-al-
lemande de Leuna et du réseau de
stations-service Minol. Cependant,
même si l’hypothèse de finance-
ments politiques occultes n’a reçu
aucune confirmation formelle, plu-
sieurs personnalités d’outre-Rhin,
proches de la CDU, pourraient être
mises en cause au détour d’en-
quêtes menées en France et en
Suisse. 

Le juge d’instruction de Genève,
Paul Perraudin, chargé d’élucider le
circuit des fonds – quelque 300 mil-
lions de francs – entre la Suisse, le
Luxembourg et le Liechtenstein, a
délivré, le 14 octobre, une « de-
mande d’arrestation extradition-
nelle » visant deux anciens collabo-
rateurs d’Elf : l’ancien directeur de
sa branche raffinage-distribution
Alain Guillon, et l’homme d’affaires
Hubert Le Blanc-Bellevaux, qui fut
le maître d’œuvre de l’opération al-
lemande d’Elf en qualité de « char-
gé de mission ». Tous deux avaient
déjà été mis en examen en juin 1997
par les juges françaises Eva Joly et
Laurence Vichnievsky. Les re-
cherches menées en Suisse ont éta-
bli, depuis, que ces deux hommes
avaient disposé, à titre personnel,
d’une partie de ces sommes. Un
autre mandat d’arrêt vise, depuis
septembre, l’intermédiaire André
Guelfi (Le Monde du 22 septembre).

Les investigations helvétiques,
conduites sous la qualification pé-
nale de « blanchiment d’argent »,
ont mis en lumière le rôle de plu-
sieurs intermédiaires dans la répar-
tition ultérieure des fonds. Les
256 millions de francs versés par Elf
le 24 décembre 1992, via une socié-
té-écran du Liechtenstein, ont été
divisés en deux parts inégales, elles
aussi transférées sur les comptes de
sociétés-écran, puis à nouveau sub-
divisées. A ce stade de leurs re-
cherches, les enquêteurs savent
qu’un ancien officier des services
secrets français, Pierre Léthier, a été
le destinataire de quelque 96 mil-
lions de francs, et qu’un homme
d’affaires sarrois, Dieter Holzer, ré-
gulièrement présenté comme
proche des services de renseigne-
ment allemands, a reçu, par deux
canaux distincts, environ 160 mil-
lions de francs. Questionné par le
juge suisse le 5 mai, M. Holzer a af-
firmé avoir été rémunéré en contre-
partie d’importantes prestations de
« lobbying » dont il n’a pas expliqué
le détail.

L’intermédiaire allemand a néan-
moins confirmé avoir rencontré, au
cours de cette négociation franco-
allemande, deux des principaux
suspects de l’affaire des tanks saou-
diens (lire ci-dessus) : l’ancien tré-
sorier de la CDU, Walther Leisler
Kiep, et l’ex-secrétaire d’Etat à la
défense du gouvernement d’Hel-
mut Kohl, Ludwig-Holger Pfahls.
M. Holzer a également mentionné
des rencontres avec l’ancien mi-
nistre des transports, Gunter
Krause, ainsi qu’avec le ministre dé-
légué à la chancellerie de M. Kohl,
Friedrich Bohl.

AIDES PUBLIQUES
Le compte-rendu d’une réunion

tenue le 10 juillet 1992 atteste que
M. Pfahls participait à un entretien
organisé entre deux des plus
proches collaborateurs du chance-
lier, Johannes Ludewig (son
conseiller économique) et le mi-
nistre Friedrich Bohl, en présence
de représentants du gouvernement
du Land de Saxe-Anhalt et du PDG
d’Elf-Aquitaine, Loïk Le Floch-
Prigent. Le document – recueilli en
1997 par la commission d’enquête
parlementaire sur les avoirs de l’ex-
RDA, il ne figure dans aucun dos-
sier judiciaire – établit que les dis-
cussions portaient alors sur le mon-
tant des aides publiques promises

par l’Allemagne aux dirigeants du
groupe industriel français.

Un autre document, publié par
Le Monde voici deux ans, relatait la
démarche d’un courtier en assu-
rances germanique, Gradmann-
Holler, auprès du groupe Elf, afin
d’obtenir le renouvellement de son
mandat pour la raffinerie de Leuna
(Le Monde du 28 mai 1997). Selon
cette note interne, rédigée par le di-
recteur des assurances d’Elf, les
émissaires de cette société de cour-
tage s’étaient clairement prévalu,
lors d’une démarche effectuée le
15 juillet 1992, d’une recommanda-
tion de leur président, qui n’était
autre que le trésorier de la CDU,
M. Kiep, pour présenter un « sché-
ma d’intervention » qui « aurait reçu
l’aval politique du président Le
Floch-Prigent ». Rapportant les pro-
pos tenus par les visiteurs alle-
mands, le cadre d’Elf avait écrit que
« M. Kiep serait par ailleurs le
conseiller du chancelier Kohl »... Le
calendrier des négociations sur le
projet Leuna révèle que cette dé-
marche avait eu lieu une semaine
avant la signature de l’accord offi-
ciel entre Elf et la Treuhandanstalt,
l’organisme chargé des privatisa-
tions dans l’ex-RDA, signé le
23 juillet 1992.

Hervé Gattegno
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Avancées significatives
dans la défense 

commune européenne
Paris et Berlin s’accordent sur trois dossiers

La « boîte à outils » de
la défense européenne

Dans leur déclaration
commune sur la défense, Fran-
çais et Allemands se sont mis
d’accord pour « recommander »
au conseil européen d’Helsinki,
les 10 et 11 décembre, d’adopter
des mesures concrètes visant à
doter l’Union européenne « des
organes de décision et des instru-
ments militaires ». Ces décisions
devraient être prises « sur la
base du document intitulé “Or-
ganes militaires, planification et
conduite d’opérations menées par
l’U.E.” ».

Ce document a été entériné
par l’Italie, la France, la Grande-
Bretagne et l’Allemagne. La Bel-
gique et l’Espagne pourraient
s’y rallier avant Helsinki. Il dé-
crit la « boîte à outils » de la fu-
ture défense européenne, c’est-
à-dire les institutions permet-
tant aux Quinze de prendre des
décisions, de monter et de
conduire des opérations mili-
taires (comité militaire, état-
major européen, cellule de pla-
nification). Cette proposition se
heurte encore aux réserves de
quelques partenaires euro-
péens. 

LE SOMMET franco-allemand a
entériné trois avancées significa-
tives en matière d’autonomie stra-
tégique de la sécurité européenne,
suites aux progrès réalisés par les
précédents sommets franco-bri-
tanniques.

b Un commandement du
transport aérien. Le sommet de
Paris a fait sien une proposition de
Rudolf Sharping, ministre alle-
mand de la défense, qui vise à
créer un « commandement euro-
péen du transport aérien » mili-
taire. C’est le pendant d’une autre
création, d’inspiration franco-bri-
tannique, qui a abouti, en 1994, à
constituer un groupe aérien euro-
péen (GAE) pour l’aviation de
combat. Ces deux structures de
commandement ont un objectif
commun, la recherche d’une inter-
opérabilité croissante entre les ar-
mées de l’air allemande, britan-
nique et française, avec le souci
numéro un d’attirer la contribu-
tion des aviations d’autres nations
européennes.

Ainsi, le groupe aérien franco-
britannique, dont l’état-major est
situé outre-Manche, avec pour

mission d’organiser l’entraîne-
ment et la capacité des deux avia-
tions de combat à mener en-
semble des opérations du type du
Kosovo, a été élargi, depuis, à
l’Italie. L’Allemagne, la Belgique,
les Pays-Bas et l’Espagne ont l’in-
tention d’adhérer à ce commande-
ment.

La proposition allemande – ap-
prouvée par la France – d’instau-
rer, dès les premiers mois de 2000,
« un commandement européen du
transport aérien » militaire, per-
mettra aux Européens de ne plus
se sentir trop dépendants d’une
logistique fournie par les Etats-
Unis. Ce projet prendra la forme
d’une « mutualisation » des flottes
aériennes de transport par chaque
Européen qui accepterait d’y par-
ticiper, c’est-à-dire une mise en
commun des parcs aériens – car-
gos militaires ou avions de ligne
affrétés ou réquisitionnés – en
soutien d’une opération conjointe
conduite au sein ou en dehors de
l’OTAN.

Le Kosovo, mais, avant, la Bos-
nie et l’Afrique, ont déjà été des
théâtres d’opérations pour lequels
l’Allemagne et la France ont eu
l’occasion de se prêter mutuelle-
ment leurs avions de transport.

Cette « mutualisation » des
moyens aériens ne présage pas du
choix que les Européens concer-
nés feront de leur prochain avion
de transport. Actuellement, huit
pays européens – l’Allemagne, la
Belgique, l’Espagne, la France,
l’Italie, le Portugal, le Royaume-
Uni et la Turquie – veulent renou-
veler leur flotte logistique, soit un
marché de 300 appareils. Sont en

lice le C-130J américain, l’Air-
bus A-400M européen et l’Anto-
nov-70 russo-ukrainien, sans
compter avec l’achat, en
complément, de quelques gros
porteurs C-17 américains qui sont
sans équivalence en Europe. Une
sévère compétition oppose les
fournisseurs.

Pour autant, et quel que soit le
choix de chacun, l’idée d’une
« mutualisation » des moyens en
Europe n’est pas remise en cause.
Certes, il serait préférable, pour
encourager la mise sur pied d’une
industrie aéronautique euro-
péenne et pour faciliter la mainte-
nance, que les armées de l’air
alignent le même appareil. De ce
point de vue, l’Airbus A-400M
conserve toutes ses chances de-
puis le regroupement entre l’alle-
mand DASA, l’espagnol CASA et
le français Aerospatiale Matra.
Mais un autre choix ne serait pas
un obstacle dirimant pour mener,
malgré une flotte disparate, des
opérations concertées.

b Des transmissions militaires
communes. Outre la volonté
d’harmoniser les besoins futurs
dans le secteur de la mobilité stra-
tégique, on retrouve un même
souci de convergences avec l’affir-
mation, au sommet de Paris, que
l’Allemagne et la France sont dé-
terminées à renforcer et à fédérer
leurs moyens de renseignement,
de communication et de contrôle.

A vrai dire, les Allemands
n’avaient pas habitué les Français
à une telle avancée. Mais la guerre
du Kosovo a montré qu’il fallait
pouvoir voir et transmettre sur le
champ de bataille, sans nécessai-
rement recourir à un allié puis-
sant. 

L’Allemagne s’était retirée pré-
cédemment des programmes He-
lios et Horus de satellites-espions.
Elle réexamine sa position, sans
s’engager pour l’instant, pour
cause de réductions budgétaires.
Mais, à ce sommet, elle a franchi
un nouveau pas, en acceptant de
partager des « capacités » sur le
programme de satellite de télé-
communications militaires Syra-
cuse-3, lequel couvrira une vaste
zone, des Etats-Unis jusqu’aux
Philippines, à l’horizon 2003. Pour
ses propres transmissions straté-
giques, protégées des intrusions
de la guerre électronique, Berlin
louera des répéteurs, à l’instar
d’un accord qui lie déjà la France à
la Belgique sur le satellite Syra-
cuse-2 et dans l’attente d’une
convention avec les Pays-Bas.

Pour technique qu’il soit, l’ar-
rangement entre la France et l’Al-
lemagne montre que l’Europe
cherche à se doter de certains des
instruments de sa souveraîneté,
alors même que, de son côté,
l’OTAN se prépare à remplacer, en
2004, son réseau de communica-
tions spatiales.

b L’Eurocorps. Evoquant « les
progrès réalisés » depuis la mise
sur pied du corps européen, au
sommet de La Rochelle, en
mai 1992, Allemands et Français
ont demandé au général américain
Wesley Clark, le commandant su-
prême des forces alliées en Eu-
rope, que la chaîne hiérarchique
actuelle de la KFOR au Kosovo
soit remplacée, au printemps ou à
l’été 2000, par l’état-major de l’Eu-
rocorps, à base de formations alle-
mandes, belges, espagnoles, fran-
çaises et luxembourgeoises.
L’Eurocorps travaillerait au Koso-
vo sous contrôle de l’OTAN,
comme l’ont fait les deux
commandements précédents,
l’ARRC du général britannique
Mike Jackson et le Landcent du
général allemand Klaus Reinhardt.

C’est une manière de mettre au
pied du mur Washington, qui in-
siste, en théorie, sur « un partage
du fardeau » – c’est-à-dire des
tâches entre alliés – mais qui s’en
tient généralement au respect de
la stricte orthodoxie atlantique. A
défaut du corps européen, les
Etats-Unis pourraient, en effet,
opter pour une autre solution, qui
consisterait à recourir à un état-
major disponible de l’OTAN, l’Af-
south, cantonné en Italie et qui n’a
pas encore été engagé au Kosovo.

Jacques Isnard

Gerhard Schröder assure l’Assemblée nationale
de la continuité de sa politique franco-allemande

Le chancelier met en avant le thème de l’affirmation culturelle européenne
Premier chef de gouvernement allemand à
prendre la parole devant l’Assemblée nationale
française, le chancelier Gerhard Schröder a plai-

dé, mardi 30 novembre à Paris, pour la poursuite
d’une coopération active de la France et de l’Al-
lemagne en Europe. Le sommet franco-allemand,

réuni le matin, a rendu publiques deux déclara-
tions sur la défense européenne et la coopéra-
tion en matière de formation professionelle.

« LA RÉALITÉ des échanges entre
nos deux pays contredit les spécula-
tions qui reviennent sans cesse sur
un supposé désintérêt mutuel. (...)
Notre mission est de maintenir l’in-
térêt l’un pour l’autre et de le ren-
forcer » : Premier chancelier alle-
mand à s’exprimer devant
l’Assemblée nationale française,
mardi 30 novembre, Gerhard
Schröder a évité les petites
phrases qui font parfois l’Histoire
pour délivrer un message sobre,
mais ferme, en faveur de la conti-
nuité de la relation franco-alle-
mande et de son rôle d’avant-
garde en Europe.

Les députés ont écouté silen-
cieusement. Aux premiers rangs
avaient pris place le premier mi-
nistre, Lionel Jospin, et trois de ses
prédécesseurs, Raymond Barre,
Edouard Balladur et Alain Juppé. Il
y a deux ans, de cette même tri-
bune, le long plaidoyer de Tony
Blair, le premier ministre britan-
nique, pour une nouvelle société
avait suscité d’intenses débats
entre les travées de la représenta-
tion nationale. Telle n’était mani-
festement pas l’intention du chan-

celier, qui s’est surtout voulu
rassurant, cherchant à répondre
aux craintes suscitées par l’arrivée
au pouvoir outre-Rhin d’une nou-
velle génération d’Allemands
n’ayant pas connu la guerre, par la
réinstallation du gouvernement à
Berlin. « Les paramètres de la poli-
tique étrangère allemande n’ont pas
changé à Berlin et ne changeront
pas non plus à l’avenir. »

« SORTIR DE LA DÉFENSIVE »
Faisant sienne l’idée française

d’« Europe puissance », qui, a-t-il
souligné, « définit exactement notre
vision commune de l’Europe fu-
ture », le chancelier a assigné cinq
tâches à l’action des deux pays en
Europe : son affirmation culturelle
et le développement de son mo-
dèle de société en sachant l’adap-
ter aux changements « liés à l’in-
novation et à la mondialisation » ;
la promotion des intérêts écono-
miques de l’Europe sur la scène in-
ternationale : « C’est le coude à
coude franco-allemand, a-t-il dit,
qui donnera l’élan décisif à l’indé-
pendance nécessaire de l’Europe ».
Enfin, la mise en place d’une poli-

tique judiciaire et de sécurité à
l’échelon européen, ainsi que celle
d’une défense européenne.

A l’heure des négociations de
l’OMC, le chancelier a appelé les
Européens, dans le domaine de le
culture, à ne pas se laisser impres-
sionner. C’est un thème qu’il a re-
pris le soir lors d’un dîner-débat
organisé dans un restaurant pari-
sien par la revue Passages. Il a affir-
mé que « L’Europe doit sortir de la
défensive et chercher de façon of-
fensive la concurrence avec les
autres » et notamment plaidé dans
le domaine cinématographique
pour que les Européens relèvent le
défi d’Hollywood. Il a annoncé
qu’il avait évoqué avec le pré-
sident Chirac la création d’une
« académie franco-allemande du
cinéma ».

Avant son intervention du Pa-
lais-Bourbon, le chancelier, ac-
compagné de plusieurs de ses mi-
nistres, avait eu dans la matinée
des discussions avec les dirigeants
français dans le cadre de la réu-
nion du sommet franco-allemand.
Celles-ci ont donné lieu à la publi-
cation d’une déclaration

commune sur la défense euro-
péenne, venant compléter celle
qui avait été publiée la semaine
précédente à Londres par les Fran-
çais et les Britanniques. Cette dé-
claration, qui appelle les Euro-
péens à faire des « progrès
décisifs » à Helsinki les 10 et 11 dé-
cembre, énonce les domaines où
Paris et Berlin, avec leurs princi-
paux partenaires, souhaitent que
des décisions soient arrêtées pour
assurer le développement d’une
vraie capacité européenne de dé-
fense.

Il a été convenu que le prochain
sommet franco-allemand, à
Mayence, permettrait de mener
une réflexion sur les moyens de
mieux associer les partenaires so-
ciaux des deux pays à l’élaboration
d’une politique commune en fa-
veur de l’emploi. Les deux capi-
tales ont adopté mardi à Paris une
série d’engagements pour lancer
une politique de coopération dans
le domaine de la formation profes-
sionelle qui puisse servir de mo-
dèle au niveau européen.

Henri de Bresson
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La France arrête,
pour le TPIR,
un ex-ministre
rwandais accusé
de génocide

POUR la première fois depuis le
génocide et la création du Tribunal
pénal international pour le Rwanda
(TPIR), la France a procédé, ven-
dredi 26 novembre, à l’arrestation
d’un homme recherché pour crimes
de guerre, Jean de Dieu Kamuhan-
da. Le secret a été gardé durant
cinq jours : Carla Del Ponte, pro-
cureur du TPIR, a adressé le 17 no-
vembre à Paris des mandats d’arrêt
concernant trois suspects hutus
rwandais, et d’autres arrestations
étaient prévues. Il semble finale-
ment que les deux autres suspects
ne résident plus en France.

Jean de Dieu Kamuhanda, qua-
rante-six ans, demandeur d’asile, a
été arrêté le 26 novembre à l’aube,
à Bourges, où il résidait avec son
épouse. Des enquêteurs mandatés
par Mme Del Ponte, dont le premier
est arrivé discrètement en France il
y a deux semaines, accompagnaient
les policiers français. M. Kamuhan-
da a déclaré être « innocent » et a
précisé que « l’acte d’accusation »
ne lui a pas été présenté, contraire-
ment à « l’article 47-G » du règle-
ment de procédure et de preuves
du TPIR. L’homme connaît donc les
règles de la justice pénale interna-
tionale, et aurait récemment reçu
des conseils d’un avocat français
habitué à défendre les accusés à
Arusha. Il n’y a toutefois pas là de
motif à un vice de procédure.

ARRESTATIONS À VENIR
M. Kamuhanda, qui a été trans-

féré à la prison de la Santé, doit
comparaître le 6 décembre devant
la chambre d’accusation de la cour
d’appel de Paris. Ce sera la pre-
mière fois que seront appliquées les
lois du 2 janvier 1995 et du 22 mai
1996 consacrées à l’introduction
dans le droit français des résolu-
tions de l’ONU sur les tribunaux
pénaux internationaux pour l’ex-
Yougoslavie et le Rwanda. La
France a été accusée, par le Front
patriotique rwandais (FPR) au pou-
voir à Kigali et par des victimes du
génocide, d’avoir exfiltré via sa
base de Goma au Zaïre, puis trans-
féré sur son sol ou dans des pays
africains « amis », les chefs du gou-
vernement, de l’armée et les idéo-
logues du génocide.

Jean de Dieu Kamuhanda n’était
pas un leader de ce troisième géno-
cide du siècle, qui a causé la mort
de 500 000 à 1 million de Tutsis, ain-
si que d’opposants hutus, d’avril à
juillet 1994. Il était ministre de l’en-
seignement supérieur, de la re-
cherche et de la culture du « gou-
vernement intérimaire » créé par
l’armée hutue après l’assassinat du
président Juvénal Habyarimana.
Bien que l’ampleur de leurs crimes
soit différente, le procureur du
TPIR cherche cependant à obtenir
l’arrestation de tous les membres
de ce gouvernement. Jean de Dieu
Kamuhanda va ainsi rejoindre, au
terme de la procédure légale en
France, onze ex-ministres à la pri-
son de l’ONU à Arusha (Tanzanie),
où siège le tribunal. Huit autres
manqueront encore à l’appel, sept
en liberté, une incarcérée au Rwan-
da.

L’arrestation de Bourges, si elle
n’est pas capitale pour que la lu-
mière soit faite sur le génocide, est
significative. Elle marque une vo-
lonté de la France de répondre aux
requêtes des tribunaux pour le
Rwanda et l’ex-Yougoslavie, après
des années de tension essentielle-
ment due à la méfiance de l’armée
et de ses protecteurs politiques, ré-
solus à ce que des officiers ne
soient pas appelés à témoigner sur
leur rôle dans ces conflits. Et elle in-
tervient alors que le TPIR affronte
une crise aiguë dans ses relations
avec le Rwanda, suite à une déci-
sion du 3 novembre de libérer l’un
des planificateurs du génocide,
Jean-Bosco Barayagwiza, pour vice
de procédure. Le procureur, Carla
Del Ponte, devait présenter, mardi à
Arusha, des « faits nouveaux » per-
mettant que M. Barayagwiza reste
en prison. Elle espère aussi annon-
cer rapidement d’autres arresta-
tions.

Ses enquêteurs sont arrivés, en
secret, dans plusieurs pays d’Eu-
rope et d’Afrique, où ils traquent
les criminels de guerre présumés.

Rémy Ourdan

La Suède ferme son premier réacteur nucléaire
STOCKHOLM

de notre correspondant
Vingt-huit ans après l’inauguration de sa première

centrale nucléaire civile, la Suède s’est privée, mardi
30 novembre, de l’un de ses douze réacteurs. Cette
fermeture représente la première étape concrète du
démantèlement du parc nucléaire suédois, réclamé
par la population lors d’un référendum remontant
à... 1980. Aujourd’hui, l’opinion publique a changé
d’avis : l’atome fait moins peur et les énergies alter-
natives ont du mal à s’imposer. Patrons et syndicats
exigent le maintien de tous les réacteurs, redoutant
les conséquences sur l’emploi et sur la santé écono-
mique du pays, où 45 % environ de l’électricité pro-
duite sont d’origine nucléaire.

Arguant de ses « obligations » à l’égard des ci-
toyens pour un choix exprimé il y a dix-neuf ans, le
gouvernement social-démocrate a tenu bon. La loi
prévoit en outre la fermeture du second réacteur de
Barseback (3 % de l’électricité produite en Suède)
avant juillet 2001 puis, en principe, des dix autres uni-
tés, selon un calendrier encore indéterminé. A condi-
tion néanmoins que l’on ait pu, entre-temps, consta-
ter la viabilité d’autres sources d’énergie. Pour
favoriser le développement des biocarburants, le
gouvernement a débloqué 9 milliards de couronnes
(1 milliard d’euros). En charge du dossier nucléaire au
ministère de l’industrie, Haakan Karlström reconnaît
que la Suède pourrait être contrainte d’importer de
l’électricité en provenance d’autres pays. Notam-
ment celle produite au Danemark dans de vieilles
centrales au charbon qui, admet-il, sont les plus pol-

luantes. Au ministère, on espère que l’hiver à venir
ne sera pas trop froid, ni perturbé par des pannes
dans d’autres unités productrices d’électricité. « C’est
vrai que notre marge de manœuvre sera plus étroite »,
dit M. Karlström.

Mardi, Sydkraft, la société privée propriétaire de
Barseback, a conclu in extremis un accord avec l’Etat
sur les compensations qu’elle obtiendra en échange
de la fermeture de sa centrale. Dès mercredi, Syd-
kraft a commencé à recevoir de l’électricité produite
par une autre centrale nucléaire, appartenant à la
compagnie publique Vattenfall, et s’est engagée à
abandonner toute procédure juridique contre l’arrêt
de sa centrale. Pour tenter de retenir le personnel de
Barseback (430 personnes), nécessaire à la sécurité
du site, la compagnie leur a garanti un emploi pen-
dant cinq ans.

Rien ne permet d’assurer que la centrale aura dis-
paru d’ici là. Mis en service en 1975 et 1977, ses deux
réacteurs sont jumeaux : il faudra attendre l’arrêt du
second pour commencer à démanteler le premier.
Aucun accord n’a, par ailleurs, été conclu en vue de
la construction d’un site sous-marin de stockage des
déchets radioactifs de Barseback. D’ici là, le pays
pourrait se choisir un gouvernement qui remettrait
l’uranium au goût du jour. En dépit de ces aléas, les
consommateurs d’électricité paient d’ores et déjà un
öre (0,001 euro) par kilowatt-heure consommé, afin
de financer le démantèlement général des centrales
suédoises.

Antoine Jacob

Etats-Unis : le plein emploi permet
de créer le congé-maternité

Une mesure financée par les indemnités de chômage
La prospérité économique que connaissent les Etats-
Unis va permettre de combler l’une des lacunes les
plus criantes de leur système de protection sociale :

l’absence de congé-maternité rémunéré. Les Etats fé-
dérés seront autorisés à utiliser les fonds destinés aux
indemnités de chômage pour financer ces congés.

NEW YORK
de notre correspondante

Le président Clinton, auquel re-
vient l’initiative sur le congé-mater-
nité, a annoncé, mardi 30 no-
vembre, que les Etats fédérés
seraient désormais autorisés à utili-
ser les fonds destinés aux indemni-
tés-chômage, devenus superflus
faute de chômeurs, pour financer
des congés rémunérés pour les pa-
rents de nouveau-nés ou d’enfants
adoptés. Cette mesure, a-t-il estimé,
« renforcera les liens des parents avec
leurs enfants et avec leur travail.
Notre objectif devrait être de per-
mettre aux parents de prendre les
congés dont ils ont besoin pour s’oc-
cuper de leur famille sans perdre le re-
venu nécessaire à sa subsistance ».
Chaque Etat aura la liberté de fixer le
montant et la durée des indemnités-
maternité ou parentales.

La loi fédérale sur le congé familial
et médical (Family and Medical
Leave Act) qui a été, en 1993, la pre-
mière loi promulguée par Bill Clin-
ton, avait déjà franchi ce qui fut à
l’époque considéré comme un
grand pas en donnant la possibilité à
tout salarié d’une entreprise de plus
de cinquante personnes de prendre
jusqu’à douze semaines de congé
sans solde pour s’occuper d’un nou-
veau-né, d’un parent malade ou

pour se remettre d’un problème mé-
dical grave. Selon des chiffres offi-
ciels, 650 000 Américains prennent
un congé parental chaque année de-
puis l’entrée en vigueur de cette loi,
et ils seraient beaucoup plus nom-
breux s’ils ne devaient pas renoncer
à leur salaire : à titre indicatif,
1,9 million de femmes qui travaillent
aux Etats-Unis sont mères d’un en-
fant de moins d’un an.

L’EXEMPLE DU MASSACHUSETTS
La question qui se posait dès lors

était, naturellement, celle des
moyens de financer ce congé sans
en faire porter le fardeau aux em-
ployeurs. Pour Lauren Asher, res-
ponsable d’une association qui mi-
lite depuis longtemps pour le
congé-maternité, National Partners-
hip for Women and Families, le finan-
cement par les fonds d’allocations-
chômage « est à la fois astucieux et
raisonnable ; il a l’avantage d’exister,
donc d’être déjà structuré, et son coût
est réparti sur l’ensemble de la popu-
lation ». Neuf Etats américains (sur
cinquante) ont déjà mis en chantier
des textes prévoyant des indemni-
tés-maternité ou parentales ; le pro-
jet le plus avancé est celui du Massa-
chusetts, qui, disposant d’un
excédent de fonds particulièrement
important, a calculé que le recours

aux allocations-chômage pour les
congés-maternité ou maladie coûte-
rait à peine plus de 1 dollar par se-
maine et par salarié.

L’annonce de cette nouvelle me-
sure, non soumise à un vote du
Congrès et applicable dès le début
de l’an 2000, constitue un véritable
tournant dans la politique sociale
américaine : la pratique a toujours
été jusqu’ici de réserver le fonds fé-
déral d’allocations chômage à ceux
qui recherchent activement un em-
ploi. L’idée a, bien sûr, ses critiques,
les mêmes, accusent les organisa-
tions féminines, que ceux qui affir-
maient en 1993 que le Family and
Medical Leave Act déstabiliserait
l’économie. Aujourd’hui, ils jugent
dangereux, voire irresponsable, de
dégarnir le fonds d’assurance-chô-
mage. Pour Patrick Cleary, vice-pré-
sident de l’organisation patronale
National Association of Manufactu-
rers, « c’est l’idée la plus débile qu’on
ait émise depuis longtemps. Un jour
les nuages reviendront et les caisses
seront vides ». « Notre système est lar-
gement fondé sur la tradition de
l’homme blanc chef de famille, ré-
torque une lobbyiste. Les choses ont
changé, il est temps d’en tenir
compte ».

Sylvie Kauffmann

Yasser Arafat réduit au silence les critiques contre sa politique
JÉRUSALEM

de notre correspondant
Pour certains d’entre eux, la ré-

volte n’aura duré que les quelques
heures de leur séjour en prison ;
quelques heures nécessaires pour
comprendre, comme il le leur était
suggéré avec insistance, que leur
mouvement public d’humeur
contre le président Yasser Arafat,
contre son style de gouvernement
et contre son indulgence à l’égard
de la corruption, était « irrespon-
sable », alors que le chef de l’Auto-
rité palestinienne mène de déli-
cates négociations de paix avec un
adversaire rusé et fort. Ceux-là
– cinq en tout – ont été élargis dès
mardi 30 novembre, après avoir si-
gné une lettre de contrition dans
laquelle, en un style trop bien
connu, ils admettent s’être trom-
pés et, en tout cas, n’avoir jamais
voulu « porter préjudice au leader
de la Palestine (...) ni susciter la dis-
corde au sein du peuple ».

EN ATTENTE DU « SAUVEUR »
D’autres élargissements pour-

raient intervenir rapidement, afin
de calmer l’émotion qui a saisi une
partie de l’opinion palestinienne
après la publication, le 27 no-
vembre, d’un manifeste signé de
vingt personnalités critiquant les
concessions de toutes sortes
consenties par le président Arafat
à la partie israélienne, ainsi que la
corruption qui régnerait dans les

hautes sphères de l’Autorité. « La
direction palestinienne, y affirment
les signataires, a promis qu’Oslo
conduirait à un Etat palestinien
avec Jérusalem comme capitale, le
retour des réfugiés, le démantèle-
ment des colonies (juives), la libéra-
tion des prisonniers et le début d’une
renaissance économique faisant de
la Palestine le Singapour de la ré-
gion. (...) Six ans plus tard, les
confiscations de terres continuent,
de nouvelles colonies s’implantent,
le complot pour empêcher le retour
des réfugiés s’étend en coulisse et
nos fils et filles restent derrière les
barreaux. Nous n’avons ni Jérusalem
ni Singapour et le peuple est désor-
mais divisé en deux groupes : un pe-
tit qui dirige et vole, et un plus gros
qui se plaint et attend son sauveur. »

Le manifeste poursuit en dénon-
çant « la corruption, les humilia-
tions et les abus de pouvoir » perpé-
trés par l’Autorité palestinienne,
« comme si l’accord d’Oslo était la
couverture d’un marché où la patrie
aurait été vendue en échange de
l’enrichissement de quelques cor-
rompus ». Yasser Arafat qui « a lar-
gement permis à quelques opportu-
nistes de semer la corruption » est
personnellement pris à partie par
les signataires qui appellent leurs
compatriotes « à résister ensemble
à la tyrannie et à la corruption ».

Signé par neuf membres du Par-
lement palestinien, neufs intellec-
tuels et deux anciens maires – dont

Bassam Chakaa, qui, en juin 1980,
maire de Naplouse, a perdu l’usage
de ses jambes dans un attentat
perpétré par des colons israéliens –
ce texte, iconoclaste et inhabituel
dans la courte histoire de l’Auto-
rité palestinienne, a déclenché la
fureur des proches de Yasser Ara-
fat. Dès dimanche, la police pales-
tinienne a procédé à neuf interpel-
lations, tandis que deux des
signataires ont été assignés à rési-
dence. Les neuf autres, députés du
Conseil législatif palestinien, sont
encore protégés par leur immunité
parlementaire.

MANIFESTATION DU FATAH
Mais l’assemblée devait se réu-

nir, ce mercredi 1er décembre, à Ga-
za, pour en examiner la levée, pré-
lude obligatoire à d’éventuelles
poursuites. Au même moment, le
Fatah – Mouvement de libération
de la Palestine – auquel appar-
tiennent plusieurs des signataires,
manifestera à Ramallah pour ré-
clamer des sanctions et l’interdic-
tion de ce qu’il appelle le « sabo-
tage des objectifs nationaux
palestiniens ».

Sur le fond, la dénonciation des
méthodes de gouvernement peu
démocratiques de M. Arafat, n’a
cependant rien pour étonner ses
compatriotes. Fataliste, la rue pa-
lestinienne ne sera probablement
guère plus émue par la critique de
la corruption qui règne au sein

d’un appareil d’Etat comportant
pas moins de quatorze services de
police différents avec, chacun, ses
prérogatives et son autonomie. Se-
lon un sondage fait, en octobre,
par un organisme palestinien spé-
cialisé, 83 % des personnes interro-
gées en Cisjordanie et à Gaza pen-
saient que la corruption avait
touché les cercles du pouvoir, 50 %
des sondés estimant même qu’elle
était « généralisée ».

La rapide et vigoureuse réaction
du cercle dirigeant de l’Autorité
palestinienne reste l’élément le
plus intéressant de toute cette
émotion. Il est connu que M. Ara-
fat, qui a l’habitude de mener
comme il l’entend les affaires de
son territoire autonome, n’appré-
cie que modérément la contesta-
tion interne. Habile, il préfère gé-
néralement la négociation et le
compromis aux confrontations
brutales. Mais il manifeste beau-
coup moins de souplesse lorsqu’il
est mis en cause dans son propre
camp, au cœur même de son parti.

Or les signataires du manifeste
n’y sont pas allés par quatre che-
mins : un lien est directement tracé
entre le maigre résultat des négo-
ciations, le style personnel du chef
de l’Autorité palestinienne et la
corruption de certains de ses
proches, comme s’il y avait une re-
lation de cause à effet. L’idée, là
non plus, n’est pas neuve. Mais
qu’elle soit publiquement expri-

mée par des dirigeants palestiniens
n’est pas de bon augure pour le
président de l’autorité palesti-
nienne.

Georges Marion

Le parti de Massimo D’Alema poursuit
Silvio Berlusconi en justice
ROME. La direction du Parti démocratique de la gauche (PDS, ex-
communiste) a décidé, mardi 30 novembre, de poursuivre en diffama-
tion le chef de l’opposition, Silvio Berlusconi, après que ce dernier eut
déclaré le même jour que les responsables du PDS étaient « les man-
dataires » des juges qui le traduisent devant la justice. « Certains juges
sont devenus le bras armé de la gauche pour lui permettre la conquête
du pouvoir », a lancé Silvio Berlusconi, ajoutant que les dirigeants du
PDS appliquent « le manuel pratique de l’école communiste qui
consiste à écarter par tous les moyens l’adversaire politique : par la mys-
tification, la démonisation et la criminalisation ». Depuis son dernier
renvoi devant les tribunaux, vendredi 26 novembre, pour corruption,
Silvio Berlusconi ne décolère pas contre la justice et le pouvoir. Le
président de la République, Carlo Azeglio Ciampi, l’a admonesté di-
manche. Et la justice espagnole a demandé, mardi 30 novembre, la le-
vée de son immunité parlementaire européenne en l’accusant de
fraudes fiscales dans l’affaire Telecinco. – (Corresp.)

La Cour européenne des droits de l’homme
demande un sursis en faveur d’Öcalan
STRASBOURG (Conseil de l’Europe). Dans un communiqué publié
mardi 30 novembre, la Cour européenne des droits de l’homme invite
le gouvernement turc à ne pas exécuter Abdullah Öcalan, aussi long-
temps qu’elle ne se sera pas prononcée sur les recours déposés par les
avocats du chef du Parti des travailleurs kurdes (PKK). Au lendemain
de l’arrestation de M. Öcalan, en février au Kenya, ils avaient déposé
une plainte dénonçant les conditions dans lesquelles les services se-
crets turcs l’avaient arrêté. Ils ont fait la même démarche après que la
Cour de cassation de Turquie eut confirmé la condamnation à mort,
le 25 novembre, cette fois sur la façon dont les débats se sont dérou-
lés. C’est sur ces deux questions que les juges européens doivent se
prononcer. La procédure est très longue : au moins une année, et
Strasbourg n’a pas encore décidé si les requêtes de M. Öcalan étaient
recevables. Au Palais des droits de l’homme, tout le monde s’accorde
à dire que cette première étape ne pourrait être franchie avant trois
mois. – (Corresp.)

Indonésie : l’Irian Jaya
réclame son indépendance
JAYAPURA. Quelque 20 000 personnes ont manifesté, mercredi
1er décembre, dans la capitale de l’Irian Jaya, dans l’est de l’archipel in-
donésien, pour réclamer l’indépendance de la province. Les manifes-
tants ont assisté au lever des couleurs de la province séparatiste, dans
le centre de Jayapura, à environ 4 000 kilomètres à l’est de Djakarta.
La cérémonie s’est déroulée dans le calme, sous l’œil de la police.
« Nous demandons le retrait de l’armée [indonésienne] de l’Irian Jaya
avant le 1er mai 2000 », a déclaré le chef du mouvement séparatiste pa-
pou, Theys Eluay. L’Irian Jaya occupe la partie occidentale de la Nou-
velle-Guinée. Province indonésienne depuis 1963, elle représente près
de 20 % de la superficie totale de l’archipel mais ne compte que 2 mil-
lions d’habitants, à peine 1 % de la population indonésienne. Les ha-
bitants de l’Irian Jaya sont d’origine mélanésienne et majoritairement
chrétiens dans un pays dominé par la religion musulmane. – (Reuters.)

Terrorisme : Washington adresse
un satisfecit inhabituel à la Libye
WASHINGTON. Les Etats-Unis ont décerné, mardi 30 novembre, un
satisfecit inhabituel à la Libye, se félicitant de voir Tripoli réduire son
soutien au terrorisme et faire preuve de bonne volonté à l’égard du
processus de paix israélo-palestinien. « Le changement le plus signifi-
catif dans le comportement de la Libye est la diminution de son soutien
au terrorisme », a déclaré le sous-secrétaire d’Etat adjoint pour le
Moyen Orient, Ronald Neumann, précisant toutefois que Washington
exige d’autres progrès pour normaliser ses relations avec ce pays.
M. Neumann a affirmé que la Libye avait mis fin aux activités du
groupe extrémiste palestinien d’Abou Nidal sur son sol, et pris des
mesures concrètes pour empêcher l’entrée de membres d’organisa-
tions terroristes sur son territoire. Il a aussi relevé que Tripoli « par-
tage les inquiétudes de ses voisins » concernant les activités de l’isla-
miste d’origine saoudienne Oussama Ben Laden, réfugié en
Afghanistan. – (AFP.)
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Un groupe clandestin inconnu revendique les derniers attentats
LES DEUX ATTENTATS à l’ex-

plosif commis, jeudi 25 novembre,
à Ajaccio (Corse-du-Sud), contre
les locaux de l’Urssaf et de la direc-
tion départementale de l’équipe-
ment (DDE) ont été revendiqués,
mardi 30 novembre, par un groupe
nationaliste, Clandestinu, jus-
qu’alors inconnu. « Nous revendi-
quons les attentats contre l’Urssaf et
la DDE, précise le communiqué au-
thentifié parvenu à la rédaction de
France 3 Corse, qui sont les symboles
de l’oppression fiscale et de la poli-
tique de décorsisation menées par
l’Etat français. »

Inscrivant leurs actions dans le
cadre de la « lutte de libération na-
tionale », les auteurs de ce texte in-
diquent : « Nous avons décidé d’oc-
cuper le terrain militaire pour forcer
l’Etat Français à engager le régle-
ment politique de la question corse.
(...) Si un signe d’ouverture n’est pas
donné rapidement, nous serons dans

l’obligation de porter nos coups sur le
sol français. » Le préfet Jean-Pierre
Lacroix est nommément désigné
comme une cible potentielle :
« Nous pourrons intervenir dès que
nous le voudrons au cœur même de
la préfecture malgré le plan vigie-pi-
rate (sic). »

Une large partie de la revendica-
tion est consacrée aux conditions
dans lesquelles se sont déroulés les
deux attentats : « Nous demandons
pardon à celles et ceux qui ont été
commotionnés par les explosions et
garantissons le Peuple corse que nous
redoublerons les mesures de sécurité
afin de pallier à l’incapacité des ser-
vices de police. » Une information
judiciaire a été ouverte, mardi, pour
« destruction par explosifs ayant en-
traîné des blessures », par la section
antiterroriste du parquet de Paris.

Si les attentats ont pu marquer,
par leur modus operandi – deux ex-
plosions simultanées en plein jour

dans des lieux publics –, une forme
d’escalade de la violence, le
communiqué paraît nuancer le ca-
ractère radical de ces actions. Les
membres du groupe Clandestinu
conditionnent leur démarche à
l’existence d’une approche poli-
tique du dossier corse par le gou-
vernement. Or, ce même mardi,
Lionel Jospin a invité les élus
corses, nationalistes compris, à ve-
nir discuter à Matignon.

LES VERTUS DU DIALOGUE
Par ailleurs, contrairement à

l’analyse du mouvement nationa-
liste développée par le ministre de
l’intérieur, mardi, sur LCI, la multi-
plication des groupes clandestins
ne signifierait pas la fuite en avant
de « soldats perdus ». A en croire
certains responsables nationalistes,
si des dizaines de militants ont
quitté les organisations tradition-
nelles et créé leurs propres struc-

tures, les clandestins seraient da-
vantage enclins à suivre les
mouvements publics qu’une voie
brigadiste. Si un dialogue était en-
gagé avec l’Etat, les organisations
nationalistes publiques seraient en
mesure de contrôler l’activité ar-
mée.

La mouvance nationaliste paraît,
en effet, même si les attentats
semblent démontrer le contraire,
désireuse de trouver une sortie pa-
cifique du conflit qui l’oppose à
l’Etat depuis plus de vingt ans. La
guerre qui a opposé mortellement
plusieurs mouvements nationa-
listes entre 1992 et 1996, ainsi que
l’échec des négociations secrètes
entamées, notamment, avec les mi-
nistres de l’intérieur Pierre Joxe et
Charles Pasqua, semblent avoir
convaincu la majorité des nationa-
listes des vertus du dialogue.

Jacques Follorou

Les élus nationalistes acceptent l’invitation
Le groupe Corsica Nazione de l’Assemblée de Corse a accepté l’in-

vitation du premier ministre, Lionel Jospin, à participer à une table
ronde sur l’avenir de la Corse. Les huit élus nationalistes rencontre-
ront, au préalable, l’ensemble des responsables regroupés au sein
du mouvement Unita et du Comité de Fium’orbu. « Les élus Corsica
Nazione entendent, précisent-ils, mercredi 1er décembre, dans leur
communiqué, à l’occasion de cette rencontre, porter le message de l’en-
semble du mouvement national corse. » Le Comité de Fium’orbu ras-
semble treize organisations, issues de la mouvance autonomiste et
nationaliste corse. Réunis sur la base d’un protocole, signé le 3 juil-
let, ses membres s’étaient engagés à ne plus recourir à la violence
pour régler les conflits internes au mouvement nationaliste. Faute
de parvenir à bâtir un projet politique commun à treize, huit de ces
organisations se sont regroupées, lundi 30 novembre, au sein du
mouvement Unita. Corsica Nazione appartient à ces deux structures.

José Rossi, président de l’Assemblée de Corse

« Nous devons garantir dix ans de tranquillité publique pour remettre la machine en route »
« Lionel Jospin a proposé aux

élus corses de les recevoir à Ma-
tignon. C’est une bonne idée ? 

– C’est surtout une réponse né-
cessaire à une attente légitime. Le
premier ministre a répondu à l’ap-
pel que j’avais lancé, avec d’autres,
après les attentats d’Ajaccio.

– La rencontre n’a pas d’ordre
du jour. Le premier ministre at-
tend des propositions. Quelles
sont les vôtres ? 

– Je voudrais d’abord rappeler le
contexte. La fracture entre Corses
et continentaux s’est créée au cours
des deux dernières décennies. Elle a
été aggravée par la politique sans
nuances conduite par le gouverne-
ment après l’assassinat du préfet
Erignac et illustrée par les dérives
du préfet Bonnet. Pourtant, qua-
rante mille Corses avaient défilé
dans les rues d’Ajaccio pour crier
leur indignation et la honte qu’ils
ressentaient. Le gouvernement a
laissé passer cette occasion inespé-
rée de donner un véritable élan à
une nouvelle politique corse. Il a
fait le choix d’apparaître, aux yeux
de l’opinion publique nationale,
comme le gouvernement qui allait
“régler une fois pour toutes” le
problème corse. Il s’est appuyé sur
le rapport Glavany pour montrer
les Corses du doigt sur le thème du
retour à l’Etat de droit. Il a permis
que s’installe l’image du “mauvais
Corse”, mouton noir de la Répu-
blique. C’est cet ostracisme à
l’égard des insulaires qui a conduit

à une montée brutale du vote na-
tionaliste aux élections territoriales
de février. 

» Dans l’immédiat, ma proposi-
tion est de permettre de rétablir le
contact entre représentation natio-
nale et représentation insulaire. Il
faut sortir par le dialogue de l’état
de suspicion actuel. Cela ne dis-
pense pas le gouvernement de ga-
rantir aux Corses la sécurité, pre-
mière des libertés.

– Si l’on excepte les errements
du préfet Bonnet, n’est-ce pas ce
que l’Etat a entrepris de faire ? 

– Je ne doute pas de la volonté
du gouvernement, mais les résul-
tats ne sont pas là. Aussi faut-il évi-
ter les déclarations péremptoires et
agir avec humilité. Les Corses ne
sont quand même pas responsables
des défaillances de l’Etat dans l’ac-
complissement de sa mission réga-
lienne de sécurité ! Ils n’ont pas vo-
cation à constituer des milices pour
se substituer à la police et à la gen-
darmerie. Ils ont, en revanche, le

JOSÉ ROSSI

devoir de condamner avec la plus
grande fermeté la violence. C’est ce
qu’ils font depuis longtemps et
avec constance.

– Soit, mais vous êtes vous-
même engagé, à l’Assemblée de
Corse, dans une alliance avec
des gens qui refusent de la
condamner... 

– C’est totalement faux. J’en-
tends trop souvent ces critiques in-
fondées et inspirées par des raison-
nements politiciens. Il faut éviter
de polémiquer de manière artifi-
cielle. Une nouvelle politique corse
passe par une démarche partagée,
sincère et loyale. La vérité, c’est que
j’ai été élu président de l’assemblée
territoriale sans les voix nationa-
listes. Le budget de l’Assemblée de
Corse n’a pas été voté par les natio-
nalistes, qui ne sont en rien asso-
ciés à la majorité territoriale et qui
constituent, au contraire, le pre-
mier groupe de l’opposition parce
que la gauche “plurielle”, après
avoir fait liste commune aux élec-
tions, a éclaté en trois groupes.

– Qu’allez-vous plaider devant
M. Jospin ? 

– Lorsqu’il est venu en Corse, le
6 septembre, le premier ministre
n’a pas exclu l’idée de réforme.
Tout le monde est conscient, au-
jourd’hui, des limites de l’interven-
tion publique et de la politique
d’assistance. Il faut s’engager réso-
lument sur la voie du développe-
ment des activités productives,
mais, pour cela, il faut libérer l’ini-

tiative, mettre en place les incita-
tions nécessaires, réaliser les adap-
tations législatives ou
réglementaires imposées par la
spécificité insulaire. La Corse ne
demande pas, aujourd’hui, de
moyens financiers. L’Etat doit, sur-
tout, laisser les mains libres aux
Corses pour faire leur propre choix
de développement. Aux élus de
l’île, par ailleurs, de fédérer les
énergies.

» Pour atteindre ces objectifs, il
faut aussi la paix. Si nous ne
sommes pas capables de garantir
dix ans de tranquillité publique,
nous n’arriverons pas à remettre la
machine en route.

– Vous proposez un calendrier
à la calédonienne ? 

– Sur le fond, il n’est pas possible
de raisonner en Corse comme en
Nouvelle-Calédonie, mais l’idée de
bâtir le redressement sur une
période de dix ans pourrait être un
vrai défi à relever. Pour moi, la ren-
contre prévue par Lionel Jospin
doit être suivie d’autres rendez-
vous, avec fixation d’un calendrier
et d’un ordre du jour. L’enjeu de ce
travail collectif, ce n’est pas, dans
l’immédiat, un nouveau statut. La
réflexion des insulaires n’est pas
suffisamment avancée sur ce
point ; c’est un sujet qui divise.
Pour beaucoup, un statut d’auto-
nomie est encore synonyme d’anti-
chambre de l’indépendance. Mais il
n’est interdit à personne d’en par-
ler.

– Estimez-vous que les élus de
Corsica Nazione sont des gens
avec lesquels vous pouvez – et
Matignon pourra – travailler ? 

– D’autres nationalistes
condamnent aujourd’hui, très fer-
mement, la violence. Il faut regar-
der avec intérêt leur évolution vers
le choix de la démocratie, même
s’ils n’ont pas de représentation à
l’Assemblée de Corse. Pour ce qui
concerne les élus de Corsica Na-
zione, ils ne sont pas allés assez
loin dans la condamnation géné-
rale de la violence, même s’ils ont
condamné les derniers attentats
d’Ajaccio. Ils devront aller encore
plus loin pour apparaître comme
des interlocuteurs responsables. En
revanche, les élus nationalistes font
preuve, dans le débat à l’Assemblée
de Corse, d’un activisme certain en
termes de propositions. Cela
prouve que, lorsque le maçon est
au pied du mur, il est porté naturel-
lement à construire. Et je ne vois
pas pourquoi Jean-Guy Talamoni

ne prolongerait pas à Paris le dia-
logue qu’il a entamé avec le pre-
mier ministre au sein de l’hémicycle
de l’Assemblée de Corse.

– Y a-t-il eu un malentendu
sur le voyage de M. Jospin en
Corse, comme on l’explique à
Matignon ? 

– Quand le premier ministre est
venu à l’Assemblée de Corse, en
septembre, il a demandé aux élus
de condamner la violence. Comme
tous les élus l’avaient déjà fait, à
l’exception des nationalistes, il ne
pouvait s’adresser qu’à ces der-
niers. C’est la contradiction fonda-
mentale du discours de M. Jospin :
c’est lui qui, paradoxalement, a in-
terpellé les nationalistes de ma-
nière privilégiée et a fait passer au
second plan les positions des autres
élus territoriaux, qu’ils soient de
droite ou de gauche. »

Propos recueillis par
Ariane Chemin

et Patrick Jarreau

RÉPUBLIQUE Lionel Jospin a in-
vité, mardi 30 novembre, l’ensemble
des élus corses à venir débattre avec
lui, à l’hôtel Matignon, de leurs
« propositions » pour surmonter le

malaise actuel dans l’île et réfléchir à
son avenir. Cette offre de dialogue
s’adresse aussi aux élus nationalistes
de l’Assemblée de Corse. b LE PRE-
MIER MINISTRE s’est dit décidé à ti-

rer les conséquences des deux rap-
ports parlementaires récents sur la
Corse b JOSÉ ROSSI (DL), président
de l’Assemblée de Corse, accueille
favorablement cette initiative. Dans

un entretien au Monde, il préconise
de « sortir, par le dialogue, de l’état
de suspicion actuel » et il estime
qu’il faut « garantir dix ans de tran-
quillité publique pour remettre la

machine en route ». b UN GROUPE
NATIONALISTE jusqu’alors inconnu,
Clandestinu, a revendiqué, mardi, les
deux attentats qui avaient fait sept
blessés, le 25 novembre, à Ajaccio.

Les élus corses accueillent favorablement l’offre de dialogue de M. Jospin
Le premier ministre a proposé, mardi 30 novembre, à tous les élus corses de débattre, avec lui, d’ici au 15 décembre, de l’avenir de l’île.

José Rossi, président de l’assemblée territoriale, souhaite que cette rencontre soit suivie d’autres rendez-vous et qu’un calendrier soit fixé
TOUT LE WEEK-END, avant de

trancher, Lionel Jospin s’est
concerté avec Lionel Jospin. Lionel
Jospin jacobin, favorable à une po-
litique de fermeté en Corse, dépar-
tement-français-semblable -à-
tous-les-autres, a bataillé, trois
jours durant, avec un Lionel Jospin
vexé d’être pris en défaut de poli-
tique. Vendredi matin, les Lionel (s)
Jospin (s) ont rencontré Jean-
Pierre Chevènement. Samedi
après-midi, ils ont écouté d’une
oreille Olivier Schrameck, directeur
du cabinet, et Clotilde Valter,
conseillère technique, mais aussi
Alain Christnacht, conseiller de
Matignon pour les affaires inté-
rieures, et Manuel Valls, conseiller
en communication du premier mi-
nistre. « Il a beaucoup réfléchi »,
confiait son entourage, à l’issue du
week-end, manière d’expliquer que
le combat entre les deux titans
avait été rude (Le Monde du 1er dé-
cembre).

De sa rencontre avec les élus na-
tionalistes de l’Assemblée de
Corse, à Ajaccio, le 6 septembre,
M. Jospin était revenu avec la
conviction qu’il ne pourrait pas
avoir, en Corse, d’interlocuteur
avec lequel mener son « dia-
logue ». Mais la situation de blo-

cage à laquelle avait conduit le
« préalable » qu’il avait posé aux
huit élus de Corsica Nazione
– condamner la violence avant
toute « évolution » – lui pose rapi-
dement problème. Tandis que les
attentats se multiplient, le premier
ministre consulte. Le 9 octobre, de-
vant le conseil national du PS, il ex-
plique que « le gouvernement n’ex-
clut pas une évolution statutaire »,
qu’il est « prêt à rechercher une is-
sue ou une solution politique », que
tout « cela ne veut pas dire que
toute violence doit avoir disparu de
Corse ». La promotion du livre de
Bernard Bonnet Un préfet en Corse,
puis les révélations des deux rap-
ports d’enquête parlementaires sur
les « dysfonctionnements » des
forces de sécurité en Corse ne l’in-
citent pas à parler tout de suite.

Mardi 30 novembre, le premier
ministre se lance. Il ne peut pas se
contenter de condamner les atten-
tats, tels ceux commis, en plein
jour, le 25 novembre, à Ajaccio.
Christian Paul (PS, Nièvre) a prépa-
ré une question, mais Henri Pla-
gnol (UDF, Val-de-Marne), le de-
vance, et M. Jospin n’a pas envie
de finasser. Il rappelle d’abord que
« la violence est une maladie mor-
telle pour la Corse » ; que la poli-

tique du gouvernement est « fon-
dée bien sûr sur le développement
économique de l’île et la reconnais-
sance de son identité culturelle » ;
que le dernier plan Etat-régions est
très favorable à la Corse. « J’ai aus-
si toujours marqué, notamment lors
de mon déplacement dans l’île
en septembre, que cette politique de-
vait être accompagnée par une atti-
tude de dialogue », ajoute-t-il. La
droite croit avoir devant elle le pre-
mier Lionel Jospin. Elle chahute :
« Langue de bois ! »

Le premier ministre détache

alors les mots pour leur donner de
la solennité. « Je suis prêt à recevoir,
à l’hôtel Matignon, très rapidement,
dès que possible, les élus de la Corse
ensemble », lance-t-il en traçant
avec le doigt le cercle de l’assem-
blée d’Ajaccio où il s’est rendu.
« Face au sentiment de malaise et de
crispation qui persiste, les élus de
l’île doivent dire ce qu’ils souhaitent
en toute clarté, quelles sont leurs
propositions. » Il suggère que parti-
cipent à cette réunion les quatre
députés et les deux sénateurs de
Corse, le président de l’exécutif,

Jean Baggioni (RPR), le président
de l’Assemblée de Corse, José Ros-
si (DL), deux représentants des
neuf groupes de l’assemblée terri-
toriale, ainsi que les présidents des
deux conseils généraux. « La pro-
position est un acte de confiance. Il
appartient maintenant aux élus de
Corse d’exercer leurs responsabili-
tés », conclut-il. Cette table ronde
doit se tenir juste avant le départ
au Japon de M. Jospin, le 15 dé-
cembre.

Officiellement, à Matignon et au
PS, on se refuse à parler de chan-
gement de pied. « Puisqu’il n’a pas
été compris en Corse, on fait venir les
élus à Paris », commentait-on à
Matignon. Ou encore : « C’est un
léger mouvement, mais il n’est pas
question de discussion statutaire. »
Dans les couloirs, François Hol-
lande donnait aussi son explication
de texte : « Le préalable demeure
plus que jamais. Le premier ministre
poursuit toujours trois objectifs : sé-
curité, développement économique,
dialogue. Jospin a dit : “Faites des
propositions, avancez des perspec-
tives. ” Il a dit : “Venez me voir non
pas pour que je vous parle, mais ve-
nez me voir pour me parler”. »

Du côté des amis de Jean-Pierre
Chevènement, en revanche, les

réactions sont plus vives. « Je m’in-
terroge. J’avais cru comprendre qu’il
y avait un préalable. Il me semble
que les gens de Corsica Nazione
n’ont pas condamné le crime du
préfet Érignac. Peut-on discuter avec
les poseurs de bombes ? Je pense que
non », peste ainsi Georges Sarre,
tandis que le ministre de l’intérieur,
à la tribune, assure que « le premier
ministre vient de rappeler la poli-
tique du gouvernement en Corse,
comme il l’avait déjà exposée très
clairement lors de son déplacement
dans l’île ». Mardi soir, un proche
de M. Jospin commentait, iro-
nique : « Il vient d’avaler un ana-
conda. Il faut lui laisser le temps de
digérer. » Enfin, lors d’un meeting à
Paris, mardi, Jean-Paul Delevoye,
candidat à la présidence du RPR, a
lancé : « Oui, j’accuse le premier mi-
nistre de laisser encore la porte en-
trouverte aux négociations avec des
terroristes ou leur vitrine légale »,
faisant allusion à l’appartenance de
M. Talamoni à A Cuncolta, consi-
dérée comme la vitrine légale du
FLNC-Canal historique. « Ce n’est
pas à la raison qu’il faut ramener les
terroristes, c’est à la prison ! », a
ajouté M. Delevoye.

Ar. Ch.
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Le vote de raison des élus gaullistes de Seine-et-Marne

REPORTAGE
« On va faire gagner
Alliot-Marie, ce pauvre
RPR a trop joué à “que
le meilleur perde” »

COULOMMIERS, MEAUX
et PROVINS

de notre envoyé spécial
Entre Coulommiers et Meaux,

même si l’image est facile, com-

ment ne pas évoquer le partage
d’un « fromage » électoral à pro-
pos de la préparation du second
tour de l’élection du président du
RPR ? Dans cette fédération de
Seine-et-Marne, que le nombre de
ses adhérents place en neuvième
position, Patrick Devedjian et
François Fillon avaient totalisé, au
premier tour, plus de 60 % des suf-
frages. La redistribution de leurs
voix, si elle obéit aux consignes
données par les deux candidats
éliminés, pourrait avoir un résultat
paradoxal : Michèle Alliot-Marie
l’emporterait largement, alors
qu’aucun « poids lourd » du dé-
partement ne s’était rallié à sa
candidature et qu’elle est arrivée
en dernière position, avec 17,8 %
des voix au premier tour.

Quatre des cinq députés gaul-
listes soutenaient M. Fillon et
deux élus importants du départe-
ment étaient très engagés aux cô-
tés des deux candidats éliminés.

Guy Drut, maire de Coulommiers
et député de la 5e circonscription,
faisait partie de l’état-major de
campagne de M. Fillon, et Jean-
François Copé, maire de Meaux,
était présenté par M. Devedjian
comme son futur secrétaire
général.

M. Drut semble un peu déstabi-
lisé. On le serait à moins. Dans sa
zone d’influence, M. Fillon obtient
son score le plus faible du dépar-
tement et ne franchit pas la barre
des 20 %. Pour autant, celui qui
s’affiche toujours comme un
chiraquien fidèle raconte volon-
tiers comment il a accepté de par-
tir en tandem avec un séguiniste
déclaré, dont le message « républi-
cain, national et social » l’a séduit.
Selon lui, « avec Jean-Paul Dele-
voye et son entourage de notables et
de technocrates, il faudrait que tout
change pour que rien ne bouge... »

VAGUE DE NOUVELLES RECRUES
« C’est évidemment ma proximité

avec le président de la République
qui intéressait François, explique-t-
il. Lorsque je lui en ai parlé, Jacques
Chirac a été étonné, mais il m’a dit
“Fais ce que tu veux”. Il y a vingt-
cinq ans qu’on se tutoie, et cet épi-
sode n’affectera en rien notre rela-
tion affective », confie, comme
pour se persuader, M. Drut, qui
prône l’« autonomie, non pas vis-à-
vis de Jacques Chirac, mais de la
présidence “cohabitationniste” ».
L’afflux soudain de deux cents

nouveaux militants dans les cir-
conscriptions de Meaux-Sud et de
Meaux-Nord a provoqué chez
M. Drut un malaise qui frise la
grogne. « Du mois d’août à la date
limite du 8 octobre, entre les mises à
jour de cotisations et les adhésions
nouvelles, on est passé de 1 053 à
1 888 inscrits pour le département,
constate-t-il. Il faudra voir si ces
nouvelles recrues se retrouvent dans
le parti d’ici un an... »

A l’origine de cette mobilisation,
« parce qu’on a travaillé comme
des fous et convaincu des sympathi-
sants d’adhérer », M. Copé jubile.
Si le faible résultat national de
M. Devedjian (8,9 %) avait de quoi
le consterner, son arrivée en tête
dans le département et son écra-
sante victoire (66,7 %) dans le bu-
reau de vote de Meaux semblent
suffire à son bonheur. M. Copé ne
cache ni sa fierté ni ses ambitions.
« Maintenant, on va faire gagner
Alliot-Marie, ce pauvre RPR a trop
joué à “que le meilleur perde” »,
s’exclame cet énarque de trente-
cinq ans qui, avant de s’engager au
côté de M. Devedjian, a vérifié
qu’il n’y avait « pas de veto de l’Ely-
sée... au contraire ». Il lève les yeux
au ciel en évoquant M. Delevoye :
« Dire qu’il a pris Pandraud comme
directeur de campagne... »

Le seul député de Seine-et-
Marne qui a dit « oui » à M. Dele-
voye est Christian Jacob, élu de la
circonscription de Provins et pré-
sident du comité départemental

du RPR. Bien que son premier
élan l’ait porté à accorder son sou-
tien à son « grand copain » Re-
naud Muselier – qui a finalement
renoncé à se présenter au profit de
M. Delevoye –, M. Jacob trouve
aujourd’hui au moins trois raisons
de soutenir le sénateur du Pas-de-
Calais, vers lequel il semble avoir
fait un transfert de raison. « Dele-
voye, assure-t-il, ne fait partie d’au-
cune caste, il a réussi sa carrière
dans le privé, comme négociant en
grains – c’est là que je l’ai connu –,
et il a su dynamiser l’Association
des maires de France qui, avant lui,
se contentait d’organiser un gueule-
ton par an. »

« OVERDOSE DE BIDOUILLAGES »
En capitalisant 63,8 % des voix

sur son candidat, dans la plus ru-
rale des circonscriptions, M. Jacob
qui, comme M. Drut, a été amené
à la politique par M. Chirac alors
qu’il était président du Centre na-
tional des jeunes agriculteurs
(CNJA), peut estimer avoir rempli
son contrat. En affirmant que
« rien n’est joué », il se rassure sur
l’« après-second tour » : « Les mili-
tants qui ont assez donné avec
Chirac-Balladur, Séguin-Sarkozy et
la suite, et qui ont une overdose de
marchandages, de combinaisons et
de bidouillages, ne redoutent pas de
chasse aux sorcières. Parce qu’ils
savent que ce serait suicidaire. »

Robert Belleret

Paris 20e : le RPF ne donne pas
de consigne de vote
LE RASSEMBLEMENT pour la France (RPF) a décidé, mardi 30 no-
vembre, au cours de son bureau national, de laisser « ses électeurs se
déterminer en fonction de l’intérêt national » lors du second tour de
l’élection législative partielle de la 21e circonscription de Paris, qui op-
posera, dimanche 5 décembre, l’UDF Didier Bariani au socialiste Mi-
chel Charzat. Le RPF indique, dans un communiqué rédigé au terme
de deux heures de discussion animée, qu’à son avis, « la mécanique
du scrutin majoritaire où l’on choisit au premier tour, où l’on élimine au
second, conduira sans aucun doute les électeurs à sanctionner le gouver-
nement en place et son représentant ». Le RPF estime que les électeurs
ayant voté au premier tour pour son candidat, Jean-Louis Arajol,
« ont voulu marquer leur volonté de rupture avec le système des partis de
la cohabitation ». Le parti de Charles Pasqua et de Philippe de Villiers
ménage ainsi tant les partisans du « ni droite ni gauche » que les te-
nants d’un positionnement clairement à droite.

DÉPÊCHES
a UDF : le tribunal de grande instance de Paris a jugé, mardi
30 novembre, que le président du conseil régional de Languedoc-
Roussillon, Jacques Blanc (DL), avait été illégalement exclu de l’UDF
le 8 avril 1998 et que cette exclusion était nulle. M. Blanc avait été ex-
clu de l’UDF en même temps que deux autres présidents de région
UDF élus en mars 1998 avec les voix du Front national, Charles Baur
(Picardie) et Charles Millon (Rhône-Alpes).
a DÉFENSE : l’Assemblée nationale a approuvé à l’unanimité,
mardi 30 novembre, une proposition de loi d’origine RPR visant à
donner la nationalité française, par décret, et sur proposition du mi-
nistère de la défense, « à tout étranger engagé dans les armées fran-
çaises qui a été blessé en mission au cours ou à l’occasion d’un engage-
ment opérationnel et qui en fait la demande ». En cas de décès de
l’intéressé, la même procédure est ouverte à ses enfants mineurs.
a SÉCURITE SOCIALE : l’Assemblée nationale a adopté en se-
conde lecture, mardi 30 novembre, le projet de loi de financement de
la Sécurité sociale pour l’an 2000, qui table sur un excédent du régime
général de deux milliards de francs (près de 305 millions d’euros),
pour la première fois depuis quatorze ans. Comme en première lec-
ture, la plupart des députés communistes se sont abstenus, cinq
d’entre eux votant contre (Patrice Carvalho, Maxime Gremetz,
Georges Hage, Muguette Jacquaint, Janine Jambu).
a DROITE : des clubs « Dialogue et initiative » destinés à « créer
un espace de débat commun » à l’intérieur de l’opposition ont été
lancés officiellement mardi 30 novembre, à l’instigation de Michel
Barnier (RPR, commissaire européen), Jacques Barrot (UDF), Domi-
nique Perben (RPR) et Jean-Pierre Raffarin (DL). Les initiateurs de ce
réseau prévoient d’organiser un premier séminaire, le 10 février 2000
« sur les moyens que le politique devra mettre en œuvre pour assurer à
tous les chances d’une réussite dans le cadre nouveau de la mondialisa-
tion ».

L’UDF se prononce contre le vote des étrangers aux élections locales
Les centristes referment le débat ouvert par Gilles de Robien

L’UDF a sonné la fin de la récréa-
tion. Après s’être dits soucieux de
lancer un débat « sans tabou » avec
les militants à l’occasion du conseil
national, samedi 27 novembre, les
responsables de l’UDF ont rapide-
ment opposé une fin de non-rece-
voir à la proposition du porte-pa-
role du parti, Gilles de Robien,
tendant à accorder le droit de vote
aux étrangers aux élections locales
(Le Monde daté 28-29 novembre et
du 30 novembre).

Les conclusions de la réunion du
groupe UDF de l’Assemblée natio-
nale, mardi 30 novembre, sont sans
ambiguïté : dans un communiqué,
le groupe et son président, Philippe
Douste-Blazy, ont marqué « leur
refus d’accorder le droit de vote aux
étrangers dans le cadre des élections
locales, car ils considèrent que le
droit de vote reste l’aboutissement
du processus d’intégration, dans la
mesure où il reste indissolublement

lié à la nationalité française ». Le
président de l’UDF, François Bay-
rou, qui se disait « réservé » same-
di, a fait part, lors de la réunion de
mardi, de son « hostilité » à la pro-
position de M. de Robien, soute-
nue par quelques-uns de ses col-
lègues (Jean-Louis Borloo,
Anne-Marie Idrac, Maurice Leroy,
Dominique Paillé). « Le vote est lié à
la citoyenneté, qui, elle-même, en
France, est liée à la nationalité. On
ne peut pas découper la citoyenneté,
et si on donne le vote aux immigrés,
quel intérêt auront-ils encore à de-
mander la nationalité française ? »,
a interrogé M. Bayrou, en estimant
« de la plus haute importance que la
nationalité française demeure un
plus ».

Le président de Démocratie libé-
rale a également nettement pris ses
distances avec cette proposition.
« Il est évident qu’aujourd’hui, agiter
le chiffon rose du vote des étrangers

aux élections municipales, c’est atti-
ser les braises et rallumer inutile-
ment le feu de la division », a décla-
ré Alain Madelin, mardi, lors d’une
conférence de presse à Nîmes.

« POSITIONS D’EXTRÊME GAUCHE »
« Mieux vaudrait, plutôt que d’es-

sayer de contourner le PS par des
positions d’extrême gauche, faire ce
qui est de notre devoir et à notre por-
tée au sein de l’opposition : per-
mettre l’accès aux responsabilités
électives, et notamment municipales,
des jeunes Français issus de l’immi-
gration », a ajouté le président de
DL, en rappelant que sa formation
l’avait fait aux élections euro-
péennes avec Tokia Saifi, élue au
Parlement européen.

« Ouvrir un débat sur ce thème à
la veille des élections (...), c’est une
manière de mettre le feu et de re-
créer un clivage artificiel qui n’est au
bénéfice ni de la démocratie ni des

étrangers eux-mêmes », a renchéri,
dans les couloirs, le chef de file des
députés DL, José Rossi, en souli-
gnant qu’« au moment où le Front
national s’efface, il ne faut pas faire
remonter la tension sur ce sujet ».
Michèle Alliot-Marie, candidate à
la présidence du RPR, récuse égale-
ment cette proposition. « Il ne me
paraîtrait pas normal que des étran-
gers puissent voter, même à des élec-
tions locales chez nous, si des Fran-
çais ne peuvent pas voter à des
élections locales dans les pays d’ori-
gine de ceux-ci », a-t-elle indiqué,
mercredi matin, sur LCI.

Le président du RPF, Charles Pas-
qua, avait déclaré pour sa part, di-
manche, sur France 3 : « Le droit de
vote est un des éléments de la ci-
toyenneté, et donc on ne peut pas
accorder le droit de vote à des gens
qui ne sont pas Français. »

Jean-Baptiste de Montvalon

Pour gagner face à Mme Alliot-Marie, M. Delevoye
se pose en procureur de l’action du gouvernement
A Marseille, les listes d’émargement du premier tour de l’élection du président du RPR ont disparu
Jean-Paul Delevoye a vivement attaqué Lionel
Jospin, mardi 30 novembre à Paris, lors d’une
réunion publique organisée dans le cadre de la

campagne pour l’élection du président du RPR.
Ce changement de ton vise à faire apparaître le
candidat comme le meilleur champion de l’op-

position face au gouvernement, et à mobiliser
les militants qui s’étaient prononcés pour les
candidats éliminés au premier tour de scrutin.

LES SECRÉTAIRES de la rue de
Lille, qui sont à peu près les seules
actuellement à occuper les bu-
reaux du centre national du RPR,
ont accueilli la nouvelle, mardi
30 novembre, en riant. La nuit pré-
cédente, à Marseille, le coffre de la
voiture de Renaud Muselier, dépu-
té et secrétaire départemental de
la fédération RPR des Bouches-
du-Rhône, avait été fracturé. On
lui avait volé deux sacs de sport,
lesquels, bizarrement, contenaient
les listes d’émargement et les pro-
curations du premier tour de
l’élection du président du RPR.
Dans une première version, la voi-
ture du député aurait fait partie
d’un lot de dix-neuf véhicules
cambriolés aux abords du Stade-
Vélodrome de Marseille, mais, lun-
di soir, il n’y avait pas de match.
C’est donc finalement devant le
domicile de M. Muselier, selon le
témoignage de ce dernier, que le
dommage a été causé.

Il se trouve que les listes d’émar-
gement des Bouches-du-Rhône
devaient faire l’objet, mardi, d’un
examen par Anne-Marie Schaff-
ner, ancienne députée européenne
et membre de la commission de
contrôle électoral du RPR, laquelle
avait été alertée par l’équipe de
campagne de Michèle Alliot-Marie
sur de possibles irrégularités (Le
Monde du 1er décembre).
Deuxième fédération de France

après celle de Paris, la fédération
des Bouches-du-Rhône a vu ses
effectifs augmenter de plus de
37 % entre 1998 et 1999. Elle s’est
prononcée à 62,15 % en faveur de
Jean-Paul Delevoye. « Les résultats
des Bouches-du-Rhône ne seront
pris en compte que si toutes les ga-
ranties sont apportées », a affirmé,
mardi soir, le sénateur Adrien
Gouteyron, président de la
commission de contrôle du RPR.

M. Delevoye se serait bien passé
de ce nouvel incident, qui ne le
sert pas. Dans l’après-midi, le sé-
nateur du Pas-de-Calais a eu un
entretien avec son collègue des
Bouches-du-Rhône. Il n’a pas re-
noncé pour autant à faire interve-
nir celui-ci, mardi soir, lors de son
dernier grand meeting parisien.

Pour l’occasion, le président de
l’Association des maires de France
a complètement changé son dis-
cours de campagne, dans la forme
et dans le fond. Reprenant l’habi-
tuelle gestuelle chiraquienne, le
candidat a remonté lentement l’al-
lée centrale du gymnase qui abri-
tait sa réunion, accompagné de
jeunes portant des drapeaux trico-
lores et de la musique du film Mis-
sion. Il s’agissait d’apparaître
comme le meilleur opposant au
premier ministre, Lionel Jospin,
qu’il a vigoureusement attaqué à
plusieurs reprises. Il s’agissait aus-
si de redonner du tonus à ses

troupes – quelque sept cents per-
sonnes –, parmi lesquelles plu-
sieurs personnalités parisiennes :
le maire, Jean Tiberi, son adjoint
aux finances, Jean-François Lega-
ret, l’ancien ministre Jacques Tou-
bon, maire du 13e arrondissement,
le sénateur Michel Caldaguès,
maire du 1er, le député René Galy-
Dejean, maire du 15e, et Claude-
Annick Tissot, qui avait pris posi-
tion, au premier tour, en faveur de
François Fillon.

DISCOURS MUSCLÉ
Sans désigner explicitement l’ac-

cord passé à son détriment entre
les trois autres candidats du pre-
mier tour, M. Delevoye a tout
d’abord dénoncé dans son dis-
cours « les convictions de cir-
constances, les rafistolages de cou-
rants, les cohabitations
contre-nature [qui] se terminent
inévitablement dans la guérilla in-
terne et le ridicule ». « Le gaullisme,
ce n’est pas tout sacrifier à la
conquête du pouvoir », a-t-il pro-
fessé. Le mouvement, a encore
prévenu M. Delevoye, « n’aura
plus rien à dire si nous rêvons seule-
ment de plaire, de ne jouer que sur
l’image ». Sur les conseils d’on ne
sait qui, M. Delevoye a toutefois
supprimé de la version écrite de
son discours les allusions les plus
agressives à l’égard de Mme Alliot-
Marie, qu’il accusait par exemple

d’avoir « volé au secours de la vic-
toire » lors de l’élection présiden-
tielle de 1995. « Regardez-moi bien,
je n’ai vocation à jouer ni les po-
tiches ni les objets d’ornement », a
conclu M. Delevoye sur ce sujet.

« Je ne suis pas là pour déstabili-
ser Jacques Chirac. Je suis là pour
m’opposer à M. Jospin », a enchaî-
né le candidat, avant de dénoncer
« le cynisme érigé en méthode de
gouvernement, la communication
érigée en substitut de la politique, la
duplicité érigée en morale ». « Que
reste-t-il, de la vertu de M. Jospin,
en Corse ? », a-t-il ajouté.

M. Delevoye a réaffirmé qu’« en
l’état actuel du texte », il ne vote-
rait pas la réforme de la justice.
Sur le plan économique, il sou-
haite que « le RPR ne se laisse plus
entraîner dans un discours
comptable ». « Nous ne sommes pas
le parti des taux d’intérêt », a-t-il
lancé. En matière d’immigration,
M. Delevoye a dénoncé la « philo-
sophie multiculturelle » et « l’exal-
tation des minorités » qui seraient
« l’apanage des socialistes », en
soulignant que le premier ministre
voulait mettre « le berbère et
l’arabe » parmi les langues régio-
nales, « au risque de faire éclater la
République ». Un discours musclé,
en somme, dans l’espoir de se re-
quinquer.

Jean-Louis Saux

M. Hollande souhaite
que le patron du PS

parisien soit élu en janvier 
Les fabiusiens divisés dans les Bouches-du-Rhône

COMMENT régler, dans les meil-
leurs délais, la succession des pre-
miers secrétaires des fédérations
socialistes de Paris et des Bouches-
du-Rhône après la démission, dans
la première, de Jean-Marie Le
Guen, et la mise « en congé », dans
la seconde, de François Bernardini,
mis en examen dans l’affaire de la
MNEF ? Alors qu’à Paris, un conseil
fédéral est convoqué pour le 6 dé-
cembre, François Hollande est in-
tervenu directement, en réunissant,
mardi 30 novembre, les cinq maires
d’arrondissement – Pierre Aiden-
baum (3e), Tony Dreyfus (10e), Da-
niel Vaillant (18e), Roger Madec
(19e), Michel Charzat (20e) –, le pré-
sident du groupe socialiste du
conseil de Paris, Bertrand Delanoë,
et François Rebsamen, secrétaire
national auprès des fédérations. In-
terpellé juste avant, au bureau na-
tional, sur cette réunion, par Per-
venche Berès, proche de Laurent
Fabius et candidate éventuelle pour
les municipales dans le 15e arrondis-
sement, le premier secrétaire du PS
avait souligné que, à Paris comme à
Marseille, « ce sont les militants qui
décideront ».

Pour Paris, deux options se pré-
sentaient. La première consistait à
faire adopter par le conseil fédéral
un texte politique, avec des engage-
ments sur « la pratique démocra-
tique », une nouvelle équipe ras-
semblée autour d’un premier
secrétaire délégué, l’ensemble du
schéma étant soumis au vote des
militants. Cette solution, qui avait
les faveurs de M. Delanoë et de
M. Vaillant, aurait renvoyé l’élec-
tion en bonne et due forme d’un
nouveau premier secrétaire à no-
vembre 2000, après le congrès du
PS et celui de la fédération. L’autre
option, réclamée dès le départ par
MM. Charzat et Madec, revenait
aussi à faire voter les militants pari-
siens mais sur un nouveau premier
secrétaire.

Mettant en avant le souci
d’« exemplarité », M. Hollande a fi-
nalement tranché, à l’issue de la
discussion de mardi soir, en faveur
du choix rapide d’un successeur à
M. Le Guen, lequel, ayant décliné
l’invitation d’assister à la réunion,

confiait auparavant au siège du PS,
rue de Solférino, où il assistait au
bureau national, qu’il « fallait faire
voter les militants ». Le premier se-
crétaire du PS a proposé que le
conseil fédéral du 6 décembre
adopte un calendrier prévoyant un
appel à candidatures, qui pourrait
être clos à la mi-décembre, en vue
d’élire, début janvier, le nouveau di-
rigeant de la fédération de Paris qui
devra s’entourer d’une équipe de
rassemblement. Aucun nom n’a été
avancé mais M. Hollande a prôné
une candidature rassemblant les
sensibilités qui s’étaient retrouvées,
en novembre 1997 au congrès du PS
à Brest, derrière la motion de la di-
rection, votée par tous les courants
à l’exception de la Gauche socialiste
et d’une partie des ex-poperénistes.

« DANS LA CLARTÉ ET L’UNITÉ »
Lors de cette réunion, qualifiée

de « conviviale et consensuelle »,
M. Hollande a souhaité « faire bien,
dans la clarté, et faire vite, dans
l’unité ». Il a insisté sur la nécessité
pour la fédération de Paris d’être en
état de marche en vue des munici-
pales de 2001, une élection début
janvier permettant d’installer une
nouvelle direction avant la conclu-
sion des négociations avec les par-
tenaires du PS et l’investiture du
premier des socialistes en avril.
M. Rebsamen défendra « la mé-
thode » et le calendrier au conseil
fédéral du 6 décembre, les six élus
parisiens ayant approuvé les propo-
sitions de M. Hollande.

M. Hollande sera-t-il aussi obligé
d’intervenir dans les Bouches-du-
Rhône après la mise en congé de
M. Bernardini ? Pour l’heure, le pre-
mier secrétaire attend d’y voir plus
clair et ne s’implique pas. Alors
qu’un conseil fédéral est convoqué
pour le 6 décembre, les fabiusiens,
qui contrôlent la fédération, n’ar-
rivent pas à se mettre d’accord
entre plusieurs « papabile »,
comme Philippe San Marco ou Gé-
rard Bismuth, tandis que Jean-Noël
Guérini, président du conseil géné-
ral, semble préférer une direction
collégiale.

Michel Noblecourt
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A l’approche de l’hiver, les chômeurs marseillais
renouent avec les mobilisations d’ampleur

Comme en 1998, CGT et AC ! exigent une « prime de Noël »
A l’appel de la CGT et d’AC !, 10 000 personnes
selon la police et 30 000 selon les organisateurs
ont manifesté, mardi 30 novembre, à Marseille,

pour obtenir, comme l’an passé, une « prime de
Noël » pour les chômeurs. La commission d’ac-
tion sociale d’urgence, qui coordonne les aides,

se réunit le 8 décembre. Les négociations s’an-
noncent délicates car les marges financières
pourraient être plus faibles qu’en 1998.

MARSEILLE
de notre correspondant régional
Réunis sous l’arc de triomphe de

la porte d’Aix à l’appel de la CGT
et d’Agir ensemble contre le chô-
mage (AC !), les chômeurs marseil-
lais ont réalisé, mardi 30 no-
vembre, leur deuxième grande
manifestation de l’année. La police
a estimé leur nombre à environ
10 000 personnes, Charles Hoa-
reau, responsable du comité CGT
des chômeurs, à 30 000. A peu de
choses près, ce sont les mêmes
chiffres que l’an dernier à la même
époque, et c’est en tout cas plus
que pour la manifestation du
26 novembre, déjà imposante. 

Le cortège a d’abord traversé le
centre-ville pour rallier la préfec-
ture. M. Hoareau, fidèle à sa mé-
thode, a demandé aux manifes-
tants d’attendre le retour de la
délégation reçue par le directeur
de cabinet du préfet, Louis Lefranc,
afin de « décider ensemble de la
suite ». La suite, c’était une disper-
sion des troupes en groupes d’in-
tervention devant le conseil géné-
ral et le conseil régional – où des
délégations furent reçues –, la mai-

rie et le siège des Assedic. Une ar-
tère centrale de la ville, la rue Para-
dis, était bloquée, car des
chômeurs manifestaient aussi de-
vant le siège de l’union patronale,
où trois militants arrivaient à s’in-
filtrer dans les locaux. D’autres al-
laient occuper le siège de la caisse
d’allocations familiales.

DIVERSES AIDES ALLOUÉES
Le mot d’ordre principal portait

sur la fameuse « prime de Noël »
réclamée chaque année. « Nos re-
vendications sont claires : d’abord
l’emploi, puis un système qui tienne
compte de tous les chômeurs. A dé-
faut de ce système, nous demandons
maintenant, comme mesure huma-
nitaire, une prime de Noël. C’est un
symbole quand on n’a rien pour
vivre. Cela apporte un peu de bon-
heur à la famille et ça veut dire
qu’on est reconnu », expliquait
M. Hoareau. Pour le dirigeant cé-
gétiste, une telle prime présente-
rait l’avantage de profiter à « tous
les chômeurs », alors que, en 1998,
les allocations supplémentaires
avaient été versées au prorata du
nombre d’enfants par foyer. AC !,

d’accord avec la demande d’une
prime de 3 000 francs, insistait
pour sa part sur le « revenu mini-
mum pour tous ».

Anticipant le mouvement de
mobilisation annuel, les autorités
avaient rappelé, le 18 novembre,
l’ensemble des dispositifs mis en
place et coordonnés par la
commission d’action sociale d’ur-
gence (CASU). Le préfet, qui s’était
réjoui de la baisse de 5,1 % du
nombre de chômeurs dans le dé-
partement, avait dressé la liste des
aides allouées par différents orga-
nismes : 76 000 personnes bénéfi-
cient du revenu minimum d’inser-
tion (RMI), 17 000 familles d’une
allocation mensuelle de l’aide so-
ciale à l’enfance du conseil général,
et 10 000 autres personnes du se-
cours d’urgence du même conseil
général, outre, bien sûr, les
350 000 foyers recevant des presta-
tions familiales. Jean-Noël Guérini,
président de l’assemblée départe-
mentale, qui ne veut pas entendre
parler de « prime de Noël », avait
lui aussi insisté sur la permanence
de son action mais refusé d’indi-
quer si les dispositifs spéciaux mis

en place pour 1998-1999, et qui
consistaient à débloquer des fonds
du RMI non utilisés, seraient re-
conduits.

Le 8 décembre, la CASU se tien-
dra en préfecture, en présence des
représentants des chômeurs CGT
et d’AC !. Des représentants de la
CAF, de la Mutualité sociale agri-
cole, de l’Assedic et des centres
d’action sociale des villes de Mar-
seille, Aix, Arles et Istres y sont
conviés. Pour le moment, le conseil
général a fait savoir que, « en ce
qui concerne [sa] participation fi-
nancière éventuelle, le principe et le
montant ne pourront que résulter
des discussions qui auront lieu » à
cette réunion. L’an passé, il avait
débloqué 59 millions de francs au
profit de 34 000 bénéficiaires. Les
négociations s’annoncent déli-
cates : l’augmentation des minima
sociaux décidée en 1998 par le gou-
vernement avait permis de satis-
faire en partie la revendication
d’augmentation des aides formu-
lée au cœur de l’hiver. Ce ne de-
vrait pas être le cas cette année.

Michel Samson

Manifestations syndicales
pour « améliorer » les 35 heures

IL Y AVAIT bien une légère
odeur de merguez, quelques slo-
gans et une poignée de ballons
frappés de sigles syndicaux. Mais
ce qui manquait cruellement, dans
la manifestation régionale organi-
sée, mardi 30 novembre à Paris,
par la CGT, la FSU (éducation) et le
Groupe des dix (syndicats auto-
nomes, dont SUD), c’était surtout
les manifestants. Dès le départ du
cortège, en tête derrière une ban-
derole « Ensemble pour une loi des
35 heures, créatrice d’emplois et de
mieux vivre », Bernard Thibault, le
secrétaire général de la CGT, ten-
tait de convaincre les journalistes
que « la participation en province
[était] plutôt bonne », avant de re-
connaître qu’il y avait encore « des
progrès à faire en matière d’unité »
syndicale.

Cette nouvelle journée nationale
d’action, une fois de plus boudée
par la majorité des autres centrales
(CFDT, FO, CFTC, CFE-CGC, UN-
SA), devait permettre aux trois or-
ganisations syndicales de donner
une suite à la série de manifesta-
tions qu’elles avaient organisée le
4 octobre et qui avaient réuni entre
trente mille et soixante-dix mille
personnes dans toute la France.
Cette fois, les manifestants
n’étaient en tout guère plus de
quelques milliers dans les rues de
Paris – deux mille selon la police,
dix mille selon les organisateurs –

et une vingtaine d’autres villes.
Cette journée d’action symbo-

lique, à laquelle se sont joints une
poignée de militants de la CFDT-
Equipement et des militants de FO,
visait donc surtout à rappeler une
dernière fois que « tous les syndi-
cats ne sont pas d’accord avec cette
mauvaise loi telle qu’elle sera votée
dans les jours qui viennent »,
comme l’a résumé Annick Coupé,
porte-parole du Groupe des dix.

Dans le cortège parisien, l’heure
n’était pourtant pas au décourage-
ment. Le succès de la manifesta-
tion nationale des salariés de
banques et les débrayages obser-
vés le même jour à la FNAC ou aux
Galeries Lafayette comme les ré-
cents mouvements de grève à La
Poste, parmi les pompiers ou à la
SNCF (où, paradoxalement, c’est
l’accord signé par la CGT et la
CFDT qui pose problème) re-
donnent le sourire aux leaders syn-
dicaux de SUD comme de la CGT,
pour qui « les 35 heures telles
qu’elles vont s’appliquer dans les en-
treprises, sans embauche et avec la
flexibilité, seront source de conflits ».
« Avec 20 % des salariés aujourd’hui
concernés par un accord 35 heures,
il reste de la marge pour la contesta-
tion », assure Maryse Dumas, res-
ponsable de l’action revendicative
à la CGT.

Alexandre Garcia

Nouvelle proposition
sur le travail précaire

Une proposition de loi pour li-
miter le recours au travail pré-
caire devrait être déposée en
janvier ou février 2000. A l’issue
du bureau national du PS qui
s’est tenu mardi 30 novembre,
Marisol Touraine, chargée de la
solidarité au secrétariat natio-
nal, l’a annoncé. Malgré la
baisse du chômage, « nous
sommes attentifs aux situations
de grande détresse et de précarité
réelle » qui peuvent se dévelop-
per, a-t-elle expliqué. Le PS de-
vra néanmoins faire une
« concession », de taille. Cette
proposition, travaillée avec le
gouvernement, sera présentée
par le groupe communiste. Ce
projet – sans cesse repoussé jus-
qu’ici – de restreindre l’utilisa-
tion de l’intérim et des contrats
à durée déterminée fait partie
des promesses de Lionel Jospin
lors de son arrivée au pouvoir.

Martine Aubry accepte
d’amender le système

du forfait jour pour les cadres
Les 35 heures en vigueur le 1er février 2000

LE MESSAGE a fini par être reçu
« 5 sur 5 » par le groupe socialiste,
non sans mal. Cinq amendements
devaient être adoptés, mercredi
1er décembre, sur l’article 5 du pro-
jet de loi relatif aux 35 heures.
Consacré aux cadres, cet article a
semé, mardi 30 novembre, lors de
l’examen du texte en deuxième
lecture à l’Assemblée nationale, la
zizanie. Les députés PS ont tenté
de démonter le système du forfait
jour applicable aux cadres et aux
salariés « itinérants » dont le
temps de travail ne peut être me-
suré à la semaine. Après négocia-
tions avec la ministre de l’emploi,
Martine Aubry, un compromis a
été trouvé. Les cinq amendements
finalement retenus visent, sans re-
mettre en question cette innova-
tion, à en restreindre la portée. 

Les « itinérants non cadres » se-
ront exclus du dispositif. Les
cadres, eux, auront la possibilité,
en cas d’abus, de déposer un re-
cours devant les prud’hommes et
de réclamer des indemnités corres-
pondant au trop-plein de travail
effectué. Les syndicats majori-
taires dans une entreprise pour-
ront faire jouer leur droit d’oppo-
sition sur ce dispositif, sans
remettre en question l’intégralité
d’un accord. Enfin, un amende-
ment précise que seuls seront
concernés les cadres qui bénéfi-
cient d’une « autonomie réelle ».
Ces concessions devraient apaiser

le PS. Mardi matin, le groupe avait
adopté une posture bien moins
conciliante. Inquiets des « dé-
rives » potentielles du forfait jour,
plusieurs députés socialistes ont
pointé le « risque » que les cadres,
sans référence horaire, travaillent
13 heures ou plus par jour, et ont
dénoncé l’absence totale de « re-
cours juridique ».

Bien que promu, depuis le début
du débat parlementaire, « gar-
dien » de l’équilibre du texte, Gé-
rard Terrier (Moselle) cosigne
donc, avec Alain Vidalies (Landes),
un amendement pour introduire
un « volume » maximal d’heures
travaillées, ce qui signifie, de fait,
la fin du forfait jour. A 16 heures,
après les questions d’actualité au
gouvernement, Mme Aubry, mise
au courant, s’en prend violem-
ment à M. Terrier. « J’ai le courage
de pointer un désaccord », se dé-
fend ce dernier. « Il est facile de
mettre des dispositions qui feraient
plaisir mais qui ne s’appliqueraient
pas », prévient, dans l’hémicycle,
la ministre, qui annonce cepen-
dant que les cadres « pourront aller
devant les tribunaux ».

Dans les couloirs, M. Vidalies
persiste à chercher « une barrière,
un verrou » contre les abus pos-
sibles. « Avec le forfait jour, on est
dans le champ de l’expérimentation,
il faut y aller prudemment », juge-t-
il, tandis que Gérard Bapt (PS,
Haute-Garonne) énumère les pro-
fessions qui doivent être exemp-
tées : « Les assistantes sociales en
milieu rural, les dépanneurs, les
techniciens de maintenance... »
« Pour moi, le forfait jour doit s’ap-
pliquer aux cadres moyens et supé-
rieurs, pas à celui qui gagne
11 000 francs par mois », soutient
Yves Rome (PS, Oise). L’idée de
confier le problème aux accords de
branche, un moment envisagée,
est repoussée par le ministère. A
23 heures, le compromis est trou-
vé. « Le recours juridique sera une
arme dissuasive », approuve M. Vi-
dalies. « La notion d’équilibre, si
elle est précise en physique est, en
droit du travail, beaucoup plus diffi-
cile à mesurer », soupire M. Terrier.

Mercredi, le gouvernement de-
vait présenter un autre amende-
ment de précaution. Bien que la
durée légale à 35 heures reste
fixée, de par la première loi, au
1er janvier 2000, l’application de la
seconde loi pourrait commencer
« le premier du mois suivant sa pro-
mulgation », c’est-à-dire le 1er fé-
vrier.

Isabelle Mandraud 
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Les procédures disciplinaires se sont multipliées ces dernières années
CONTRAIREMENT aux idées reçues, la

responsabilité juridique des magistrats
peut être mise en cause : ceux-ci sont
soumis à un triple régime de responsabili-
té : pénale, civile et disciplinaire. Mé-
connu, ce système se révèle pour une
part, inadapté. La responsabilité des ma-
gistrats ne doit pas être confondue avec
la remise en cause de leurs décisions, qui
se fait par les voies de recours (appel, cas-
sation).

b La responsabilité pénale : comme
tout un chacun, le magistrat peut être
poursuivi pénalement s’il a commis des
infractions, soit comme citoyen, soit en
sa qualité d’agent public. La loi du 4 jan-
vier 1993 a aboli les privilèges de juridic-
tion, qui imposaient un dépaysement des
dossiers, mais les instructions concernant
les magistrats peuvent toujours être délo-
calisées, afin que les juges qui sont appe-
lés à juger leurs pairs puissent faire
preuve d’objectivité et de distance. 

b La responsabilité civile : la respon-
sabilité civile du magistrat qui aurait
commis une faute personnelle se ratta-

chant à l’exercice de ses fonctions ne peut
être directement mise en cause par un
justiciable. Celui-ci doit d’abord agir
contre l’Etat pour se faire indemniser, à
charge pour ce dernier de faire valoir l’ac-
tion récursoire. Mais cette possibilité, qui
permet à l’Etat condamné de se retourner
contre le magistrat fautif, n’a jamais été
utilisée. C’est donc l’Etat qui est seul
condamné, pour « faute lourde ».

« FAUTE LOURDE » 
La cour d’appel de Paris a ainsi estimé,

en 1996, que constituait une « faute
lourde » le maintien en détention provi-
soire pendant plus de deux mois de deux
personnes qui n’ont jamais été interro-
gées par le juge d’instruction, celui-ci
« s’étant manifestement désintéressé du
dossier ». Récemment, le tribunal de Paris
a condamné l’Etat à payer 40 000 francs à
un particulier qui avait dû attendre trois
ans et demi pour que la cour d’appel
d’Aix-en-Provence examine son dossier
prud’homal.

b La responsabilité disciplinaire : se-

lon le statut de la magistrature de 1958,
constitue une faute disciplinaire « tout
manquement par un magistrat, aux devoirs
de son état, à l’honneur, à la délicatesse ou
à la dignité ». L’organe disciplinaire des
magistrats est le Conseil supérieur de la
magistrature (CSM), qui ne peut être saisi
que par le garde des sceaux. Les sanctions
que peut prononcer le CSM vont de la ré-
primande à la révocation en passant par
le déplacement d’office. Ni les audiences
disciplinaires du CSM, ni ses décisions ne
sont actuellement publiques.

DÉCISION DU CSM
Pour les magistrats du siège, la décision

du CSM s’impose. Pour les magistrats du
parquet, elle est transmise au garde des
sceaux, qui n’est pas obligé de la suivre.
De 1958 à 1994, 90 sanctions disciplinaires
ont été prises contre des magistrats. Ce
chiffre a nettement augmenté ces der-
nières années. Depuis juin 1997, Elisabeth
Guigou a saisi à vingt reprises le CSM
dans ce cadre.

La jurisprudence disciplinaire du CSM

constitue un véritable corpus déontolo-
gique des magistrats dans les domaines
suivants : 

– la vie privée : comme tout citoyen, le
magistrat bénéficie de la protection de sa
vie privée et de la liberté d’opinion, qui
ne relèvent donc pas, a priori, de sanc-
tions disciplinaires. Le respect de la vie
privée a cependant ses limites lorsque les
griefs formulés ont « un retentissement ex-
térieur, portent atteinte à l’image de celui
qui est appelé à juger autrui et, par voie de
conséquence, à l’institution elle-même ».
Un magistrat ne saurait donc fréquenter
des membres du « milieu » ou des proxé-
nètes, ne peut cohabiter avec une prosti-
tuée, « recevoir à son domicile des toxi-
comanes ou des repris de justice », ou
pratiquer un sport avec un prévenu.

– Les dérives financières : le CSM a
énoncé, en 1994, le principe selon lequel
« les magistrats doivent présenter en leur
personne même les qualités de rigueur,
d’intégrité et de loyauté qui seules tra-
duisent le sens de leur responsabilité et la
conscience de leur devoir, les rendent

dignes d’exercer leur mission et légitiment
leur action ».

Sur cette base, il a sanctionné, notam-
ment, un magistrat « multipliant dans le
ressort où il exerçait ses fonctions, des par-
ticipations importantes dans des sociétés
commerciales » et un autre qui utilisait
« à des fins personnelles des objets placés
sous scellés ».

– Indépendance et insuffisances profes-
sionnelles : pour le CSM « l’indépendance
est moins une prérogative personnelle
qu’une garantie due au citoyen d’obtenir
une décision rendue à l’abri de toute in-
fluence ». Le CSM a ainsi sanctionné plu-
sieurs manquements, comme « les retards
injustifiés dans le traitement des dossiers,
voire l’abandon de certaines affaires et le
refus d’accomplir les actes de ses fonc-
tions ». Le Conseil a ainsi rappelé, en
1994, qu’« il incombe à tout juge d’observer
une réserve rigoureuse, et d’éviter tout
comportement de nature à créer le risque
que son impartialité soit mise en doute ».

C. Pr.

Des avocats et des magistrats réagissent à la réforme
INTERROGÉS par Le Monde, trois

magistrats et deux avocats prennent
position dans le débat sur la responsa-
bilité des magistrats.

b Henri Leclerc, avocat au bar-
reau de Paris, président de la
Ligue des droits de l’homme : « Ce
qui pose question, ce n’est pas la res-
ponsabilité des magistrats, mais bien
leur irresponsabilité. La justice reste
un des derniers lieux où des hommes
peuvent commettre des fautes qui
sont très préjudiciales pour d’autres,
sans pour autant avoir à en rendre
compte. Quand la France est
condamnée par la Cour européenne
des droits de l’homme pour dépasse-
ment du délai raisonnable parce
qu’un magistrat a laissé un homme
en détention provisoire pendant des
années, eh bien, personne ne se re-
tourne contre ce magistrat. De la
même façon, quand l’Etat est
condamné, au civil, pour « faute
lourde » du service public de la jus-
tice, il ne se retourne jamais contre le
magistrat qui a commis cette faute.

» Pour moi, un magistrat respon-
sable, c’est quelqu’un qui, quand il
est amené à commettre une faute
dans l’exercice de ses fonctions, le
reconnaît et en répond. C’est évi-
demment très compliqué à mettre
en œuvre, mais les juges sont des
personnes qui sont susceptibles de
créer des torts considérables à leurs
concitoyens. Or, pour l’instant, les
magistrats ne répondent de leurs
actes que devant eux-mêmes, selon
leur propre conscience. Il n’y a pas

aujourd’hui, dans notre société dé-
mocratique, de contre-pouvoir au
pouvoir judiciaire. »

bJean-Yves Chauvin, président
de chambre à la cour d’appel de
Toulouse : « Nous, juges, devons
toujours trouver un équilibre entre
nos devoirs et nos pouvoirs, entre
l’exercice des responsabilités qui
nous sont confiées par la loi et nos
devoirs d’impartialité et de respect
des personnes. La responsabilité des
magistrats est donc prise entre deux
feux : nous sommes en permanence
tiraillés entre le devoir d’appliquer la
loi et la crainte d’aller trop loin, qui
ferait qu’on nous reprocherait un
non-lieu après une mise en examen
par exemple. 

» Il y a une méconnaissance des
règles de la responsabilité des juges.
Ce qui est vrai néanmoins, c’est que
le secret a, sans doute, trop long-
temps entouré les décisions discipli-
naires du CSM. Il y a eu également,
pendant de longues années, une vo-
lonté de gérer de façon administra-
tive les manquements de certains
magistrats, en les réglant par des
mutations ou des mises à la retraite :
c’était une époque où il ne fallait pas
entacher le prestige du corps. Au-
jourd’hui, l’exigence de transparence
touche également la magistrature, et
l’on ne peut que s’en réjouir. 

» Cela étant, il faut bien se rendre
compte que l’accroissement du pou-
voir judiciaire provient de la montée
en puissance, dans notre société, de
la volonté systématique d’indemni-

sation, de la recherche du fautif, du
coupable. Dans cet esprit, on peut
craindre qu’en instaurant une
commission de réclamation pour les
justiciables, on soit assailli par une
série de plaideurs mécontents. Il ne
faut pas que ce nouveau système de-
vienne une nouvelle voie de recours
pour les justiciables insatisfaits de la
décision judiciaire. Il faut bien
comprendre que c’est le lot de la jus-
tice de faire des mécontents. »

b Jean-Pierre Mignard, avocat
au barreau de Paris : « Je récuse

« Pour l’instant, les magistrats ne répondent
de leurs actes que devant eux-mêmes,
selon leur propre conscience.
Il n’y a pas aujourd’hui, dans notre société
démocratique, de contre-pouvoir
au pouvoir judiciaire »

absolument la question de la respon-
sabilité individuelle des magistrats,
qui me paraît être une fausse ques-
tion, une manière pusillanime
d’aborder le débat. Les juges
n’agissent en effet jamais seuls. C’est
le fonctionnement de l’institution en
entier qu’il faut interroger, et non le
comportement de tel ou tel juge fou,
que sa hiérarchie saura bien sanc-
tionner.

» Je suis sceptique sur la manière
dont les élus présentent la question
de la responsabilité des magistrats,
qui me paraît être une réflexion fri-
leuse et corporatiste : si c’est une
manière de mutiler les juges parce
qu’ils ont plus d’autonomie au-
jourd’hui, la ficelle me paraît un peu
grosse. Les élus ne peuvent pas rai-
sonner sur la brutalité du système ju-
diciaire quand ils y sont confrontés
et en même temps réclamer plus de
répression pour les mineurs délin-
quants par exemple. Il faut avoir une

vision cohérente, en termes de ser-
vice public, de la justice, qui bénéfi-
cierait à l’ensemble des personnes. »

b Philippe Courroye, juge d’ins-
truction au pôle financier à Paris : 

« Etre responsable au quotidien,
quand on est juge d’instruction, im-
plique la connaissance, la compé-
tence et le discernement : connais-
sance du milieu dans lequel on
enquête ; compétence procédurale,

qui est le garde-fou indispensable ;
enfin, discernement, qui implique de
s’interroger sur l’opportunité de dé-
clencher une perquisition ou de
mettre en examen. Il s’agit d’adopter
une réponse graduée en fonction de
la gravité des faits et des situations
humaines qui nous sont soumises,
notamment en matière de place-
ment en détention provisoire.

» L’instruction est un processus
évolutif : les charges qui sont réunies
contre une personne à un moment
donné peuvent ensuite se conforter
ou bien s’évanouir. C’est pourquoi
réclamer la responsabilité des juges
d’instruction qui auraient prononcé
un non-lieu après une mise en exa-
men ou un placement en détention
provisoire me paraît un non-sens.
Cela risque de stériliser l’action judi-
ciaire : il est permis de se demander
si ce n’est pas ce qui est recherché
dans ce débat.

» Précisons qu’à la galerie finan-
cière, il y a dix-neuf personnes en dé-
tention provisoire réparties dans
quinze cabinets de magistrats. Ces
chiffres ne me paraissent pas dé-
montrer que les juges usent et
abusent de la détention provisoire,
notamment pour obtenir des
aveux. »

b Catherine Ramon, juge d’ins-
tance au tribunal de Moulins :
« Etre responsable quand on rend la
justice au quotidien, dans un tribu-
nal d’instance traitant notamment
des affaires de crédit à la consom-
mation, de baux ruraux, de suren-

dettement, de tutelles ou de contra-
vention, c’est d’abord être
respectueux du principe d’impartiali-
té. Cela se traduit par la nécessité de
confier le dossier à ma collègue,
quand une partie au procès a un lien,
même indirect, avec moi.

» Un autre volet de la responsabi-
lité consiste à faciliter la compréhen-
sion par le justiciable du processus
judiciaire : cela se concrétise, en
amont de l’audience, par des ren-
contres avec des travailleurs sociaux,
afin qu’ils encouragent les personnes
à venir à leur procès avec toutes les
pièces utiles ; pendant l’audience, je
présente le rôle de chacun ainsi que
le déroulement des débats dans un
esprit pédagogique ; après l’au-
dience, cet objectif impose de rendre
des jugements compréhensibles,
bien motivés, dépourvus de paroles
blessantes.

» Il existe cependant une sérieuse
limite à un exercice responsable de
notre mission, c’est la charge de tra-
vail, qui provoque des retards dans
le traitement des dossiers. Malgré
l’augmentation du budget, nous
n’avons toujours pas les moyens
d’assurer une justice sereine dans
des délais raisonnables. Or, une
grande partie des griefs des citoyens
provient de cette réalité, qui relève
plus du dysfonctionnement du ser-
vice public que du comportement
anormal de tel ou tel juge. »

Propos recueillis par
Cécile Prieur

JUSTICE La ministre de la justice,
Elisabeth Guigou, devait adresser,
mercredi 1er décembre, à chaque dé-
puté et sénateur, l’avant-projet de
loi organique sur le statut des ma-

gistrats portant sur la responsabilité
des juges. b LA GARDE DES SCEAUX
a choisi de dévoiler dès maintenant
ce texte qui ne sera présenté en
conseil des ministres qu’après le

vote du Congrès, le 24 janvier. b LA
CRÉATION d’une « commission na-
tionale d’examen des plaintes des
justiciables » indépendante, prési-
dée par un magistrat de la Cour de

cassation, constitue la principale in-
novation du texte. b CES DERNIÈRES
ANNÉES, les poursuites disciplinaires
se sont multipliées, la jurisprudence
du Conseil supérieur de la magistra-

ture établissant un ensemble de
règles déontologiques. b DES MA-
GISTRATS ET DES AVOCATS, interro-
gés par Le Monde, prennent posi-
tion dans le débat. 

Les justiciables pourront mettre en cause la responsabilité des magistrats
L’avant-projet de réforme du statut des magistrats devait être adressé, mercredi 1er décembre, aux députés et sénateurs par Elisabeth Guigou.

Le texte de la garde des sceaux rend publiques les procédures disciplinaires dans la magistrature et incite la profession à la mobilité
RAREMENT projet de réforme

aura été tellement attendu par les
parlementaires. Confrontée à la
pression grandissante des élus qui
menacent de ne pas voter, le 24 jan-
vier en Congrès, le projet de ré-
forme constitutionnelle sur le
Conseil supérieur de la magistrature
(CSM), la ministre de la justice, Eli-
sabeth Guigou, devait adresser,
mercredi 1er décembre, à chaque dé-
puté et sénateur, l’avant-projet de
loi organique sur le statut des ma-
gistrats portant sur la responsabilité
des juges. La garde des sceaux a
choisi de dévoiler dès maintenant
ce texte, qui ne sera pourtant offi-
ciellement présenté en conseil des
ministres qu’après le vote du
Congrès.

Cette démarche inhabituelle est
justifiée par l’urgence à donner des
gages aux parlementaires : à la suite
de l’affaire de la MNEF et de la dé-
mission de Dominique Strauss-
Kahn, nombre d’élus ont en effet
brandi le thème de la responsabilité
des juges, arguant qu’on ne peut of-
frir plus d’indépendance aux magis-
trats s’ils ne sont pas plus respon-
sables. Le texte sur le statut des
magistrats présenté par Elisabeth
Guigou ne devrait cependant pas
révolutionner le système de mise en
responsabilité des magistrats, mais

plutôt le préciser, en ouvrant la pos-
sibilité, pour chaque justiciable, de
faire des réclamations contre les
juges.

2000 RÉCLAMATIONS PAR MOIS
Actuellement, les plaintes des ci-

toyens envers les magistrats ou le
fonctionnement défectueux de la
justice, empruntent un canal offi-
cieux : confrontés aux lenteurs de la
justice ou à l’attitude jugée partiale
d’un magistrat, les justiciables en-
voient des courriers de protestation
à la garde des sceaux, qui reçoit ain-
si quelque 2 000 réclamations par
mois. La ministre décide alors,
après enquête, de saisir ou non le
CSM aux fins de sanctions discipli-
naires.

Pour plus de transparence, Elisa-
beth Guigou propose donc de créer
une « commission nationale d’exa-
men des plaintes des justiciables » in-
dépendante, chargé de filtrer toutes
ces réclamations. Présidée par un
magistrat de la Cour de cassation
désigné par ses pairs, la commission
comprendra deux personnalités,
l’une nommée par le médiateur de
la République, l’autre désignée
conjointement par les présidents de
l’Assemblée nationale et du Sénat.
La commission sera dotée de ser-
vices indépendants et pourra de-

mander des éclaircissements aux
chefs de cour sur les cas que lui sou-
mettront les justiciables. Si elle dé-
cèle des dysfonctionnements ou des
manquements, elle devra en faire
part au garde des sceaux et aux
chefs de juridiction, qui pourront
saisir le CSM. Selon la chancellerie,
la nouvelle commission pourrait

traiter entre 20 000 et 30 000 dos-
siers par an.

L’avant-projet de loi modifie éga-
lement le régime de responsabilité
disciplinaire des magistrats en le
sortant de sa confidentialité. Alors
que le CSM ne pouvait être saisi,
dans sa formation disciplinaire, que
par le garde des sceaux, cette possi-

bilité sera désormais ouverte aux
chefs de cour. Les audiences disci-
plinaires du CSM, qui se dérou-
laient à huis-clos, seront désormais
publiques sauf dans les cas de se-
cret-défense ou pour les dossiers
mettant en cause la vie privée. Les
décisions du CSM seront motivées
et rendues publiques alors que jus-
qu’à présent, une loi interdisait à la
presse d’en faire état.

DÉONTOLOGIE
Deux paragraphes relatifs aux

obligations et à la déontologie des
magistrats seront, par ailleurs, insé-
rés dans le statut de la magistrature
de 1958. L’avant-projet de loi modi-
fie également le régime de la res-
ponsabilité civile des magistrats, qui
permet à tout justiciable de deman-
der des dommages et intérêts en
cas de dysfonctionnement du ser-
vice public de la justice (lire ci-des-
sous). Alors que la loi impose au-
jourd’hui aux justiciables de faire la
preuve d’une « faute lourde » de
l’Etat pour être indemnisés, la mi-
nistre propose de lui substituer le
régime de la « faute simple ». Cette
modification pourrait aboutir à une
multiplication des condamnations
de l’Etat, notamment dans le cas
des procédures judiciaires ayant dé-
passé le « délai raisonnable » impo-

sé par la Convention européenne
des droits de l’homme. Le projet
présenté par Elisabeth Guigou pro-
pose également de faciliter la mobi-
lité des magistrats dans les juridic-
tions. Désormais les chefs de cour
et de juridiction (premiers prési-
dents de cour d’appel, procureurs
généraux, présidents de tribunaux
et procureurs) ne pourront rester
en fonction au-delà de cinq années.
De la même façon, les juges spécia-
lisés (juges d’instruction, juges des
enfants, juges d’application des
peines, juges d’instance et prési-
dents de chambre d’accusation) ne
pourront rester dans leurs fonctions
plus de dix ans dans la même juri-
diction. Un juge d’instruction pari-
sien, par exemple, sera contraint de
changer de fonction à Paris, à moins
de rester juge d’instruction mais
dans un autre tribunal.

Enfin, la ministre propose de mo-
difier les conditions de mise en dis-
ponibilité des magistrats qui sou-
haitent travailler dans le privé en les
alignant sur le droit commun de la
fonction publique. Il s’agit d’éviter,
par exemple, que des magistrats
ayant géré des dossiers financiers
n’aillent « pantoufler », par la suite,
dans des sociétés financières.

C. Pr. 
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L’épidémie de sida demeure active en France, malgré un recul de la mortalité
Le nombre annuel de contaminations reste stable et la population séropositive continue de s’étendre, même si la mortalité a reculé

de 60 % en quatre ans, notamment grâce aux trithérapies. Les populations en situation précaire demeurent les plus exposées au risque
La douzième Journée mondiale de lutte
contre le sida a lieu mercredi 1er décembre.
En France, où beaucoup de choses ont
changé depuis l’avènement des trithéra-
pies, en 1996, l’épidémie de contamination

par le VIH demeure active. La population
de séropositifs s’accroît, le nombre de
contaminations nouvelles étant à peu près
stable, entre 5 000 et 6 000 par an. La mor-
talité annuelle a toutefois baissé de 60 %

en quatre ans et la mise en place de ré-
seaux mieux structurés a amélioré la prise
en charge des malades. D’après plusieurs
enquêtes, la contamination par le VIH est
surtout le fait de populations en situation

précaire. Parmi les jeunes, une forte pro-
portion d’élèves de lycées professionnels
cumulent une mauvaise information et des
conduites à risque. Depuis le début de
l’épidémie, une polémique oppose firmes

pharmaceutiques et associations d’aide
aux malades. Celles-ci dénoncent les effets
pervers des progrès thérapeutiques et ac-
cusent les laboratoires de retarder la mise
sur le marché de nouvelles molécules. 

Les jeunes s’estiment bien informés
Selon un sondage réalisé du 5 au 12 novembre auprès de 500

jeunes par Sida Info Service et la Sofres, 91 % des 15-24 ans s’esti-
ment bien informés. 83 % d’entre eux estiment que tout le monde
peut attraper la maladie et ils sont encore plus nombreux (92 %) à
estimer qu’aujourd’hui on ne peut pas guérir du sida. Interrogés sur
les effets des traitements actuels, 60 % d’entre eux mettent en doute
leur efficacité à long terme.

Comment les jeunes s’informent-ils ? Ils privilégient d’abord les
relations interpersonnelles – les amis, les frères et sœurs sont les in-
formateurs de 65 % d’entre eux. Loin derrière, viennent les médias,
et en particulier les magazines et la radio. Les campagnes de pré-
vention des pouvoirs publics arrivent au quatrième rang, avec 34 %
de citations. Enfin, le médecin reste un interlocuteur plus privilégié
que les parents dans l’information sur le sida, surtout pour les filles.

QUE DEVIENT l’épidémie de si-
da en France ? Alors que, dans les
pays en développement, le pire est
encore à venir, beaucoup de
choses ont changé dans les pays
développés depuis l’avènement,
en 1996, des trithérapies. Cepen-
dant, le recoupement de toutes les
données de dépistage montre
qu’en France, l’épidémie est tou-
jours active. « Les changements ne
se limitent pas au champ thérapeu-
tique et à la vie des personnes séro-
positives. Ils affectent aussi les re-
présentations et les attitudes face à
la maladie, la place de l’infection à
VIH dans les politiques publiques,
dans les médias ou dans le débat
public », lit-on dans le document
de l’Agence nationale de re-
cherche sur le sida (ANRS) qui
vient de paraître, coordonné par
France Lert, directeur de re-
cherche à l’Institut national de la
santé et de la recherche médicale
(Inserm).

Selon l’ANRS, le nombre de per-
sonnes vivantes ayant déclaré un
sida en France était estimé entre
19 500 et 21 500 en 1998. Le
nombre des contaminations nou-
velles semble stable, entre 5 000 et
6 000 par an selon l’Institut de
veille sanitaire, si bien que la po-
pulation de séropositifs s’accroît.

Qui sont ces nouveaux contami-
nés ? On ne le saura avec précision
que lorsque la déclaration obliga-
toire de séropositivité sera en
place (Le Monde daté 7-8 no-
vembre). Pendant des années,
seuls les cas de sida étaient
comptabilisés : on n’avait guère de
traitement à proposer et la popu-
lation générale rejetait les séropo-
sitifs. La situation a désormais
changé. L’efficacité thérapeutique
est un vrai motif de satisfaction :
depuis quatre ans, la mortalité an-

nuelle a diminué de 60 % et la mise
en place de réseaux mieux structu-
rés a considérablement amélioré
la prise en charge globale des ma-
lades. Aujourd’hui, avec les traite-
ments efficaces, la charge virale
des séropositifs est contrôlée et
retarde considérablement l’entrée
dans la phase sida. Connaître son
statut sérologique est ainsi devenu
nécessaire, en vue d’une éven-
tuelle thérapie. Autre motif de sa-
tisfaction : la tolérance générale
de la population vis-à-vis de la
maladie a très nettement progres-
sé en France métropolitaine – ce
qui n’est pas le cas dans les dépar-
tements d’outre-mer.

PERCEPTION RÉALISTE
La diminution des nouvelles

contaminations étant importante
parmi les populations les plus ex-
posées au risque – homosexuels et
drogués –, plus de la moitié des
nouvelles contaminations af-
fectent désormais la population
hétérosexuelle. On observe, en
outre, un vieillissement des sujets
séropositifs dépistés. Cela veut
dire que le sida est, à l’heure ac-
tuelle, une menace moins forte
pour les jeunes que par le passé.

C’est notamment ce que montre
une enquête de Sida Info Service
et de la Sofres auprès des quinze-
vingt-quatre ans sur leur percep-
tion du sida, leur sentiment d’ex-
position au risque et les compor-
tements qui en découlent. Les
principaux enseignements en sont
que les jeunes ont une perception
assez réaliste de la gravité de la
maladie, nourrie par une bonne
information sur le sujet et se
sentent, personnellement, peu ex-
posés au risque. L’âge du premier
rapport, dix-sept ans pour les gar-
çons comme pour les filles, ne

s’est pas modifié ces dernières an-
nées, non plus que le taux de re-
nouvellement des partenaires.
L’usage du préservatif lors des
premiers rapports sexuels a consi-
dérablement augmenté, attei-
gnant aujourd’hui 87 %. Cette pro-
tection intervient lorsque l’acte
sexuel ne s’accompagne pas de
sentiment amoureux. En re-

vanche, lorsque la relation se sta-
bilise, ils sont 29 % à abandonner
le préservatif. 5 % déclarent n’en
utiliser que parfois et 9 % jamais.

Il existe donc toujours des mo-
tifs d’inquiétude. En particulier, le
recours au dépistage apparaît de
moins en moins répandu. Seules
36 % des personnes interrogées
ayant pris un risque ont fait un
test de dépistage par la suite,
contre 64 % quelques années au-
paravant. La prise de risques re-
présente toujours une situation
complexe vécue en solitaire et ré-
vèle des zones d’ombre dans les
comportements de prévention.

La contamination par le VIH est
surtout le fait de populations en

situation précaire. Parmi les
jeunes, c’est parmi une frange
d’élèves de lycées professionnels,
de condition socio-économique
inférieure à la moyenne, que se re-
trouvent principalement ceux qui
ne connaissent pas le sida, ne
veulent pas en entendre parler et
ont une conduite à risques.

Parmi les homosexuels, le « sa-

fer sex » ne semble pas avoir fléchi
lors des rencontres occasionnelles
(90 % d’utilisation du préservatif),
mais cela laisse encore une part
importante de prises de risques.
Elles sont le fait des hommes
ayant une activité sexuelle impor-
tante avec de nombreux parte-
naires, plus souvent séropositifs

que séronégatifs, et n’appartenant
pas aux milieux favorisés, selon
une étude auprès des lecteurs de
la presse homosexuelle. 

La prévalence du sida chez les
drogués est en diminution
constante. Selon les enquêtes me-
nées par l’Institut de recherche en
épidémiologie de la pharmacodé-
pendance (IREP), les usagers de
drogues sont bien informés sur le
sida mais beaucoup moins bien
sur les hépatites. C’est l’épidémie
d’hépatite C qui est ainsi au-
jourd’hui la plus menaçante pour
les drogués. La sous-information
les amène le plus souvent à négli-
ger ce risque infectieux et à parta-
ger le matériel d’injection (cuillère,
coton, eau, filtre). La seringue est
aujourd’hui l’objet le moins parta-
gé, grâce aux campagnes de sensi-
bilisation, à la mise à disposition
de seringues jetables, à la diffu-
sion des Stéribox (ensemble du
matériel nécessaire à l’injection), à
la mise en place d’échanges de se-
ringues et aux lieux d’accueil pour
les usagers de drogue les plus pré-
caires. Le partage des seringues
reste le fait des drogués en état de
manque, lorsque les pharmacies
sont fermées et qu’ils sont pressés.

Les usagers de drogues sont
aussi exposés aux risques de
contamination par voie sexuelle,
d’autant plus que leur vie est do-
minée par la précarité : change-
ment fréquent de partenaire et

prostitution sont, dans ce groupe,
de gros facteurs de risque. Mais les
usagers de drogues séropositifs,
contaminés lors du partage d’une
seringue, continuent d’avoir des
conduites à risque. Ils sont environ
25 % à partager leurs seringues, et
près de la moitié à ne pas protéger
leurs rapports sexuels.

PRÉCARITÉ SOCIALE
L’avenir de l’épidémie dépend

ainsi de la mise en œuvre des
moyens de prévention dans les
groupes en situation de précarité
sociale, difficiles à atteindre par
les modes de communication clas-
siques. Les organismes de préven-
tion commencent toutefois à
prendre en compte cette difficulté.
Le Centre d’études et de re-
cherches sur la précarité et l’em-
ploi (Cerpe) a par exemple fait
passer trois annonces dans di-
verses publications diffusées par
les magasins Tati et McDonald’s
ainsi que dans plusieurs journaux
locaux d’annonces gratuites, et
placé des affiches dans les foyers
d’hébergement.

Elisabeth Bursaux

. Evaluer la prévention de l’infec-
tion par le VIH en France. Syn-
thèse des données quantitatives
(1994-1999), ANRS, Agence natio-
nale de recherche sur le sida, no-
vembre 1999.

Les associations d’aide aux malades dénoncent
les effets pervers des progrès thérapeutiques

DEPUIS le début de l’épidémie
de sida, une polé mique oppose
les associations d’aide aux malades
et les firmes pharmaceutiques. Les
premières accusent les secondes de
retarder la mise sur le marché de
nouvelles molécules qui, selon elles,
pourraient améliorer la prise en
charge thérapeutique des patients.
« L’industrie pharmaceutique a une
dette envers les malades du sida. Il
faudra qu’elle la paye. Pendant quin-
ze ans, les laboratoires ont dégagé
d’énormes profits sur nos vies. Au-
jourd’hui, alors que l’épidémie se
transforme dans les pays du Nord et
explose dans les pays du Sud, ils re-
fusent de modifier leurs stratégies. Ils
tardent à distribuer les nouvelles mo-
lécules attendues par les patients sur
lesquels tous les traitements ont
échoué et qui vont mourir », indique
ainsi Act-Up dans un communiqué,
publié le 19 novembre, déclarant la
« guerre aux labos ».

A priori, ces accusations peuvent
surprendre. Depuis 1996, le contex-
te a changé. La mise à disposition
des patients de nouvelles molécules
inhibitrices de la protéase du virus,
associées aux inhibiteurs de la
transcriptase inverse, a fait chuter
la mortalité de 60 % en quatre ans.
Mais ces progrès indéniables ont
généré de nouveaux problèmes.
Chez de nombreux malades traités
par tri ou quadrithérapies, le virus
semble avoir trouvé la parade. C’est
ce qu’on appelle l’échappement
thérapeutique ; selon Act-Up, il
concernerait aujourd’hui en France

8 000 patients. Dans ces conditions,
le seul espoir de parvenir à vaincre
le virus implique de mettre au point
de nouvelles molécules.

Act-Up n’est pas la seule associa-
tion à dénoncer le peu d’empresse-
ment des firmes pharmaceutiques.
Le TRT-5 – un groupe interassocia-
tif regroupant Actions Traitements,
Act-Up Paris, Aides, Arcat-Sida, So-
lEnSI, VLS-Vaincre le sida, Sida-In-
foservice, Nova Dona – a identifié
plusieurs molécules en phase de
développement dont les premiers
résultats suggèrent qu’elles pour-
raient avoir un intérêt pour les per-
sonnes en impasse thérapeutique.

DEUX NOUVELLES MOLÉCULES
Pharmacia & Upjohn et Abbott

expérimenteraient ainsi actuelle-
ment deux molécules qui pour-
raient être actives chez les per-
sonnes en échec thérapeutique : le
Tipranavir et ABT 378. Les stocks
de ces médicaments actuellement
disponibles permettraient de ne
traiter que quelques malades en
France. L’Agence nationale de re-
cherche sur le sida (ANRS) s’est en-
gagée à élaborer des protocoles
d’essais thérapeutiques. Pour sa
part, l’Agence française de sécurité
sanitaire des produits de santé
(AFSSPS) promet d’accélérer la dé-
livrance d’Autorisations tempo-
raires d’utilisation (ATU) pour les
médicaments concernés. Le minis-
tère de la santé, enfin, a rencontré
les dirigeants des laboratoires Ab-
bott et Pharmacia & Upjohn et les

deux compagnies se sont engagées
à « faire des efforts ».

A eux seuls, les médicaments ne
suffisent pas. « Si les molécules et les
traitements ont souvent occupé le de-
vant de la scène, il n’en a pas été de
même pour les soins. Nous souhai-
tons simplement rappeler que les mo-
lécules ne feront rien sans les soi-
gnants, sans les proches et sans les
aidants naturels et que c’est unis que
nous gagnerons la bataille contre
l’épidémie », écrit le docteur Jean-
Marc La Piana, qui présidera la
4e Conférence internationale sur la
prise en charge extra-hospitalière et
communautaire des personnes vi-
vant avec le sida, qui se déroulera à
Paris du 5 au 8 décembre. Cette
conférence s’adresse aux malades,
aux soignants et aux aidants et doit
favoriser l’émergence de nouveaux
modèles de soins, renforcer ou
créer des réseaux ou des projets
d’alliance entre intervenants d’un
même pays, ou entre pays indus-
trialisés et pays en voie de dévelop-
pement.

Dans les pays industrialisés, les
avancées thérapeutiques ont modi-
fié le visage de l’infection, mais les
populations précarisées n’ont tou-
jours pas suffisamment accès aux
traitements. Des difficultés qui
iront en s’aggravant, à mesure que
vont décroître la mobilisation des
associations et les efforts consentis
par les pouvoirs publics dans la
lutte contre le sida.

E. Bx

Les chiffres du sida
dans le monde
b Plus de 33,6 millions de
personnes vivent actuellement
avec le VIH dans le monde, dont
23,3 millions en Afrique, selon
l’OMS et Onusida. La plupart
d’entre elles mourront dans les
dix années à venir, s’ajoutant aux
13,7 millions d’Africains déjà
emportés par la maladie. Fin 1999,
16,3 millions d’adultes et d’enfants
seront morts du sida depuis
l’émergence de cette maladie,
dont 2,6 millions pour l’année
1999. Etant donné le rythme des
nouvelles infections, dont 95 %
surviennent chez des habitants du
tiers-monde ne disposant d’aucun
moyen pour enrayer l’évolution
de la maladie, le nombre de décès
va croître au cours des années à
venir. On estime à 5,6 millions le

nombre de personnes
nouvellement infectées en 1999,
dont 570 000 enfants de moins de
15 ans – 90 % sont Africains –, ce
qui équivaut à
15 000 contaminations par jour.
b 55 % des adultes infectés en
Afrique subsaharienne sont des
femmes et la probabilité que des
jeunes Africaines de 15 à 19 ans
soient séropositives est de cinq à
six fois plus élevée que pour les
garçons du même âge. En Afrique
de l’Est et en Afrique australe,
90 % des personnes infectées ne
savent pas qu’elles le sont. Dans
le monde, 11,2 millions d’enfants
sont orphelins du sida, parmi
lesquels 80 % sont africains.
b La dynamique de l’épidémie
est inquiétante en Europe de l’Est
(où elle accompagne l’utilisation
de drogues injectables) et en Asie.
La courbe de l’infection par le VIH
la plus forte relevée dans le

monde est enregistrée dans les
nouveaux Etats indépendants de
l’ex-Union soviétique, où la
population vivant avec le virus a
doublé entre 1997 et 1999. En
Europe de l’Est, le nombre de
personnes infectées s’est accru de
plus d’un tiers en 1999 pour
atteindre environ 360 000.
b En Asie, à la fin de l’année 1999,
6,5 millions de personnes vivent
avec le VIH, soit cinq fois plus que
le nombre de personnes déjà
décédées du sida dans la région.
En Chine, où on évalue à un
demi-million le nombre de
personnes infectées, on constate
une augmentation de l’usage de
drogue par voie intraveineuse
avec partage des seringues. Des
programmes de prévention en
Inde, en Thaïlande et aux
Philippines ont permis une
diminution ou une stabilisation du
nombre des personnes infectées.
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Une étudiante rouée de coups dans un amphithéâtre de Paris-I
ELLE TEND sa carte orange pour montrer sa

photo : « Avant j’étais comme ça », dit-elle, en
expliquant que le chirurgien n’a pas pu redres-
ser complètement son nez fracturé. Sur le do-
cument, on voit une fille de vingt ans, l’air sé-
rieux.

Le 23 novembre, cette étudiante, qui sou-
haite rester anonyme, attend en bas d’un am-
phithéâtre de l’université Paris-I Tolbiac, que le
cours d’économie commence. Environ cent
cinquante étudiants patientent comme elle,
lorsqu’elle est apostrophée, du haut de l’amphi,
par un groupe d’une dizaine de jeunes filles,
elles aussi en première année de DEUG d’ad-
ministration économique et sociale (AES). Se-
lon son récit, elle monte les gradins pour savoir
ce que lui veut le petit groupe : l’une des filles
lui reproche de s’être moquée d’elle lors d’un

exposé d’histoire qui a eu lieu le matin. Malgré
ses dénégations, les insultes pleuvent, aux-
quelles elle répond « sur le même ton ». Lors-
qu’elle veut redescendre les marches, elle est
violemment bousculée, frappée de coups de
pieds et de coups de poings et dégringole ainsi
en bas de l’amphi. Bilan : fracture du nez, en-
torse du rachis cervical et traumatisme lom-
baire.

Personne n’a bougé dans l’amphithéâtre,
quelques-uns prodiguant même des encoura-
gements aux « tabasseuses ». La victime ex-
plique qu’il lui a fallu attendre qu’une étudiante
entre dans l’amphi alors qu’elle se trouvait à
terre et en sang pour que celle-ci l’aide à se re-
lever et l’emmène. Une incapacité totale de tra-
vail de huit jours, prolongée de dix jours, lui a
été délivrée par les urgences médico-judiciaires

de l’Hôtel-Dieu. Elle a porté plainte. Le visage
bardé de pansements et le cou soutenu par une
minerve, l’étudiante montre son dernier devoir
d’histoire, portant la mention « Excellent tra-
vail » avec une note de 18 sur 20. « Le prof
donne les notes de tout le monde à haute voix. Je
suppose que c’est cela qu’elles n’ont pas supporté,
le fait que je sois une bonne étudiante », dit-elle.
Après l’agression, les étudiants qui lui avaient
promis de lui prêter les cours se sont défilés.
« Je pense qu’ils craignent les représailles », dit la
victime qui avait « entendu dire qu’une bande
semait la terreur ». L’université déclare que les
auteurs des faits ont été identifiés et seront
traduits devant la commission disciplinaire de
Paris-I.

Béatrice Gurrey

Une institutrice relaxée
après la mort de trois élèves
LA COUR D’APPEL D’AIX-EN-PROVENCE a relaxé, lundi 29 novembre,
Monique Pelletier, une ancienne institutrice de l’école des Lauves à Aix-
en-Provence. Sa responsabilité a été dégagée de l’accident de bus qui avait
coûté la vie à trois de ses élèves et au chauffeur, le 8 avril 1993. Le minibus,
affrété par un office paramunicipal, s’était immobilisé sur une voie ferrée
et avait heurté un train. L’institutrice, qui était sortie du bus pour prévenir
le conducteur du train, était la seule accompagnatrice du groupe de vingt-
trois enfants et n’avait pas réussi à les évacuer tous à temps. La cour a esti-
mé qu’un deuxième accompagnateur aurait pu permettre d’éviter la
catastrophe. En première instance, la plainte contre l’enseignante avait
été jugée irrecevable. Le directeur de l’école avait été condamné à dix mois
de prison avec sursis et 15 000 francs d’amende. Cet accident a servi de
base à la rédaction de la circulaire sur l’encadrement des sorties scolaires,
publiée le 22 septembre 1999 par Ségolène Royal. Ce texte interdit notam-
ment aux enfants de voyager sur des strapontins et impose deux ac-
compagnateurs.

Campagne de récupération
des objets contaminés au radium
LES AUTORITÉS SANITAIRES lancent, mercredi 1er décembre, une cam-
pagne de collecte des objets médicaux contenant du radium, menée par
l’Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs (Andra) et par
l’Office de protection contre les rayonnements ionisants (OPRI). Le ra-
dium a été utilisé par la médecine durant la première moitié du XXe siècle :
100 à 150 grammes de ce produit auraient été mis en circulation jusque
dans les années 60 ; 65 grammes ont déja été récupérés et stockés dans
des récipients plombés. Il resterait, en France, environ un millier d’objets
contaminés, disséminés dans des hôpitaux, chez des médecins ou des par-
ticuliers. Un numéro vert (appel gratuit) a été mis en place pour un an : 0-
800-80-80-80.

DÉPÊCHES
a JUSTICE : le parquet de Paris a requis le renvoi devant un tribunal
correctionnel de Gilbert et Serge Trigano, anciens dirigeants du Club
Méditerranée, dans le cadre du dossier ouvert après l’accident aérien qui
avait fait 30 morts et 26 blessés, le 9 février 1992, près de Cap Skirring (Sé-
négal). L’avion avait été affrété par le Club Méditerranée. Dans ses réquisi-
tions, le parquet estime que le fondateur du « Club Med », Gilbert, et son
fils, Serge, sont responsables de « blessures et homicides involontaires ». Le
juge d’instruction Gilbert Thiel devrait se prononcer prochainement.
a La chambre régionale des comptes de Provence-Alpes-Côte d’Azur
a condamné, mardi 30 novembre, à 100 000 francs d’amende l’ancien ad-
joint au maire d’Istres (Bouches-du-Rhône), François Bernardini (PS),
coupable d’« immixtion dans le maniement des deniers publics » de l’asso-
ciation des œuvres municipales de la ville d’Istres (AOSVI). L’ancien maire
(PS) de la ville, Jacques Siffre, devra s’acquitter de la même pénalité. Le
7 novembre 1995, MM. Siffre et Bernardini avaient été déclarés
« comptables de fait » de cette association qui avait encaissé 3,2 millions
de francs ne correspondant à aucune dépense d’« intérêt public ».
a FAIT DIVERS : un homme de vingt-quatre ans a été mis en examen
et écroué pour destructions par incendie, mardi 30 novembre, à Mul-
house (Haut-Rhin), après avoir reconnu avoir mis le feu à une dizaine de
voitures le week-end dernier. Il a expliqué qu’il avait des problèmes à son
travail, qu’il avait bu et qu’il avait « disjoncté ».

Un livreur de journaux de trente ans
a reconnu être le violeur en série d’Agen 

Son implication dans la disparition de la petite Marion n’est pas établie
Un homme de trente ans, marié et père d’un
enfant, a reconnu être l’auteur de quatre viols
et d’une tentative de viol commis à Agen (Lot-

et-Garonne) entre le 11 août 1998 et le 14 octobre
1999. Il a été mis en examen pour « viols sous la
menace d’armes et tentative de viol » et écroué

le 30 novembre. Les enquêteurs cherchent à éta-
blir son éventuelle implication dans la dispari-
tion de la petite Marion, il y a trois ans.

UN LIVREUR DE JOURNAUX de
trente ans a été arrêté, lundi 29 no-
vembre, par les gendarmes de la
section de recherche d’Agen (Lot-
et-Garonne). L’homme, marié et
père d’une enfant de dix-huit mois,
a reconnu être l’auteur de quatre
viols et d’une tentative de viol
commis à Agen entre le 11 août
1998 et le 14 octobre 1999, sur une
mineure de douze ans et sur quatre
femmes de trente à soixante-deux
ans. Mis en examen pour « viols
sous la menace d’armes et tentative
de viol » par le juge d’instruction au
tribunal de grande instance d’Agen,
Maryse Le Men-Régnier, il a été
écroué mardi 30 novembre. 

Au fil des mois, celui qui avait ra-
pidement été désigné par les en-
quêteurs comme un violeur en série
était devenu la terreur des femmes
de la région et la bête noire des
gendarmes, qu’il abreuvait de
coups de téléphone pour narrer ses

faits et gestes. Entre février et juin
1999, ils ont reçu 24 appels en pro-
venance de l’une des 400 cabines
téléphoniques de la région age-
naise. L’homme prenait ses précau-
tions. Il déguisait sa voix et ne par-
lait jamais plus d’une minute,
rendant impossible l’identification
immédiate du lieu d’appel. Distri-
buteur de journaux gratuits, il
connaissait parfaitement les quar-
tiers d’Agen où il repérait les habi-
tudes de ses victimes.

TRAHI PAR SES CHAUSSURES
Il opérait le plus souvent de la

même manière. Le visage masqué
par un bas de femme, des gants de
jardinier aux mains, il les menaçait
d’un cutter. Pour aboutir jusqu’à lui,
les enquêteurs s’étaient adjoints
l’assistance d’un psychiatre, d’un
psychologue et de trois orthopho-
nistes. Mais ce sont ses chaussures
qui ont trahi le violeur. L’une de ses

dernières victimes avait remarqué
qu’il portait des baskets d’un genre
particulier et l’avait récemment
croisé dans le centre-ville pendant
qu’il distribuait ses journaux avec
ces mêmes chaussures. Ce témoi-
gnage a permis aux gendarmes de
confondre le violeur qui avait été
déjà convoqué dans le cadre de
l’enquête, le 16 octobre, et relâché
faute de preuves. Comme
150 autres personnes, il avait été
soumis à un relevé d’empreintes gé-
nétiques, les enquêteurs disposant
de l’ADN du violeur. Les résultats
des relevés d’empreinte n’ont ce-
pendant pas encore pu être compa-
rés.

L’homme a confusément expli-
qué son comportement par une
« pulsion incontrôlable » qui pro-
viendrait d’agressions sexuelles
dont il aurait été victime dans sa
jeunesse de la part d’un certain
Laurent. C’est d’ailleurs sous ce pré-

nom qu’il se dissimulait pour télé-
phoner aux gendarmes.

Le rapprochement avec le cas de
Marion, une jeune Agenaise dispa-
rue il y a trois ans, alors qu’elle avait
dix ans, et dont le portrait a été dif-
fusé à des centaines de milliers
d’exemplaires à travers la France,
est « prématuré » pour le procureur
de la République Pierre Bernard. Le
violeur devrait être entendu sur ce
point, même si les enquêteurs esti-
ment que celui-ci n’a pas « le profil
d’un tueur ». Selon ses premières
déclarations, le violeur se serait
trouvé aux Antilles au moment des
faits et ne serait revenu à Agen
qu’après la disparition de la petite
fille. Il a cependant dit avoir été le
témoin d’une scène « relative à Ma-
rion » et habitait dans le même
quartier que les parents de celle-ci. 

Jean-Paul Besset
(à Toulouse) et Pascal Ceaux
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Dossier : élections professionnelles :

Les syndicats enseignants à l’épreuve des urnes.

P Entretien avec George Steiner.

P La droite a-t-elle une vision de l’éducation ? 

P Bergerac parie sur l’intégration.

P Pédagogie : le service public et l’objectivité

du savoir.

P Université : Tours l’humaniste.

P Guide culture.

P Petites annonces.

KosovoLe magazine résolument enseignant

La Cour des comptes remet les primes de l’ingénierie publique au budget
LA COUR DES COMPTES vient

de remporter une grande victoire :
les primes touchées par les fonc-
tionnaires de l’équipement et de
l’agriculture grâce aux travaux que
ces ministères effectuent pour le
compte des collectivités locales
vont être budgétisées. Au lieu de
figurer sur un compte spécial,
échappant au contrôle parlemen-
taire, la loi de finances pour 2000
prévoit qu’elles seront incorporées
au budget de l’Etat. La Cour a dû
beaucoup insister pour obtenir sa-
tisfaction : ni l’équipement, ni
l’agriculture, ni Bercy ne tenaient à
ce qu’apparaissent au grand jour
des sommes qui gonflent la co-
lonne des dépenses de rémunéra-
tion du personnel : 800 millions de
francs à l’équipement, 400 millions
à l’agriculture.

Ces rémunérations sont princi-
palement servies aux ingénieurs,
dont elles peuvent augmenter le
traitement de 40 %, et, dans une
mesure moindre, à certains agents
de catégorie inférieure. Un ingé-
nieur des Ponts et Chaussées qui
gagne 28 000 francs par mois, en
milieu de carrière, perçoit en outre

19 000 francs de primes. Un ingé-
nieur des travaux publics de l’Etat
débutant qui touche un salaire
mensuel de 10 000 francs perçoit
environ 5 000 francs de primes.

Faisant contre mauvaise fortune
bon cœur, les ministères de l’équi-
pement et de l’agriculture ont en-
trepris de « communiquer » sur la
« modernisation » de l’ingénierie
publique à laquelle cette disposi-
tion contribuerait : la budgétisa-
tion, en déconnectant les dépenses
des recettes, permettrait de « cou-
per le cordon ombilical » qui relie
encore les revenus des ingénieurs
aux travaux qu’ils effectuent pour
le compte des collectivités locales,
puisque ces rémunérations seront
payées, quel que soit le volume de
travaux effectués.

INTÉRESSEMENT
Pendant très longtemps, les in-

génieurs ont touché un intéresse-
ment proportionnel à leur capacité
de démarchage. Ils ont donc pous-
sé les maires à la dépense, les inci-
tant à enduire leurs trottoirs d’en-
robé rouge, plus cher que l’enrobé
noir, à y mettre des bordures en

granit, à refaire leurs chaussées, à
construire des parkings autour
d’églises pourtant classées... 

Les bureaux d’études techniques
privés, réunis dans une chambre
syndicale, ont vigoureusement
protesté contre la concurrence que
leur faisait le secteur public. En
1979, le premier ministre, Ray-
mond Barre, les avait entendus,
imposant une augmentation du
coût des travaux effectués pour le
compte des collectivités locales et
un arrêt de la course aux primes.
Son ministre de l’environnement
et du cadre de vie, Michel d’Orna-
no, devenu responsable de l’équi-
pement, voulut limiter les dégâts
du bétonnage : faute d’avoir pu
obtenir du ministère des finances
la budgétisation des primes, il déci-
da leur mutualisation. Il s’agissait

de supprimer tout lien direct, col-
lectif ou individuel, entre la masse
des travaux exécutée et les rému-
nérations.

La mutualisation, toutefois, n’a
pas fait baisser significativement le
volume des primes. La budgétisa-
tion qui va être imposée en 2000
va-t-elle définitivement trancher
les liens entre élus et ingénieurs ?
Cela paraît douteux, Bercy tenant
à disposer d’une masse de recettes
constante. Les ministères de l’agri-
culture et de l’équipement
viennent de rehausser leurs ba-
rèmes, pour tenir compte, de nou-
veau, des protestations du secteur
privé. Mais les tarifs proposés
restent encore très compétitifs, de
l’avis du secteur privé.

R. Rs

L’Europe prive les services de l’Etat de la manne des collectivités locales
Les élus, traditionnellement, font appel aux directions départementales de l’équipement ou de l’agriculture pour superviser leurs ouvrages.

Bruxelles estime que ce système contribue à fausser les règles de la concurrence au détriment des bureaux d’études privés
LES RELATIONS que l’Etat et

les collectivités locales entrete-
naient, souverainement, depuis
deux siècles, vont-elles être modi-
fiées par l’Union européenne ? Les
ministères de l’agriculture et de
l’équipement, leurs grands corps
techniques (Ponts et Chaussées,
génie rural), ainsi que les élus lo-
caux craignent que les services de
l’Etat ne puissent plus travailler
comme ils l’entendent pour le
compte des communes.

Les directions départementales
de l’équipement (DDE) et de
l’agriculture (DDA) ont le droit
d’exercer, en plus de leurs missions
obligatoires au service de l’Etat,
des missions facultatives d’« ingé-
nierie », pour le compte des collec-
tivités locales (environ 15 % de leur
activité) : cette pratique héritée de
l’Ancien Régime a été codifiée au
lendemain de la seconde guerre

mondiale. Les directions se
comportent alors comme des pres-
tataires de services privés, avec
lesquels elles entrent d’ailleurs en
concurrence. Un maire qui veut re-
faire la voirie de son centre-ville
peut, en effet, choisir de s’adresser
à la DDE plutôt qu’à un bureau
d’études.

La direction de l’équipement,
qui devient alors maître d’œuvre,
analyse les besoins (stationne-
ment, ralentissement de la circula-
tion...), fait un projet sommaire
(dessin et estimation du coût), puis
détaillé (calcul de la structure des
chaussées, de la quantité de bi-
tume nécessaire sur de l’argile ou
du roc), procède à un appel
d’offres, aide l’élu à comparer les
réponses, surveille les travaux de
l’entreprise choisie, et vérifie les
factures envoyées à la commune.

Les élus préfèrent s’adresser aux

services de l’Etat plutôt qu’à des
bureaux d’études privés, parce que
leurs tarifs sont inférieurs (30 %,
de source gouvernementale, avec
une modulation plus favorable
pour les petites communes). En
outre, il est très facile d’y recourir :
la collectivité prend une simple dé-
libération par laquelle elle de-
mande le concours de la DDE ou
de la DDA. Le préfet l’accorde sys-
tématiquement : malgré la chute
des effectifs des services de l’Etat,
les travaux pour le compte des
communes n’ont jamais été remis
en question, en raison des recettes
qu’ils apportent au budget et dont
un pourcentage permet de finan-
cer les primes des ingénieurs (lire
ci-dessous).

L’Etat occupe ainsi un marché
d’environ 25 milliards de francs,
sur un total de 100, ce qui mé-
contente fortement le secteur pri-

vé. La chambre des ingénieurs-
conseils de France, qui représente
les petits bureaux d’études, a dé-
posé récemment à la Commission
de Bruxelles un recours pour
concurrence déloyale, en faisant
valoir que l’Etat subventionne l’in-
génierie publique. Le syndicat pro-
fessionnel Syntec-ingénierie, qui
défend les grosses sociétés privées,
s’inquiète surtout des marchés que
peuvent lui prendre les centres
d’étude technique de l’équipement
(CETE), réservoirs de matière
grise, appelés en renfort par les
DDE lorsque de très grosses opé-
rations sont en jeu, comme la
conception de ponts – celui de
Normandie, par exemple –, de
pistes d’aéroport, de tramways ou
de stations d’épuration.

C’est avec satisfaction que le
secteur privé a accueilli une direc-
tive européenne du 18 juin 1992 in-

terdisant les interventions de gré à
gré pour les marchés de services
supérieurs à 200 000 écus (1,3 mil-
lion de francs), hors TVA : ces mar-
chés doivent être soumis aux
règles de la concurrence et de la
publicité. Le gouvernement, en re-
vanche, soucieux de ne pas priver
l’Etat de recettes importantes, a
mis plusieurs années pour trans-
poser ce texte, qui aurait dû l’être
au 1er juillet 1993.

LOI INAPPLIQUÉE
Il a fallu que la France soit

condamnée en manquement par la
Cour de justice des Communautés
européennes pour que le gouver-
nement d’Alain Juppé soumette au
Parlement un projet de transposi-
tion. Or le projet de loi élargissait
le champ des exceptions prévues
par la directive, ce qui n’était pas
conforme au texte communau-
taire. Syntec-ingénierie a fait du
lobbying auprès de sénateurs cen-
tristes afin qu’ils restituent le texte
de la directive. L’amendement de
ces élus a été voté malgré l’opposi-
tion du ministre délégué aux fi-
nances et au commerce extérieur,
Yves Galland, qui le jugeait « en
contradiction avec les engagements
pris par le gouvernement en matière
d’aménagement du territoire ».

Bien que parue fin janvier 1997,
la loi n’a pas été appliquée, de
l’aveu même de certains syndica-
listes. Les juristes des ministères
de l’agriculture et de l’équipement
ne se sont inquiétés de ses consé-
quences qu’en mai 1998, lorque le
Conseil d’Etat a jugé qu’en l’ab-
sence de « droit exclusif » (mono-
pole) deux personnes publiques ne
pouvaient se dispenser d’appliquer
les règles communautaires (Le
Monde du 12 mai 1998). Le Conseil
d’Etat examinait alors un litige op-
posant la communauté de
communes de Piémont-de-Barr

(Bas-Rhin) à la Lyonnaise des
eaux, évincée d’un marché au pro-
fit d’un établissement public. Les
ministères ont compris que cette
jurisprudence les exposait à de
nombreux contentieux, aucun mo-
nopole ne liant leurs services aux
collectivités locales. Au mois de
janvier, ils ont interdit toute ré-
ponse à des appels d’offres, le
temps de clarifier la situation.

Une mauvaise surprise les atten-
dait : le code des marchés publics
ne permet pas à l’Etat de faire acte
de candidature à un appel d’offres,
car il ne s’adresse qu’à des entre-
prises privées. L’Etat, en l’oc-
currence, n’est pas en mesure
d’apporter la preuve qu’il est à
jour de ses cotisations sociales,
qu’il n’est pas en état de liquida-
tion judiciaire ou qu’il n’a pas été
condamné pour un délit affectant
sa moralité professionnelle. Les
services juridiques des ministères
rédigent donc un texte qui le dis-
pensera de ces obligations. Ils
tentent aussi de régulariser les in-
terventions auxquelles se livrent,
sans aucune base légale, les CETE
à l’étranger. Ils prévoient la possi-
bilité, pour ces services publics et
pour les grands bureaux d’étude
privés, de répondre conjointement
à des appels d’offres internatio-
naux.

Les ingénieurs de l’équipement
et de l’agriculture, qui, depuis un
an, n’ont plus le droit de participer
aux affaires les plus intéressantes
techniquement, déplorent de ne
plus pouvoir « jouer dans la cour
des grands ». Certains vont jusqu’à
dire que l’Europe remet en cause
la culture séculaire des « Ponts et
Chaussées », c’est-à-dire l’ancrage,
sur l’ensemble du territoire, d’in-
génieurs entretenant des relations
très étroites avec les élus locaux.

Rafaële Rivais

La Savoie va concéder l’exploitation
de son domaine skiable
LE CONSEIL GÉNÉRAL DE SAVOIE, présidé par Hervé Gaymard
(RPR) a décidé à l’unanimité (moins une abstention), lundi 29 no-
vembre, de concéder l’exploitation des domaines skiables de Cour-
chevel et de Méribel-Mottaret, actuellement gérés en régie directe
par les services publics des Trois Vallées (SPTV) à une société
d’économie mixte dont le département détiendrait encore plus de
66 % du capital. Les SPTV, dont le chiffre d’affaires annuel atteint les
350 millions de francs, bénéficient d’une fiscalité particulière, n’étant
soumis ni à l’impôt sur les sociétés ni à la taxe professionnelle, et ali-
mentent le budget du conseil général (8,5 millions de francs en 1999).
En 1990, la Cour des comptes avait estimé ce mode de gestion
contraire au principe de concurrence et de la liberté du commerce et
de l’industrie. Pour mettre fin à cette situation dérogatoire, tout en
conservant les propriétés du domaine skiable et des remontées méca-
niques qu’il détient notamment à Courchevel, le conseil général a
donc décidé de substituer un système de gestion déléguée à l’actuelle
régie directe. – (Corresp.)

DÉPÊCHES
a ENVIRONNEMENT : une trentaine de maires de communes du
parc naturel régional de Brotonne ont écrit au préfet de la région
Haute-Normandie pour s’opposer à un projet d’épandage agricole
sur leur territoire de boues et cendres provenant de la papeterie Cha-
pelle-Darblay de Grand-Couronne près de Rouen. Les élus mettent
en avant « la vulnérabilité des réserves en eau, avec 20 % du territoire
en zone humide », la qualité du cadre de vie ainsi que leur « engage-
ment pour le développement durable ». L’épandage des boues de
l’usine de la Chapelle-d’Arblay concerne 237 communes sur les deux
départements haut-normands. L’usine, qui appartient au groupe fin-
landais UPM Kymmene, a une capacité annuelle de 300 000 tonnes de
papier journal. Elle produit 157 000 tonnes de boues dont 115 000 sont
brûlées et donnent 25 000 tonnes de cendres papetières.
a INONDATIONS : le conseil général de l’Aude a voté, lundi 29, les
265 millions de francs de crédits destinés à la reconstruction du dé-
partement sinistré après les intempéries des 12 et 13 novembre : deux
enveloppes de 100 millions de francs chacune seront affectées aux
travaux de voirie départementale et aux communes pour la remise en
état de leur patrimoine. L’ensemble de ces crédits s’ajoutent aux
500 millions d’aides accordées par l’Etat au département, dont
228 communes ont été déclarées en état de catastrophe naturelle.

STRASBOURG
de notre correspondant

Le tribunal administratif de
Strasbourg a annulé, mardi 30 no-
vembre, un marché passé entre la
Communauté urbaine de Stras-
bourg et une association de quar-
tier qui avait été retenue en raison
de sa vocation d’insertion. L’appel
d’offres, lancé en 1998 par la collec-
tivité pour le nettoyage et le ba-
layage de terrains à destination des
gens du voyage, comportait une
clause « d’insertion par l’écono-
mique » : les entreprises soumis-
sionnaires devaient notifier si elles
avaient l’intention de procéder
pour ce marché à des embauches
ou des formations, ou d’en sous-
traiter tout ou partie à une entre-
prise d’insertion.

« MIEUX-DISANT SOCIAL »
Saisi par le préfet du Bas-Rhin, le

tribunal administratif a annulé l’ap-
pel d’offres, considérant que cette
clause ne respecte pas le principe
de liberté et d’égalité d’accès des
candidats. Si, explique le tribunal,
l’article 297 du code des marchés
publics permet d’ajouter aux appels
d’offres, le cas échéant, d’autres cri-
tères que le prix des prestations, il
« prohibe ceux qui ne seraient pas
justifiés par l’objet du marché et ses
conditions d’exécution ». Un marché
de nettoyage, estime le tribunal, ne
justifie pas l’addition d’un critère
d’insertion sociale.

La Communauté urbaine avait

plaidé qu’elle avait fait son choix
sur la valeur technique de l’offre.
Même si c’était le cas, précise le ju-
gement, la seule existence de ce cri-
tère illégal « est de nature à enta-
cher d’irrégularité le marché
litigieux ». Ce n’est pas la première
fois que la communauté urbaine de
Strasbourg privilégie ainsi le
« mieux-disant social ». De très gros
chantiers comme ceux du nouvel
hémicycle du Parlement européen
ou de la deuxième ligne de tram-
way de l’agglomération compor-
taient de telles clauses. Mais la pré-
fecture du Bas-Rhin, qui entendait
faire vérifier la légalité de ce dispo-
sitif, a délibérément attaqué un
marché beaucoup plus modeste.

Le Conseil d’Etat, en mai 1996,
avait déjà condamné ce critère du
« mieux-disant social », pourtant
préconisé par une circulaire inter-
ministérielle de 1993. De même, le
Conseil constitutionnel, en juillet
1998, avait censuré un article de la
loi d’orientation relative à la lutte
contre les exclusions qui tentait de
lui donner une base légale.

Lors de l’audience du 16 no-
vembre, le commissaire du gouver-
nement du tribunal avait expliqué
que le « mieux-disant social » mal-
gré « la justesse des préoccupations
sociales et politiques qui l’animent »
heurte « les principes d’égalité, de li-
berté d’entreprendre et leur corol-
laire de libre concurrence ».

Jacques Fortier
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3 LA GUERRE OUBLIÉE DE LA SIERRA LEONE
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Paysan de la région de Bo,
mutilé et marqué au buste
par les rebelles du Front
révolutionnaire uni.

Le prix de la paix
L’accord
signé
le 7 juillet
a mis fin
à la barbarie
d’une guerre
civile de huit
ans qui a fait
cinquante
mille morts
et des
milliers
de victimes
amputées
ou violées.
Mais, en
cautionnant
l’amnistie
de tous
ces crimes,
les Etats-Unis,
la Grande-
Bretagne
et l’ONU ont
choisi la paix
aux dépens 
de la justice

« L’amnistie est inadmissible. Je suis écœuré.
Puis je vois les gamins qu’on soigne
et nourrit, et je ferme les yeux. Alors,
dans l’amnistie il y a une part de scandale.
Il y a peut-être aussi une part de sagesse »

Un humanitaire

A
Freetown, on a

chanté et dansé,
lorsque l’accord
de paix a été si-
gné. On a chanté
l’espoir qu’un
terme soit mis au
carnage. On a
dansé sans se po-

ser trop de questions sur les
conditions de la paix. Et lorsque
Foday Sankoh, Johnny-Paul Koro-
ma et leurs hommes, les rebelles,
traversent la ville à bord de leurs
jeeps, on les salue discrètement,
ou l’on ferme les yeux, la mâchoire
crispée. C’est « le prix à payer pour
la paix », estiment les gens, terras-
sés par huit années de guerre.

La justice, l’injustice, ne sont
guère des valeurs en Sierra Leone.
« Les ex-combattants se comportent
comme s’ils étaient des héros, des
intouchables. Ils ont conscience de
leur impunité », dénonce Zainab
Bangura, de l’association Cam-
paign for Good Governance, ad-
mirée à Freetown pour son indé-
pendance d’esprit et la pertinence
de ses analyses politiques, qui
n’épargnent personne. « Nous vi-
vons dans un pays où l’Etat, les ins-
titutions, se sont écroulés depuis
trente ans. Les gens ne survivent que
par eux-mêmes, sans assistance. Or
leur unique choix est désormais
d’accepter le retour des rebelles. Il
n’y a pas d’amour, c’est un mariage
contre nature. C’est une question de
survie. » Zainab Bangura critique
l’amnistie pour les crimes de
guerre – « une pilule amère à ava-
ler pour la Sierra Leone » – et rela-
tivise le fait que les assassins
d’hier rejoignent le gouvernement
au nom de l’unité nationale – « le
gouvernement, ça ne veut rien dire
pour l’homme de la rue ». Elle
s’emporte encore contre les « in-
touchables ». « Ces rebelles arro-
gants et illettrés reviennent ici prê-
cher leur vérité, et la radio
nationale répète chaque matin qu’il
faut oublier les crimes et pardonner
aux criminels. Personne n’ose leur
dire qu’ils ont commis des crimes
diaboliques ! »

En écho au « Il faut tout ou-
blier ! » de Foday Sankoh, le porte-
parole présidentiel, Septimus Kai-
Kai, résume le « choix » offert à la
Sierra Leone : « Nous aurions pu
juger des coupables et continuer la
guerre. Nous pouvions aussi par-
donner et arrêter la guerre. » Un
choix ? « La Grande-Bretagne, les
Etats-Unis et le Nigeria, les "par-
rains" du pouvoir sierra-léonais, ont
forcé la main du président Kabbah
pour qu’il signe la paix et l’amnistie,
accuse un diplomate, le menaçant
de ne plus obtenir d’aide mili-
taire. » « Notre souci pour la Sierra
Leone était qu’il n’y ait plus un seul
mort, plutôt que de s’acharner à
vouloir des punitions, raconte Solo-
mon Berewa, le ministre de la jus-
tice et négociateur du président
Kabbah à Lomé. L’unique alterna-
tive à l’amnistie était la guerre !
L’unique alternative... Les rebelles
n’auraient jamais signé un accord
de paix sans avoir la garantie de
l’amnistie. La communauté interna-
tionale critiquait cette amnistie.
C’est facile, vu de New York, de Pa-
ris ou de Londres. A Freetown, nous
avons un avis différent. Nous de-
vions sauver des vies humaines ! »

Sauver des vies à n’importe quel
prix ! 99 % de la population sierra-
léonaise approuve l’équation, elle
qui a déjà payé si cher la soif de
pouvoir et de diamants des chefs
du Front révolutionnaire uni, des
officiers de l’armée, des politiciens
corrompus, des mercenaires
étrangers. « We want peace ! We
want peace ! », « On veut la

paix ! », chantait la foule venue as-
sister le mois dernier à la première
cérémonie de désarmement des
combattants, à la caserne Wilber
Force de Freetown. Tout désir de
vengeance ou de justice paraissait
s’évanouir devant le spectacle des
hommes livrant leurs kalachnikov
aux observateurs militaires des
Nations unies. Des hommes qui,
ivres, drogués, impitoyables,
avaient pourtant semé la terreur
en janvier à Freetown, tuant les
hommes, coupant les mains des
enfants, violant les femmes, brû-
lant les maisons.

« La “justice” est une conception
très occidentale. Ici, ce n’est ni l’Eu-
rope ni l’Amérique du Nord. Ici,
c’est la tradition de la recherche du
consensus, de l’arbre à palabres. La
justice est rendue par le dialogue au
sein de la communauté », pense un
analyste des Nations unies spécia-
lisé dans la résolution des conflits
en Afrique. « La Sierra Leone plon-
geait en enfer. Soyons réalistes,
l’amnistie était incontournable, ra-
conte un responsable de l’ONU. Je
me souviens d’avoir visité la morgue
en janvier, lors de la bataille de
Freetown. Des cadavres étaient en-
tassés du sol au plafond. Ce soir-là,
CNN évoquait deux morts au Koso-
vo et n’a pas mentionné la Sierra
Leone. La vie d’un Noir n’a pas la
même valeur politique que la vie
d’un Blanc ! Nous devions affronter
la négation totale du droit à la vie.
Pour les gens soucieux de la lutte
contre l’impunité dans le monde,
cette amnistie est terrible. Pour les
gens soucieux de la paix en Sierra
Leone, cette amnistie est le prix à
payer ! », conclut-il.

I L souligne aussi que, depuis
que la décision fut prise en
1998 de créer bientôt une Cour

pénale internationale à vocation
universelle, « le monde vit une
période transitoire et floue », et que
personne ne souhaite un nouveau
tribunal ad hoc, du type de ceux
pour l’ex-Yougoslavie et le Rwan-
da. De plus, il est devenu évident,
à voir les guerres oubliées du
Congo-Brazzaville, de l’Angola, de
l’ex-Zaïre, que l’Afrique n’est pas
devenue une préoccupation ma-
jeure de l’Occident. La création
d’un tribunal pour les crimes du
Rwanda fut une exception, parce
que les Tutsis victimes du géno-
cide avaient gagné la guerre, et
peut-être parce que le « géno-
cide » est trop synonyme d’intolé-
rable en Europe, cinquante ans
après l’Holocauste. Nul n’a cher-
ché à comprendre les origines et la
nature des autres guerres afri-
caines.

Pour les partisans étrangers de
la défense des droits de l’homme

et d’une justice universelle, l’heure
est aux états d’âme. « L’amnistie
est inadmissible. Je suis écœuré, ra-
conte un humanitaire. Puis je vois
les gamins qu’on soigne et nourrit,
et je ferme les yeux. Les Sierra-Léo-
nais sont catégoriques : ils privilé-
gient la paix immédiate à la justice.
Voilà. Alors, dans l’amnistie, il y a
une part de scandale. Il y a peut-
être aussi une part de sagesse. »

« S’opposer à l’amnistie comporte
le risque de relancer une logique de
guerre. C’est noble de défendre des
valeurs universelles, mais ce seront
les Sierra-Léonais qui paieront une
reprise des combats », commente
Giuseppe Scollo, le chef de mis-
sion de Médecins sans frontières.
Il reconnaît que son organisation,
Prix Nobel de la paix 1999, qui dé-
fend l’idée du devoir d’ingérence
humanitaire et a mené des
combats politiques ces dernières
années contre des criminels de
guerre, a accepté une « exception
sierra-léonaise ». « Ici on a choisi
de ne pas dénoncer les crimes de
guerre et de soigner les gens, dit-il.
La Sierra Leone, c’est une galère, ce
sont des choix difficiles. N’oublions
pas que les combattants sont tou-
jours armés. S’il y a une chance
pour la paix... » Et Giuseppe Scollo
justifie son « pragmatisme » en
s’interrogeant sur l’attitude des
puissances occidentales en
Afrique, sachant que les soldats
nigérians de l’Ecomog auraient
perdu environ huit cents hommes
pour défendre Freetown et le pré-
sident élu. « Quelle force de
“casques bleus" de l’ONU, quelle
force militaire occidentale serait
prête à avoir huit cents morts pour
défendre Freetown ? Personne ne
viendra ici garantir la paix et la jus-
tice ! »

Corinne Dufka, l’enquêtrice
acharnée de Human Rights Watch
à Freetown, une ex-photographe
de guerre, se révolte contre « le
goût amer » de la paix sierra-léo-
naise et « l’injustice » en Afrique.
« La lutte contre l’impunité s’inten-
sifie et le principe de souveraineté
des Etats décline, quand il s’agit du
Kosovo. Ici, on prévoit une amnistie,
et on ajoute : “C’est ce que les Sier-
ra-Léonais désirent." Evidemment
qu’ils acceptent aisément l’amnistie,
puisque la justice n’a jamais exis-
té ! » Corinne Dufka pense que,
« quel que soit le pays ou le conflit,
l’idée de la justice devrait être au
centre des négociations menées par
l’ONU ». Elle note que, en dépit de
l’accord de paix, des assassinats et
des viols sont enregistrés chaque
jour, « justement à cause de la cer-
titude de l’impunité ». Et, choquée
par les récits qu’elle accumule mi-
nutieusement sur les années de
conflit, elle estime que « s’il existe

des guerres qui “méritent" de
s’achever par une victoire militaire
et non par la négociation, la guerre
en Sierra Leone en était une, sans
aucun doute ».

Peu de Sierra-Léonais trouvent
l’amnistie scandaleuse, ou osent le
dire publiquement. Abdul Tejan-
Cole, un avocat de Freetown, ne
cache pas son désarroi. « Non seu-
lement l’amnistie ne va pas ré-
soudre le problème de ce pays, mais
elle va entretenir le cercle vicieux de
la violence et de l’impunité ! Au
cours des années 90, chaque gou-
vernement a essayé de négocier
avec les rebelles. A chaque fois,
nous avons connu une période d’es-
poir, puis un coup d’Etat militaire,
puis la guerre. L’amnistie, ça ne
fonctionne pas. Et la position de la
communauté internationale n’est
pas défendable. Si les droits de
l’homme sont des valeurs univer-
selles, pourquoi amnistier des gens
dont une responsable de l’ONU
comme Mary Robinson dit qu’ils ont

commis “des atrocités pires qu’au
Kosovo" ? »

Chacun met son énergie dans le
peu qu’attribue l’accord de paix à
la recherche de la vérité : une
commission Vérité et Réconcilia-
tion (TRC, Truth and Reconcilia-
tion Commission) sans aucun
pouvoir. Viendra témoigner qui
veut. « S’ils ne sont pas punis, les
coupables seront au moins dénon-
cés publiquement, pour la première
fois dans ce pays ! », se console Ab-
dul Tejan-Cole. « Prudence. En
Afrique du Sud, la Commission Vé-
rité et Réconciliation devait faire la
lumière sur trois cents ans d’Apar-
theid et ses secrets d’Etat. En Sierra
Leone, les crimes ont été commis à
la lumière du jour, dans les rues, de-
vant la population. Ce qui fut utile à
Johannesburg ne le sera pas forcé-
ment à Freetown », prévient Zai-
nab Bangura.

Le « goût amer » incite des acti-
vistes sierra-léonais et européens
à rechercher des moyens de
contourner l’amnistie. Des dos-
siers sont constitués sur les crimi-
nels de guerre. « On nous refuse le
TPI, nous obtiendrons Pinochet ! »,
résume un juriste. Car l’amnistie

n’engage que les belligérants, pas
les pays tiers. Une plainte déposée
en Europe pourrait donc un jour
conduire à l’arrestation de
l’homme visé, s’il a l’imprudence
de voyager. « Tout n’est pas perdu !
Nous attendons la fin du processus
de désarmement des combattants,
puis nous allons être très actifs. Les
criminels seront jugés ! Et tant pis si
ce n’est pas de mon vivant, et tant
pis si c’est à l’étranger », dit Shears
Moses, le président du barreau de
la Sierra Leone.

S HEARS MOSES pense que
les Sierra-Léonais doivent
lutter eux-mêmes pour que

justice soit rendue, sans se lamen-
ter sur le cynisme de la commu-
nauté internationale. « Il n’est pas
juste de comparer le Kosovo ou le
Timor-oriental avec la Sierra Leone.
Là-bas, des peuples combattent
pour leur indépendance, leur survie.
Ici, nous avons connu une guerre in-
sensée, qui n’avait aucun sens, et
personne n’aide un pays où on
combat pour le pouvoir, l’argent, le
plaisir de la guerre. Ici, il n’y avait
pas de cause juste à défendre. »
Zainab Bangura prêche elle aussi
pour ce « réalisme ». « Je ne crois
pas en des fantaisies, dit-elle. Pour-
quoi les Etats-Unis d’Amérique s’in-
téresseraient-ils à mon sort ? Non,
les Etats-Unis vont au Kosovo, parce
qu’on connaît le risque que fait pe-
ser la crise des Balkans sur l’Europe.
Et puis, nous sommes les premiers
coupables pour cette guerre ! Nous
sommes indépendants depuis trente
ans ! Quel est le problème avec
nous, les Africains ? Il est temps de
prendre notre destin en main. » Et
de fustiger « l’irresponsabilité » des
dirigeants qui se sont succédé à la
tête du pays depuis son accession
à l’indépendance en 1961.

Freetown, que les Krios appe-
laient « l’Athènes de l’Afrique de
l’Ouest » au XIXe siècle, la ville fon-

dée en 1850 par les premiers es-
claves affranchis par l’Empire bri-
tannique, attend dans l’anxiété la
suite du processus de paix, en
commentant les mille et un
drames de la vie et de l’après-
guerre. L’autre jour, un combat-
tant de retour de la jungle a trouvé
à la maison parentale ses deux
sœurs amputées des mains. L’ac-
cueil fut glacial. Il pria sa famille
de le pardonner d’avoir été dans
les rangs rebelles. Il comprit alors
qu’on ne lui reprochait pas seule-
ment d’avoir appartenu à une fac-
tion qui a semé la mort à Free-
town. Ce dont on l’accusait, c’est
d’avoir, un soir d’ivresse et de fo-
lie, de vadrouille meurtrière avec
ses compagnons, coupé lui-même
les mains de ses sœurs. L’homme
déposa son or et ses bijoux sur la
table du salon, sans dire un mot.
Sortit dans la cour. Arma son ré-
volver. Tira une balle dans sa
tempe droite.

Rémy Ourdan

FIN
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L’apocalypse corse par Gabriel Xavier Culioli

A PRÈS deux ans et de-
mi de « rétablisse-
ment d’Etat de
droit », le désastre,

en Corse, est tellement absolu
qu’on le croirait voulu par un chef
d’orchestre clandestin du mouve-
ment indépendantiste. 

Les institutions d’autorité sont
totalement discréditées. Pas un
seul coup n’a été porté au grand
bandistime en Corse. Les em-
bryons d’organisation criminelle
ont largement profité, comme
d’habitude, de la répression anti-
nationaliste et du désinvestisse-
ment bancaire pour fructifier et
s’accaparer de nouvelles ri-
chesses. Elles possèdent légale-
ment une grande part de l’écono-
mie insulaire. La plupart des
fameuses infractions dénoncées
par le préfet Bonnet par le biais
de l’article 40 n’ont pas donné
lieu à poursuite. Les fameuses af-
faires de la Cadec et du Crédit
agricole se sont dégonflées jus-
qu’à devenir des fraudes somme
toute assez courantes dans notre
bon royaume de France et mini-
misées par l’ampleur des affaires
continentales.

Les attentats ont repris de plus
belle. Le fameux pôle d’enquête
économique de Bastia mis en
exergue dans chaque discours
d’Elisabeth Guigou se réduit à
trois fonctionnaires qui attendent
depuis deux ans une aide impro-
bable. La Corse s’enfonce dans
une grève des postes qui menace
de s’étendre à toute la fonction
publique. Pour toute réponse, le
préfet s’agite mollement tandis
que le ministre de la fonction pu-
blique se tait courageusement. Il
est vrai que la grève touche la
Corse du Sud, fief de José Rossi.

Les rares entreprises privées qui
relevaient la tête grâce à la bonne
saison touristique se voient d’ores
et déjà refuser les nécessaires
prêts-relais par des banques dont
on ne soulignera jamais le rôle
désastreux qu’elles jouent depuis
trois ans. Protégées par l’indiffé-
rence criminelle des Finances et
les mensonges du représentant
local de la Banque de France, elles
sont en train de réduire à néant le
fragile tissu privé survivant.

L’explication est simple : la
Corse est la région de France qui
produit le plus d’épargne par tête
d’habitant. Les banques, se ca-
chant derrière la mauvaise répu-
tation de la Corse, préfèrent ex-
patrier cet argent et le placer en
Bourse plutôt que de l’investir lo-
calement. Cette dérive du sys-
tème de crédit, d’une violence

inouïe pour les entreprises insu-
laires et les particuliers, a été
maintes fois stigmatisée par les
partenaires économiques sans le
moindre frémissement positif du
côté du ministère des finances. Le
résultat paradoxal est que tout le
monde s’accorde à dire que la re-
lance économique permettra de
couper l’herbe sous les pieds des
clandestins mais tous les parte-
naires de la Corse s’efforcent de la
presser comme un citron, d’en ex-
traire le maigre jus, puis de la dé-
signer comme vide de tout.

La pauvreté des Corses s’accroît
d’année en année. Les fortunes
sont concentrées entre les mains

de quelques grandes familles qui
profitent à la fois du système cla-
nique et de la clandestinité. Ce
sont les mêmes groupes qui font
payer dans l’île une essence dé-
taxée plus chère que sur le
continent, avec l’assentiment éta-
tique. Ce sont encore les mêmes
qui tiennent les circuits de distri-
bution alimentaire. Il existe quel-
ques milliardaires tandis que des
familles entières ne vivent que
grâce aux revenus des fonction-
naires ou du RMI. Trente mille
Corses sont proches du seuil de la
pauvreté sur une population de
260 000 personnes.

La Corse n’apprend rien de la
France, sinon à brailler et à ouvrir
le bec dès qu’elle a faim. La Corse
est camée aux subventions et à
l’argent public et son dealer ha-
bite à Paris. Que vienne enfin le
moment où mon petit peuple ap-
prendra enfin à se nourrir de ses
propres produits plutôt qu’à men-
dier et à tendre la main ! 

La France a mal à la Corse mais
peut survivre. La Corse a mal à la
France et elle va en mourir si rien
ne se fait. On voudrait à Paris que
la violence s’arrête comme par
magie. Malheureusement, les rai-
sons de la violence sont là et bien
là. Sait-on que la Corse est la ré-
gion où le plus de jeunes meurent
par accidents routiers, la région
française qui compte le plus de
séropositifs par tête d’habitant ?
Personne n’en est vraiment res-
ponsable mais cela contribue à
augmenter l’angoisse de cette

Corse pauvre, déshéritée, dont les
enfants viennent grandir les rangs
des mouvements nationalistes.

La situation sociale, écono-
mique et historique de la Corse
porte en elle les germes de la vio-
lence clandestine. La question
corse trouve ses racines dans une
véritable question nationale, à
l’instar de celle du Pays basque,
de l’Irlande, voire des bouts de
colonie qui subsistent dans les
Caraïbes ou dans le Pacifique.

Le réel immobilisme de la socié-
té corse dont les responsables
sont en partie les Corses eux-
mêmes, a été entretenu par des
notables qui usèrent systémati-

quement de la fraude pour dé-
truire le socle essentiel de la dé-
mocratie. Sait-on que, sous
l’impulsion de MM. Defferre et
Joxe, près de 30 000 électeurs fan-
tômes furent éliminés des listes
électorales corses ? Cela suffisait
à empêcher toute évolution et
l’émergence d’une nouvelle géné-
ration de dirigeants locaux. Vieille
problématique d’une domination
coloniale, même s’il est vrai que
les Corses occupèrent dans l’ap-
pareil d’Etat une position souvent
enviable. Du côté de l’Etat, des
dominants et des colonisateurs,
les Corses perpétuèrent à l’inté-
rieur de leurs frontières un sys-
tème qui niait jusqu’à leur propre
histoire, leur propre personnalité,
leur langue et leur culture.

Le régionalisme, l’autonomisme
puis le nationalisme exprimèrent
ce malaise constant qui trouvait
autrefois des exutoires dans la
fonction publique, l’armée, les
terres lointaines. Ce courant
d’idée fut à chaque étape brisé
par la répression, repoussant à
chaque fois un peu plus dans la
nuit la vérité qu’exprimait ce cou-
rant de pensée. Il y a fort à parier
qu’avec encore une ou deux an-
nées d’erreurs, l’Etat va légitimer
le courant indépendantiste.

La société corse est donc vio-
lente de son inachèvement, de ses
archaïsmes, de la confiscation de
son destin. Elle l’est d’autant plus
que ses repères ont disparu en
deux décennies. Désormais 80 %
de la population se concentre

dans les agglomérations urbaines.
Les médiateurs claniques d’autre-
fois ont disparu, mettant en prise
directe les angoisses, les colères
des Corses avec un Etat hier en-
core « protégé » par ses relais tra-
ditionnels. Désormais, la Corse
crève de l’absence d’une relève
politique. Elle existait à travers le
nationalisme mais la répression et
les divisions entretenues par
l’Etat l’ont anihilée. Cette absence
est aujourd’hui catastrophique
car il manque à la société insu-
laire les médiateurs qui auraient
pu expliquer et gérer la crise afin
d’en sortir. 

Je n’ai pas de solution miracle à
proposer sinon celle d’un dia-
logue sans ces préalables qui
figent une situation jusqu’à l’ab-
surde. L’heure n’est plus au ca-
price qui interdit l’avancée de
tout un peuple au nom des agisse-
ments de quelques-uns. Il faut
avancer. La France et l’Etat ne se
sont guère montrés exemplaires
dans leur gestion du problème
corse. Et pourtant, c’est avec eux
qu’il faudra aussi discuter. C’est
ainsi.

Et pour dialoguer, il faut des
médiateurs. José Rossi en est un.
Il fut le rapporteur du projet Joxe.
Il a réussi à maintenir de fragiles
passerelles avec le monde natio-
naliste sans que cela lui rapporte
autre chose que des insultes et
des coups de bâton. Bien que ne
partageant pas une seconde ses
positions politiques, je l’ai soute-
nu quand il a fait élire Jean-Guy
Talamoni comme président de la
commission des affaires euro-
péennes de l’Assemblée territo-
riale car j’ai estimé que c’était là
le moyen le plus intelligent d’obli-
ger les nationalistes partisans de
la clandestinité à faire leurs
preuves et à dépasser les discours
incantatoires et négatifs.

Les socialistes français (dont je
me sens pourtant si proche poli-
tiquement) mènent à leur ma-
nière, et toutes proportions gar-
dées, leur petite guerre de
Tchétchénie pour faire oublier les
affaires qui frappent la classe po-
litique française. 

Il faut oser aborder la question
corse sous le seul angle qui n’a
encore jamais été traité : celui de
sa dimension politique. Ce che-
min a été trouvé en Nouvelle-Ca-
lédonie. Les droits accordés aux
peuples du Pacifique représentent
peut-être une voie à explorer.

Gabriel Xavier Culioli
est écrivain.

Le dialogue ou la mort
par Edmond Simeoni

L ES deux attentats
commis le 25 novembre
à Ajaccio marquent in-
contestablement une

escalade : des explosions de forte
puissance, en plein jour, au risque
manifestement assumé de blesser
ou tuer. Pour l’heure, les auteurs de
ces attentats restent inconnus,
comme leurs motivations. Ces
actes inacceptables, à condamner
sans réserves, ne peuvent trouver
aucune sorte de justification.

Cela étant posé et admis, il est
du devoir des responsables poli-
tiques, à Paris comme en Corse, de
dépasser condamnations de prin-
cipe et incantations stériles, pour
créer les conditions politiques
d’une normalisation rapide et du-
rable de la situation insulaire. Car il
faut le dire, sans que cette mise en
garde puisse être assimilée à un
chantage ou à une justification : la
situation actuelle porte en germes
les risques de dérives bien plus
graves encore. 

Il faut apporter d’urgence une
réponse de fond aux problèmes :
construire la paix, susciter l’adhé-
sion de forces hier antagonistes à
un projet commun, créer les condi-
tions d’un nouveau départ. Ce
n’est pas pour l’heure le chemin
emprunté.

Au lieu de l’indispensable inven-
taire des 2 siècles d’histoire écou-
lés, c’est en fait un procès à charge,
partiel et partial, qui a été fait aux
Corses, stigmatisés collectivement,
accusés d’être insatiables, soup-
çonnés d’être culturellement ré-
fractaires au droit et à la justice.
Oubliés la loyauté sans faille et
l’impôt du sang, payé sans bargui-
gner. Certains Corses violents ?
Oui, mais pourquoi taire d’autres
violences : celle de la conquête mi-
litaire sanglante, fondatrice de la
présence française dans l’île, celle
de l’interdiction de notre langue,
celle de lois douanières coloniales,
celle de la spoliation foncière, celle
de la suppression brutale de droits
historiques acquis et acquittés (ar-
rêtés Miot) ? 

Certains Corses plastiqueurs ?
Mais pourquoi ne pas parler
d’autres plastiqueurs, ceux des ré-
seaux étatiques, barbouzards qui,
dans les années 80 et dans le cadre
d’une stratégie de tension, perpé-
traient – depuis la préfecture déjà –
des dizaines d’attentats contre des
autonomistes légaux ? 

Les Corses fraudeurs et sans
culture démocratique ? Mais com-
ment occulter le soutien sans faille
de l’appareil d’Etat au système cla-
niste et les compromissions de
centaines de hauts fonctionnaires
traitant l’île en chasse gardée colo-
niale, zone de non-droit – des faits
tus par les rapports et oubliés par
les procédures judiciaires ? Et com-
ment accepter que la mise au jour
d’un plan concerté, visant à relan-
cer des affrontements armés au
sein de la communauté corse (af-
faire dite « des paillotes »), soit ra-
valée au rang de simple dysfonc-
tionnement, voire d’anecdote
folklorique ? 

Pour qui a la volonté de
connaître avant de juger, il est
donc clair que les turpitudes de
l’Etat dans l’île ne sauraient se ré-
sumer à une prétendue complai-
sance coupable pour le mouve-
ment nationaliste et au problème
de la violence. Le croire ou le lais-
ser croire, c’est se condamner à
l’échec politique dans la recherche
d’une solution durable de la ques-
tion corse. 

Tout au contraire, que les res-
ponsables hexagonaux et l’opinion
publique française dépassent enfin
les clichés et caricatures teintés de
racisme ; que la Corse et les Corses
cessent d’être les otages de suren-
chères démagogiques à visée hexa-
gonale ; qu’enfin soit prise en
compte une évidence, aveuglante,
irréductible : cette île, laissée à
l’écart du développement écono-
mique et politique en deux siècles
de présence française, est le ber-
ceau, depuis désormais plus de
quarante ans, d’un mouvement si-
tuant son action dans le fil histo-
rique de la lutte du peuple corse
pour son droit à l’existence et à la
liberté.

Cette famille politique, traversée
par de nombreux clivages, au pre-
mier rang desquels le refus de la
violence clandestine, représente,
toutes tendances confondues,
entre 20 % et 25 % des suffrages à
chaque élection territoriale depuis
dix ans. Cette représentativité ne
saurait certes nourrir la prétention,
insensée en démocratie, d’imposer
idées ou options par la force. En
sens inverse, faire l’impasse sur

cette donnée majeure, en optant
pour un retour autoritaire et brutal
au droit commun, oublier que ces
femmes et ces hommes ne renon-
ceront jamais à leurs convictions,
qu’ils restent prêts à payer de leur
vie et de leur liberté, c’est se
condamner, à très court terme, à
l’échec. 

C’était bien là la carence essen-
tielle, et rédhibitoire, de la ligne
politique définie par M. Jospin lors
de sa venue en Corse, et soutenue
par M. Chirac. L’antienne de la fer-
meté contre les violences, si elle
peut procurer quelques dividendes
à court terme dans la perspective
de l’élection présidentielle fran-
çaise, ne pourra longtemps mas-
quer l’absence totale de perspec-
tives politiques du discours
gouvernemental actuel. Pis encore,
en affirmant que la disparition to-
tale de la violence clandestine
conditionne l’engagement de toute
discussion politique de fond entre
l’île et Paris, le premier ministre
confère un redoutable pouvoir
d’empêchement aux organisations
clandestines, sur les décisions des-
quelles la très grande majorité des
Corses n’ont pas prise. Et il ne
laisse guère de choix à ceux qui,
eux aussi, très largement majori-
taires, refusent totalement la vio-
lence mais jugent indispensable
une évolution politique rapide.

Il faut renoncer
à une attitude qui
donne l’illusion 
de la cohérence
mais garantit 
la radicalisation 
et donc l’échec,
et lui substituer
au plus vite
un processus
impliquant
toutes les forces vives
de Corse

Il faut donc renoncer à une atti-
tude qui donne l’illusion de la co-
hérence mais garantit en fait la ra-
dicalisation et donc l’échec, et lui
substituer au plus vite un proces-
sus impliquant, dans la transpa-
rence et dans le respect du jeu dé-
mocratique, toutes les forces vives
de l’île.

L’Assemblée de Corse, élargie à
ces dernières et à la diaspora, doit
être le maître d’œuvre de cette
concertation élargie, qui devrait
déboucher sur un consensus élargi
autour de questions-clés du débat
politique insulaire : institutions, fis-
calité, transports, langue, etc.L’ac-
cord politique ainsi obtenu pour-
rait être contractualisé avec l’Etat,
les parties convenant d’un calen-
drier de réalisation et d’évaluation.

Certes la cessation de la violence
conditionnera la bonne fin de ce
processus. Mais la seule annonce
de son engagement aurait pour
conséquence immédiate de priver
de tout crédit et de toute marge de
manœuvre ceux qui prendraient la
responsabilité, en ne faisant pas
taire le fracas des armes, de s’ex-
clure des discussions envisagées ou
de chercher à les empêcher.

A chacun alors, dans le cadre
ainsi défini, de faire valoir ses op-
tions et ses convictions. Les nôtres
sont connues : elles placent au
cœur de notre projet politique le
peuple corse, communauté hu-
maine riche de toutes celles et de
tous ceux qui, quelles que soient
leur origine, leur race ou leurs
croyances, aiment cette île et en
épousent le destin. 

Elles se déclinent avec la même
vigueur autour des notions de dé-
mocratie, de justice sociale, de par-
tage, d’autonomie, d’adhésion à
l’Europe. En Corse comme ailleurs,
ces chantiers méritent d’être ou-
verts sans plus attendre. Pour
qu’enfin la page des années noires
se tourne.

Edmond Simeoni, cofon-
dateur de l’Association régionaliste
corse en 1967, puis de l’Union du
peuple corse en 1977, milite dans
un groupe de réflexion et d’action
(Levu Dimucrazia e Liberta).

La folle dérive des juges antiterroristes
par Antoine Comte

L A folle dérive d’un
quarteron de juges po-
litiques est lumineuse-
ment illustrée par leur

appel au président de la Répu-
blique, dont Le Monde du 25 no-
vembre a fait état en première
page.

Leur dénonciation d’une suppo-
sée ingérence du pouvoir législatif
intervient précisément au mo-
ment où, enfin, après plus d’une
décennie de fuite en avant, les
élus établissent un bilan critique
du fonctionnement des différents
services de l’Etat en Corse, dont
celui de ces juges très spéciaux. Ce
n’est pas parce que tous les gou-
vernements, de droite comme de
gauche, portent l’entière respon-
sabilité de la situation actuelle
que devrait perdurer l’appropria-
tion par ces juges de domaines
politiques qui, en vertu du prin-
cipe de la séparation des pouvoirs
auxquels ils se réfèrent, relèvent
d’autres compétences que des
leurs.

Pendant toute cette dernière
décennie, on a assisté à un mé-
lange des genres, ces juges se pla-
çant quelque part entre le policier
et le politique mais, en tout cas,
loin du judiciaire, et définissant
leurs priorités selon des critères
empruntant peu à la loi et beau-
coup à des présupposés qui lui
sont étrangers. On a vu à l’œuvre,
en parallèle, la violence de la
structure antiterroriste à l’égard
de certains mouvements nationa-
listes ou à l’endroit des « Etats
voyous », selon la codification
américaine, en même temps que
la plus grande prudence lorsqu’il
s’est agi d’élucider un assassinat
politique commis en France par

les services d’un Etat ami... Tandis
que les nationalistes basques
continuent d’être pourchassés,
tandis qu’est reçue une plainte
contre le colonel Kadhafi, les as-
sassins de l’avocat André Mecili,
tué à Paris le 7 avril 1987, comme
ceux du Palestinien Atef Bseiso,
tué à Paris le 8 juin 1992, comme
ceux encore de l’imam Sarhaoui,
tué à Paris le 11 juillet 1995,
peuvent tous dormir tranquilles

pour l’évidente raison que les ser-
vices secrets d’Etats aisément
identifiables sont impliqués.

On a encore vu, ces dernières
années, certains de ces juges s’af-
ficher avec des gouvernements
aux pratiques criminelles, créer
des incidents internationaux de
toutes pièces et distiller savam-
ment des informations choisies,
participant ainsi à un jeu politi-
cien trouble dont nul constitu-
tionnaliste n’a jamais écrit qu’il
ferait partie du pouvoir judiciaire
dont ils se réclament pourtant.

Entrait-il dans les attributions
de ces personnalités judiciaires de
l’antiterrorisme de se faire déco-
rer par un gouvernement étranger
alors qu’à quelques encablures de
là, au ministère de l’intérieur es-
pagnol, était planifiée la plus

grande série d’assassinats poli-
tiques que la France ait jamais
connue ? 

Comment admettre que soient
ainsi commis des actes sous cou-
vert du judiciaire, qui n’em-
pruntent pourtant rien à la justice
et tout à la politique de la canon-
nière ? 

On a assisté à une espèce de né-
crose rampante de notre droit pé-
nal par les pratiques dérivées des

lois antiterroristes, mettant en
danger potentiel tous les citoyens.
La définition indéfiniment exten-
sive de l’association de malfai-
teurs terroriste, la centralisation
des poursuites à Paris par une pe-
tite structure comprenant des ma-
gistrats spécialisés du parquet et
de l’instruction, la dévolution du
jugement de ces affaires à des ma-
gistrats professionnels à l’exclu-
sion des jurés, tout concourt à au-
tonomiser ce droit et cette
pratique judiciaire de l’ensemble
des autres activités de justice.

Tout concourt aussi à ce qu’au-
cun contrôle ne s’exerce durable-
ment, les immenses pouvoirs dont
les policiers disposent (garde-à-
vue de 96 heures, perquisitions de
jour comme de nuit, système du
repentir...) leur étant confiés pré-

On a assisté à un mélange des genres, 
ces juges se plaçant quelque part
entre le policier et le politique
mais, en tout cas, 
loin du judiciaire

La Corse n’apprend rien de la France, sinon 
à brailler et à ouvrir le bec dès qu’elle a faim.
La Corse est camée aux subventions et 
à l’argent public et son dealer habite à Paris 

cisément par ces magistrats spé-
cialisés, prisonniers des mêmes
théorèmes qu’eux.

C’est tellement vrai qu’à Paris,
seule la chambre d’accusation
s’essaye à juguler l’inflation ré-
pressive en provenance des juges
antiterroristes, allant jusqu’à
mettre en liberté des mis en exa-
men avant même qu’ils ne se
soient expliqués au fond. Et ré-
cemment le tribunal de Paris s’est
vu obIigé de relaxer près d’un tiers
des prévenus renvoyés devant lui
par la structure antiterroriste... 

Il y aurait une ingérence insup-
portable, celle des parlementaires,
dont le rôle est justement de
contrôler les services de
l’Etat,lorsque la gestion d’une
question – la Corse en l’espèce –
se révèle absurde voire désas-
treuse.

Mais il y aurait des empiète-
ments normaux, des dérives
saines, des régressions progres-
sistes en somme, dans le fait que
des magistrats s’autoproclament
théoriciens de la chose publique,
stratèges internationaux et
agissent en conséquence, sans au-
cun mandat évidemment.

Il serait bon que l’immense ma-
jorité des magistrats, qui ré-
prouvent cette dérive hallucinée,
s’employent à la réduire, car dans
l’ombre ils sont nombreux à re-
douter l’authentique indépen-
dance de vrais magistrats et il ne
faudrait pas qu’ils s’avisent de pa-
raphraser Clemenceau en faisant
valoir que décidément la justice
est trop sérieuse pour être confiée
à des juges indépendants... 

Antoine Comte est avocat.
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ÉDITORIAL

RECTIFICATIF

LORRAINE
Mme le préfet de la région Lor-

raine s’appelle Bernadette Mal-
gorn, et non Béatrice (Le Monde
du 16 octobre).

Une industrie florissante
LES MAGASINS de nouveautés

– du palais aux cent portes, aspi-
rant des tourbillons de foule, au
bazar de quartier – payent chaque
année à la fantaisie tribut de
magnificence. Cela se passe à la sai-
son des brumes, et cela s’appelle la
saison des jouets. Alors les petits
clowns du bout de l’an prennent
possession de la scène, jouent et
dansent au son des pick-up, cepen-
dant qu’à l’intérieur, sous les pla-
fonds-firmaments, pour caser la
bergerie en alliage, l’épicerie porta-
tive, son stock de carabines à vent,
le Père Jouet balaie d’un revers de
manche de pleins rayons d’articles
ménagers.

En est-il beaucoup parmi les
aînés qui songent à la leçon de
choses cachée là, derrière les por-
tiques de l’enchantement ? Et
pourtant ! Que d’enseignement ils
y trouveraient, dont le psychologue
ou l’industriel avisé seraient tentés

de faire leur profit. Le roman du
baigneur rose en matière plastique
a commencé à Montreuil, dans une
usine de huit cents ouvriers, aussi
grande qu’une fabrique d’autos !
Ce jeu de quilles a été tourné, les
soirs d’hiver, par un paysan du Jura.
Et le train bleu, où rien ne manque,
pas un ressort de boggie, est la
création méticuleuse d’un ingé-
nieur-constructeur qui travaille
aussi pour la SNCF.

Hochets de bois, de fer ou de car-
ton, ils représentent, en même
temps que le pain pour des milliers
de familles, une industrie respec-
table, qui a dépassé largement sa
majorité. En 1948, le jouet français
a jeté 950 millions dans la balance
des comptes, et cette année nos
exportations doivent excéder sen-
siblement le milliard.

Jean Couvreur
(2 décembre 1949.)

Objectif 2000 par Jean-Paul Lubliner

La logique perverse des prix littéraires
TOUS LES AUTOMNES, l’actualité regarde

du côté de la littérature. Durant quelques
semaines, la légitimité et jusqu’à l’existence de
celle-ci semblent suspendues aux grands prix lit-
téraires parisiens. Très vite, la montée de fièvre
est endiguée et les choses retrouvent leur place.
La littérature regagne ses quartiers, sa périphé-
rie : les écrivains présélectionnés qu’on avait mis
sur les rangs de cette course imaginaire au
mérite remâchent leur amertume ou s’essaient à
l’indifférence ; les éditeurs retournent à leurs
manuscrits ; les journalistes à leur travail cri-
tique ; les jurés des prix redeviennent des écri-
vains souvent employés par les éditeurs, et par-
fois des critiques.

Car ce qu’on appelle le « système des prix »
n’est pas du tout une savante invention exté-
rieure plaquée sur la vierge réalité. Sans aucune
surprise ni ingéniosité, obéissant à la stricte loi
de l’endogamie, il se nourrit de lui-même, se
développe, se ramifie, se complique dans un
champ clos où les rôles différents sont tenus par
les mêmes acteurs. C’est sans doute là une des
perversions centrales en même temps que l’axe
qui assure la solide intangibilité de ce système.
Par ailleurs, il est libéral et autorise la libre cir-

culation des personnes et des biens. Comme
dans le sport professionnel, le talent et le savoir-
faire ont une valeur dont on escompte une ren-
tabilité.

Le « transfert » de Daniel Picouly, « acheté »
par le club Grasset au club Flammarion, est un
exemple : le Renaudot qu’il a obtenu cette
année pour un livre dont on s’accorde à
reconnaître la médiocre qualité n’est finalement
qu’une juste rémunération, le bénéfice légitime
de l’investissement important consenti sur son
nom. Et pour parfaire le tableau, pour y ajouter
une touche involontairement cynique, l’écrivain
a été fait critique littéraire dans les colonnes du
Journal du dimanche ! Beaucoup plus qu’une
manœuvre, c’est une logique qui a prévalu – un
calcul, donc. Autant la seconde est rigoureuse,
implacable, autant la première reste aléatoire,
soumise au moindre sursaut de vertu. Quoi
qu’on dise, il ne faut pas exclure de temps à
autre de timides manifestations de celle-ci... 

Cet exemple, net jusqu’à la caricature, doit
permettre, avant toute réflexion stratégique, de
comprendre que, dans l’espace défini dont nous
parlons, la littérature en tant que telle reste la
part secondaire, irrationnelle et incalculable des

choses. Son contenu, ses questions entraîne-
raient trop loin. A la critique littéraire revient le
soin de parler de ces contenus, et de définir,
d’une manière tâtonnante, incertaine, des
valeurs. Simplement parce qu’elle peut s’expli-
quer avec l’œuvre considérée, débattre de cet
irrationnel, se risquer à juger. Ce sont moins les
notes et les rangs distribués qui importent que
cette discussion même. Face à cette incertitude,
à ces discussions critiques, la logique d’appareil
des prix doit exercer sa puissance, prouver son
efficacité. Ainsi Grasset, ayant fait les frais du
jury Goncourt, du Médicis et du Femina, devait
se récupérer sur le Renaudot. A cet instant pré-
cis, il n’importait plus de considérer la valeur
propre du livre – de Picouly ou d’un autre.

EN QUÊTE DE CRÉDIBILITÉ
Devant une absence aussi criante de considé-

ration – y compris pour eux-mêmes –, quelques
jurés ont élevé la voix, l’ont même fait savoir à
l’extérieur de la salle de délibération, violant un
tacite secret de l’instruction. Après cette mani-
festation de mauvaise humeur, ils ont tout aussi
vite regagné leur fauteuil. En espérant que, la
prochaine fois, ils n’auraient pas à payer si cher
la vertu des autres.

Mais s’agit-il vraiment de vertu ? Quel drôle
de mot, d’ailleurs, dans un tel contexte ! Bien
sûr, Jean Echenoz (Minuit, Goncourt), Christian
Oster (Minuit, Médicis) et Maryline Desbiolles
(Seuil, distributeur de Minuit, Femina) sont des
écrivains d’une valeur incontestable et incontes-
tée. Ils méritaient donc amplement leur
récompense. Réjouissons-nous, pour une fois
tout est en ordre ; les jurys se sont montrés à la
hauteur de leur tâche et de leur mission...
L’euphorie aidant, on a même envie d’aller plus
loin, de se dire qu’on ne pourra plus régresser,
revenir en arrière, abjurer ce courage à la pre-
mière occasion... 

Mais la réalité est, hélas ! beaucoup moins
héroïque. C’est d’abord pour eux-mêmes que
les Goncourt, en premier, puis les Médicis et les
Femina ont voté. Pour redonner à leurs choix
une crédibilité qu’on leur disputait de plus en
plus. Un minuscule incident est venu démontrer,
s’il en était besoin, quelle est la vraie préoccupa-
tion des jurys : la précipitation du Goncourt
annonçant son prix quelques jours avant la date
prévue. Dès lors que les Goncourt avaient choisi
Echenoz et Minuit, dans le seul ou principal
souci de redorer un blason terni, une enchère
était lancée : les Femina et les Médicis s’en sont
saisis, ne pouvant faire moins. Oster et surtout
Desbiolles, sortie d’un chapeau à voilette du
Femina comme un joker de dernière minute,
ont ainsi, dans un jeu pas très subtil de billard,
profité d’un système dont ils n’étaient que des
enjeux secondaires. Restait au Renaudot, et
accessoirement à l’Interallié, à colmater les
brèches ouvertes.

Avec cette souplesse matoise qui lui est
propre, François Nourissier, président de l’aca-
démie Goncourt, a expliqué cela dans un article
du Figaro littéraire paru le 18 novembre : « Toute
mise en question de l’académie Goncourt (...)
porte de l’eau à son moulin ; échos perfides, rica-
nements, annonce d’agonie imminente : toutes les
offensives la confortent et, si j’ose dire, la
bétonnent. » On ne peut être plus clair et
éloquent. La contestation et le discrédit qui
frappent les prix, et qui sont pratiquement
contemporains de leur institution, font partie
du jeu. Le béton est la matière qui leste le sys-
tème, qui commande sa logique.

La république française des lettres, avec ses
petits groupes d’hommes et de femmes pas plus
malhonnêtes que d’autres qui forment les jurys,
a ses lois et ses coutumes. C’est le manque d’air
de dehors que l’on peut déplorer. C’est cet auto-
engendrement des mêmes par les mêmes, cette
autopromotion permanente qui ne laisse que
bien peu de place à la surprise, et finalement à
la littérature.

Patrick Kéchichian

France-Serbie :
le mystère
Suite de la première page

Tandis que la France et ses alliés
s’opposent à une levée de
l’embargo sur les armes pour les
Bosniaques, de 1992 à 1995, les sol-
dats français ne se distinguent
guère par leur courage moral et
politique. Certes, ils sauvent des
vies en amenant à Sarajevo nourri-
ture et médicaments ; certes, ils
sont otages d’un mandat absurde
de l’ONU imposant une neutralité
absolue entre assiégeurs et assié-
gés, mais ils font souvent du zèle.
Ils boivent la slibovica à la caserne
serbe de Lukavica plutôt que le
café à Sarajevo.

Coup de théâtre en 1995. Peu
après son élection et alors que des
« casques bleus » sont otages des
Serbes, Jacques Chirac affirme que
les soldats de l’ONU combattront
dorénavant pour leur honneur et
dénonce la « barbarie » serbe. Il
assure être prêt, en juillet, à
défendre Srebrenica. Trop tard,
l’enclave tombe, et avec elle
l’image de la France. Le comman-
dant de la Forpronu, le général
français Bernard Janvier, est accusé
de s’être opposé à des bombarde-
ments aériens. Les raids autour de

Sarajevo sont ensuite l’ultime
heure de gloire de M. Chirac aux
yeux des Bosniaques, qui applau-
dissent les avions américains en
criant « Chirac boum boum », por-
tant au crédit du seul président
français le virage radical de la
communauté internationale.

L’ÈRE DES SOUPÇONS
De 1995 à 1999, l’attitude de la

France dans les Balkans fut de nou-
veau controversée. Paris rappelle
en décembre 1995 le général
Bachelet après qu’il a dénoncé les
dispositions de l’accord de Dayton
concernant la réunification de
Sarajevo. Paris affronte en avril
1998 l’« affaire Gourmelon », du
nom de l’officier qui, au-delà de sa
mission de renseignement à Pale,
aurait pris fait et cause pour les
nationalistes, voire aurait transmis
des dossiers confidentiels à Rado-
van Karadzic. Paris affronte encore
en novembre 1998 l’« affaire
Bunel », du nom de l’officier
affecté au quartier général de
l’OTAN à Bruxelles et qui a
reconnu avoir transmis à l’espion
serbe Jovan Milanovic des docu-
ments « secret-OTAN » sur les pro-
jets de bombardements de la You-
goslavie.

Certains accusent la France
d’avoir, lors des négociations, en
1995, sur la libération de ses deux
pilotes prisonniers en République
serbe, passé un pacte avec les mili-

taires serbes. Le général Janvier, le
chef de la Forpronu, et le préfet
Jean-Charles Marchiani, l’émissaire
de M. Chirac, qui menaient des
négociations parallèles, auraient
fait des promesses au général
Ratko Mladic : la France ne ferait
pas d’efforts pour que soient arrê-
tés les officiers recherchés par le
Tribunal pénal international pour
l’ex-Yougoslavie (TPIY) de La Haye.
Paris a toujours démenti ces
accusations, ce qui n’a pas empê-
ché le procureur du TPIY, Louise
Arbour, de qualifier la zone fran-
çaise de la SFOR de « sanctuaire »
pour les criminels de guerre serbes.

La France a certes participé, cette
année, aux bombardements de
l’OTAN contre la Yougoslavie, mais
elle a tenté de restreindre, et l’a fait
savoir, les cibles visées. Ses soldats
ont été accusés à Kosovska Mitro-
vica d’aider la Serbie à diviser le
Kosovo et à conserver le contrôle
des mines convoitées de Trepca. Et
la France a récemment formulé des
propositions pour réduire les sanc-
tions économiques qui frappent le
pays de Milosevic. Alors qu’elle a
été soupçonnée de tout et du pire
en Occident dans le cadre de ses
relations avec les Serbes, pourquoi
la France serait-elle devenue sou-
dainement le premier ennemi de
Belgrade ? Quelque chose a changé
au royaume des relations franco-
serbes. On ignore encore quoi.

Le problème avec la France est

qu’il y a souvent différentes voix,
donc une difficulté à décrypter les
messages. L’affaire de Belgrade
est-elle liée à la politique élyséenne
et gouvernementale, favorable à
une suspension des sanctions, à la
politique, différente, d’un Bernard
Kouchner plongé dans le drame
quotidien du Kosovo, ou aux poli-
tiques, forcément différentes, de
certains réseaux plus ou moins
obscurs, proches de milieux
d’affaires, de services secrets et de
lobbys pro-serbes ?

A moins qu’elle ne soit, comme
le suggèrent des partis d’opposi-
tion en Serbie, liée à des considéra-
tions de politique intérieure yougo-
slave : le risque de sécession du
Kosovo, la volonté d’indépendance
du Monténégro, la contestation à
Belgrade. En révélant qu’il risque
d’être ainsi assassiné, Slobodan
Milosevic suggère que la guerre
contre l’Occident est loin d’être
finie et qu’il est du devoir du
peuple serbe de rester uni derrière
lui.

Rémy Ourdan

Dimanche 28 novembre, J – 33 : la police fluviale à l’entraînement.

Corse : le dialogue, enfin
I L était temps : en invitant

les élus corses à venir dé-
battre avec lui, à Paris, de la
situation dans l’île et des

propositions que celle-ci appelle,
Lionel Jospin a fait un geste qui
marque un incontestable change-
ment. Lors de son récent voyage,
les 6 et 7 septembre, il avait fait de
l’arrêt de la violence un préalable à
l’ouverture du dialogue. Ce préa-
lable n’est plus mentionné dans les
déclarations qu’il a prononcées
mardi à l’Assemblée nationale,
même si son ministre de l’intérieur
a aussitôt répliqué sur LCI, sans
craindre de le contredire, que « la
priorité, c’est la renonciation à la vio-
lence ».

Avec retard, le premier ministre
paraît admettre que, en laissant
Jean-Pierre Chevènement mono-
poliser l’expression publique du
gouvernement sur la question
corse, il s’est mis dans une impasse.
On peut regretter qu’il ait fallu une
nouvelle escalade de la violence
pour qu’il amorce le virage que
beaucoup attendaient. Il reste que,
en saisissant cette occasion pour
accomplir ce qu’il a appelé « un acte
de confiance » , M. Jospin a su
prendre, contre une partie de son
entourage, une initiative coura-
geuse.

Celle-ci pourrait permettre d’en-
gager ce que certains, autour de lui,
désignent comme un processus « à
la calédonienne » en se référant aux
négociations qui ont conduit la
Nouvelle-Calédonie de l’état de
guerre civile à l’apaisement. La
comparaison, bien entendu, ne
s’applique pas aux solutions, mais
elle peut concerner les méthodes :
la réunion solennelle de toutes les
parties concernées à l’hôtel Mati-
gnon, sous l’autorité du premier

ministre, peut être considérée
comme le point de départ de la ré-
conciliation.

Faire un préalable de la renoncia-
tion à la violence, c’était nier toute
dimension politique à la question
corse et la réduire à un problème
d’ordre public. L’assassinat du pré-
fet Erignac hier ou, plus récem-
ment, le double attentat d’Ajaccio
appellent évidemment une riposte
policière et judiciaire. Mais ce n’est
pas faire preuve d’une tolérance
coupable à l’égard de ces actes de
terrorisme que de constater qu’ils
ont été commis par des dissidents
d’un mouvement nationaliste privé
de débouchés par le refus intransi-
geant d’un dialogue sur l’avenir sta-
tutaire de la Corse. La violence est
certes condamnable, mais elle n’en
est pas moins un symptôme : la ma-
nifestation persistante, depuis l’ap-
parition des nationalistes il y a
trente ans, d’une question corse qui
interpelle la nation française et qui,
entre l’île et le continent, appelle
l’invention politique d’une nouvelle
façon de vivre ensemble.

Pour sortir de la spirale du terro-
risme et du tout répressif, il n’y
avait donc qu’une issue, heureuse-
ment choisie aujourd’hui par
M. Jospin : une discussion politique
ouverte et transparente. Les incerti-
tudes sont nombreuses. Mais l’ac-
ceptation par Corsica nazione de
l’invitation du premier ministre est
de bon augure : pour la première
fois, des nationalistes corses de-
vraient franchir, officiellement, le
seuil de l’hôtel Matignon. En affir-
mant qu’« il faut que les Corses
prennent la parole pour dire ce qu’ils
rejettent et ce à quoi ils aspirent »,
Lionel Jospin a enfin ouvert des
perspectives pour l’île et pour la
France.
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BAE Systems, 
nouveau champion 
britannique

Le groupe britannique d’aéro-
nautique et de défense British
Aerospace (BAe) a annoncé, mar-
di 30 novembre, qu’il s’appellera
désormais BAE Systems. Une me-
sure symbolique, après sa fusion
avec Marconi Electronic Systems,
effective depuis lundi. Après
avoir envisagé une alliance euro-
péenne (notamment avec l’alle-
mand DASA), BAe avait finale-
ment choisi, au mois de janvier,
de racheter les activités de dé-
fense de son compatriote GEC
pour créer un champion national.
Depuis, GEC s’est lui-même re-
baptisé Marconi. 

En adoptant ce nouveau nom,
BAE Systems affirme vouloir ras-
sembler l’héritage des deux
compagnies, tout en marquant
« son enracinement dans son glo-
rieux passé britannique et son ave-
nir mondial ». BAE Systems, qui
s’estime « bien placé pour de nou-
velles initiatives européennes et
américaines », souhaite montrer
qu’il est « le plus international des
groupes d’aéronautique et de dé-
fense avec plus de 100 000 employés
dans neuf pays ».

Une présence dans les grands programmes européens

Membre d’Airbus depuis 1972, CASA est également actionnaire d’Arianespace, 
avec 1,8 % de son capital (sur un total de 2,54 % détenus par l’industrie espagnole).

en % AIRBUS EUROFIGHTER
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4,2 CASABRITISH
AEROSPACE

(R-U)

BRITISH
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(ITALIE)
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(ALLEMAGNE)

DASA

AEROSPATIALE
MATRA

(FRANCE) 13 19

30
38

20

37,9

37,9

Le futur ensemble aura 
un poids accru dans l’Eurofighter

RENFORCÉ par l’intégration de
la société espagnole CASA, le futur
groupe européen EADS se trouve-
ra en situation singulière, dans le
secteur de l’aviation de combat,
d’avoir à contrôler directement ou
indirectement 46 % de Dassault, le
constructeur du Rafale, et 43 % du
consortium Netma, chargé, depuis
Munich, de gérer le programme
Typhoon (l’ex-Eurofighter), qui est
le rival européen de l’avion fran-
çais. Ce qui laisse BAe Systems, le
coproducteur britannique du Ty-
phoon avec l’allemand DASA, l’es-
pagnol CASA et l’italien Alenia, en
position fâcheuse et marginale
face à EADS.

L’ensemble DASA, Aerospatiale
Matra et CASA devrait détenir les
parts de l’Allemagne (30 %) et de
l’Espagne (13 %) dans le projet Ty-
phoon, dès lors que le premier
pays devrait commander
180 avions et le second 87. Ce taux
de participation, qui se traduit par
l’attribution d’une charge de tra-
vail industrielle sur la même base,
s’applique aussi bien à la cellule et
aux équipements du Typhoon qu’à
la partie « propulsion » de l’avion.
A l’Italie, qui commanderait

121 appareils, la part reconnue at-
teint 19 %.

Avec 37 % de la responsabilité,
gagée sur un chantier de 232 Ty-
phoon, la Grande-Bretagne pour-
rait se voir contester sa position de
partenaire majoritaire du fait de la
nouvelle alliance DASA-CASA.
Mais, en réalité, le contrôle de Net-
ma et du programme que ce
consortium européen dirige dé-
pend de bien d’autres facteurs. La
maîtrise technologique et le sa-
voir-faire de BAe Systems, le
constructeur de la partie avant du
Typhoon, qui est primordiale, et de
Rolls Royce, le concepteur des
réacteurs, donnent un poids parti-
culier au Royaume-Uni dans les
décisions finales.

Comme le fut en son temps,
dans les mêmes conditions, le Tor-
nado, le prédécesseur du Typhoon,
le nouvel avion de combat euro-
péen est très inspiré par la
« culture » militaro-industrielle
britannique. Mais il est évident que
BAe Systems et Rolls Royce de-
vront veiller à défendre leurs inté-
rêts.

Jacques Isnard

CONCENTRATIONS Le pre-
mier ministre espagnol José Maria
Aznar devait recevoir, jeudi 2 dé-
cembre à Madrid, le chancelier alle-
mand Gerhard Schröder et le premier

ministre français Lionel Jospin pour
sceller l’alliance du groupe aéronau-
tique espagnol CASA avec le géant
franco-allemand EADS (European
Aeronautic Defense and Space).

b L’APPORT des participations indus-
trielles espagnoles permettra à EADS
de renforcer encore son poids dans
les programmes européens, totali-
sant notamment 80 % d’Airbus,

43 % de l’avion de combat Eurofigh-
ter et 56 % du projet d’avion de
transport de troupes européen.
b L’ÉTAT ESPAGNOL devrait, en
échange, obtenir 6 % du capital du

nouveau géant européen. b EADS
ressemble de plus en plus au projet
de société européenne unique dont
les autorités politiques européennes
souhaitaient la création.

L’Espagne apporte CASA au groupe aéronautique franco-allemand EADS
Le premier ministre espagnol José Maria Aznar, le chancelier allemand Gerhard Schröder et le premier ministre français Lionel Jospin

devaient entériner, jeudi 2 décembre, cette alliance qui renforce le nouveau numéro trois mondial
LE PREMIER MINISTRE espa-

gnol José Maria Aznar devait rece-
voir, jeudi 2 décembre à Madrid, le
chancelier allemand Gerhard
Schröder et le premier ministre
français Lionel Jospin pour sceller
l’alliance de la société nationale
Construcciones Aeronauticas (CA-
SA) avec le nouveau géant franco-
allemand de l’aéronautique, Euro-
pean Aeronautic Defense and
Space (EADS). Grâce à l’apport des
participations espagnoles, EADS
renforcera encore son poids dans
les programmes européens, totali-
sant notamment 80 % d’Airbus,
43 % du programme d’avion de
combat Eurofighter et environ 56 %
du projet d’avion de transport de
troupes européen A-400M. En
échange, l’Etat espagnol devrait dé-
tenir 6 % d’EADS.

Le gouvernement espagnol, qui
avait déjà signé un accord de prin-
cipe, vendredi 11 juin, pour la fu-
sion de CASA et de l’allemand
DaimlerChrysler Aerospace (DA-
SA), s’était vu reléguer au second
plan, quelques semaines plus tard,
par l’annonce du rapprochement
franco-allemand, de plus grande
ampleur, entre Aerospatiale Matra

et DASA. Les deux sociétés
s’étaient empressées de rassurer
leur partenaire espagnol en enta-
mant immédiatement des négocia-
tions avec lui.

Pour l’Espagne, le mariage de
CASA avec le tandem franco-alle-
mand constitue un événement de
taille : en fondant son « cham-
pion » national dans un vaste en-
semble européen, Madrid privatise
l’un des derniers grands groupes
espagnols encore aux mains de son
holding d’Etat, Sociedad Estatal de
Participaciones Industriales (SEPI).
Ce faisant, le gouvernement libéral
de José Maria Aznar procède selon
une méthode comparable à celle
du socialiste français Lionel Jospin.
C’est par une fusion avec Matra
qu’il a privatisé Aerospatiale, au
mois de juin, avant d’apporter ce
nouvel ensemble à EADS. 

Après la mise sur le marché de
Telefonica et du groupe d’électrici-
té Endesa, ou encore le rapproche-
ment du groupe d’électronique In-
dra avec le français Thomson-CSF,
la SEPI possède encore une ving-
taine de participations. Mais seuls
deux poids lourds figurent encore
dans son portefeuille : Iberia (dont
52 % sont détenus par l’Etat) et CA-
SA (99,28 %). Ils n’y resteront plus
très longtemps. La compagnie aé-
rienne, dont 40 % ont déjà été cé-
dés à des investisseurs privés, doit
être introduite en Bourse début
2000. Le sort du groupe d’aéronau-
tique est désormais lui aussi fixé.
Comme l’Etat français, Madrid ap-
portera cet actif à la future société
européenne EADS, dont elle de-
viendra le deuxième actionnaire
public. 

CASA peut faire figure de nain
par rapport à ce mastodonde euro-
péen qu’il s’apprête à rejoindre :
l’industriel espagnol, créé en 1923,

ne pèse que 1 milliard d’euros, à
comparer aux 21 milliards affichés
par l’EADS. Et ses effectifs at-
teignent tout juste 7 400 per-

sonnes, contre 89 000 pour ses par-
tenaires. De plus, son activité
industrielle est éparpillée entre sept
usines.

Mais le poids politique de la
firme espagnole est important. Ae-
rospatiale et DASA l’avaient déjà
courtisée pour la faire entrer dans
Airbus, espérant qu’Iberia soit la
troisième compagnie — après Air
France et Lufthansa – à soutenir le
développement des avions euro-
péens. Entré dans le consortium en
1972, CASA fabrique notamment
l’empennage des Airbus. Cette fois-
ci, pour éviter qu’il ne s’allie au
pôle britannique, ses partenaires
ont promis de confier à l’usine de
Séville l’intégration du futur avion
de transport militaire A-400M. Il
est vrai que cette activité est l’une
des spécialités de CASA, qui n’hé-
site pas à revendiquer la position
de numéro un mondial dans ce do-
maine. 

Après le ralliement espagnol,

EADS ressemble de plus en plus au
projet de société européenne
unique dont les autorités politiques
européennes souhaitaient la créa-
tion. Il semble pourtant que le pro-
cessus d’intégration européenne ait
atteint désormais ses limites. BAE
Systems – nouveau nom de British
Aerospace – a préféré racheter son
compatriote GEC et a rallié l’italien
Alenia (groupe Finmeccanica) dans
le domaine des missiles et de l’élec-
tronique de défense. 

INQUIÉTUDE BRITANNIQUE
Les gouvernements européens

semblent désormais acquis à l’idée
de maintenir une certaine concur-
rence dans l’Europe de la défense,
grâce au maintien de ces deux en-
sembles industriels. D’autant que
EADS et BAE Systems coopèrent
déjà sur de nombreux programmes
et sont en train de constituer des
sociétés communes dans les sec-
teurs où la concurrence américaine

oblige à constituer un front uni eu-
ropéen. Ainsi, dans les missiles,
l’ensemble de l’industrie euro-
péenne sera bientôt réuni au sein
d’une société conjointe. Dans les
satellites, EADS et BAE Systems fe-
ront également force commune au
sein d’Astrium. 

Le front uni présenté par l’Alle-
magne, la France et l’Espagne
commence cependant à inquiéter
BAE Systems. Dans le cadre de la
transformation du groupement
d’intérêt économique Airbus en so-
ciété anonyme, qui pourrait inter-
venir en mai 2000, le partenaire bri-
tannique va tenter de relever sa
participation. Celle-ci « devrait être
supérieure à 20 %, ne serait-ce qu’à
travers l’évaluation de l’apport de
nos activités de fabrication d’ailes
d’avions », a déclaré, mardi, son
président, Richard Evans.

Christophe Jakubyszyn
et Anne-Marie Rocco
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Violente manifestation des mineurs
lorrains à Metz et à Forbach

METZ
de notre correspondant

Voitures incendiées, locaux pu-
blics saccagés, affrontements
avec les forces de l’ordre... Entre
sept cents et huit cents « gueules
noires » ont violemment mani-
festé à Metz et à Forbach (Mo-
selle), mardi 30 novembre, pour
protester contre la politique sala-
riale de Charbonnages de France.
Les mineurs se sont rassemblés
dès 8 heures devant la préfecture
de région, à Metz, où ils ont en-
flammé des pneus. Le feu s’est ra-
pidement propagé à trois véhi-
cules de police. Lorsque les
pompiers ont voulu intervenir,
les mineurs s’y sont opposés. Les
grenades lacrymogènes ont alors
répondu aux jets de boulons et
de pavés.

Le face-à-face tendu entre mi-
neurs et CRS s’est prolongé à l’in-
térieur de la préfecture jusqu’à la
fin de la rencontre organisée
entre l’intersyndicale (FO, CFDT,
CFTC, CGT, CFE-CGC et auto-
nomes), et le chef de cabinet de
Jean-Pierre Masseret, secrétaire
d’Etat aux anciens combattants,
ansi que deux parlementaires so-
cialistes, Roland Metzinger et
Jean-Marie Aubron. Un pompier
et un mineur ont été blessés.

« On se mobilise quand on s’at-
taque à nos salaires », déclare un
mineur. Décidée à poursuivre ses
actions, une partie des « gueules
noires » s’est alors dirigée vers la
gare de Metz, qui avait été totale-
ment évacuée. Au passage, les
manifestants se sont arrêtés à la
trésorerie générale, dnt ils ont
brisé les vitres, forcé les portes
d’entrée et renversé les bureaux.
Parvenus enfin à la gare, ils ont
bloqué les voies en y précipitant

des chariots avant de regagner le
bassin houiller.

Les mineurs se rendent alors à
la sous-préfecture de Forbach
pour tenter d’y pénétrer de force,
mais sont bloqués par les CRS. Ils
brisent ensuite les vitres et ar-
rachent les rideaux métalliques
de la porte d’entrée de l’hôtel des
impôts. Des projectiles enflam-
més provoquent un début d’in-
cendie et intoxiquent deux per-
sonnes à l’intérieur des locaux.
Une voiture est incendiée. Vers
14 heures, les mineurs retournent
à Freyming-Merlebach. L’inter-
syndicale se réunit et décide de se
rendre, jeudi 2 décembre, à
Saint-Dié (Vosges), ville dont le
maire est Christian Pierret, secré-
taire d’Etat à l’industrie.

ENDETTEMENT
Le mécontentement des mi-

neurs fait suite au refus de la di-
rection de revenir sur le blocage
des salaires pour 1999. Au terme
des négociations salariales de ces
dernières semaines, Charbon-
nages de France a proposé une
prime de 500 francs et une aug-
mentation de 0,5 % au 1er janvier
2000. Ces mesures sont jugées in-
suffisantes par le personnel. La
direction affirme ne pas pouvoir
aller au-delà : l’entreprise accuse
un déficit de 6 milliards de francs
pour 1999, portant l’endettement
global de l’entreprise à 35 mil-
liards de francs. L’entreprise, qui
emploie encore 7 500 personnes
en Lorraine, doit cesser son acti-
vité en 2005, conformément au
pacte charbonnier signé le 20 oc-
tobre 1994. Cet accord prévoit
qu’il n’y aura aucun licenciement.

Jean-Louis This

Le tribunal nomme
un médiateur 

à la FNAC
Les piquets de grève devront être levés 

LE JUGE des référés du tribunal
de grande instance de Paris a or-
donné, mardi 30 novembre, à la
FNAC de reprendre immédiate-
ment les négociations en vue de
mettre un terme à la grève qui af-
fecte les magasins parisiens depuis
le 16 novembre. « Le conflit risque
de s’enliser et de faire de trop nom-
breux déçus dans une période qui
requiert au contraire un large dé-
ploiement des énergies pour le bien
de l’entreprise et des salariés », a
expliqué Jean-Jacques Gomez,
premier vice-président du tribu-
nal, dans sa décision. Le juge a
également ordonné « la suspen-
sion immédiate du mouvement de
grève affectant les quais de livrai-
son » de certains magasins pari-
siens. Des arrêts de travail tour-
nants bloquaient depuis plusieurs
jours l’arrivée des camions dans
les magasins Etoile, Forum des
Halles, Saint-Lazare et Montpar-
nasse, dépendant de la filiale
FNAC Paris.

Le mouvement avait été déclen-
ché dans le cadre des négociations
sur les 35 heures, que la direction
souhaitait suspendre jusqu’en jan-
vier 2000, après la période des
fêtes qui s’annonce cette année
particulièrement chargée. M. Go-
mez s’est gardé de prendre parti,
renvoyant dos à dos la direction et
les syndicats. « Le mouvement de
grève exprime en réalité les interro-
gations et aussi les inquiétudes des
salariés relativement aux modalités
concrètes d’application des lois sur
la réduction du temps de travail »,
a-t-il dit, tout en reconnaissant
que l’entreprise attend « de
connaître les dispositions exactes de
la deuxième loi [sur les 35 heures]
afin de pouvoir négocier utile-
ment ». Le tribunal de grande ins-
tance a par ailleurs nommé un
« consultant », Daniel Schlesinger,
chargé d’« aider les parties dans la
mise en œuvre du processus de né-
gociations ».

Le jugement du TGI est « une
victoire pour les salariés, se félicite
Hachemi Guedjdal, le délégué
syndical CFDT de FNAC Paris. La
direction joue la montre depuis des
mois et elle voulait nous placer en
position de faiblesse en reprenant

les négociations en janvier ». Le
syndicat SUD est sur la même
ligne : « Les négociations auraient
pu être conclues au printemps der-
nier si la direction l’avait voulu. »
Mettant justement en avant « les
nombreuses réunions menées ces
dix-huit derniers mois avec les re-
présentants des organisations syndi-
cales et les élus », la direction de
FNAC Paris, dans un communi-
qué, a « réaffirmé sa volonté
constante et claire d’un dialogue
ouvert ». Elle brandit les « engage-
ments significatifs pris le 24 no-
vembre dernier : maintien du sa-
laire de base pour tous, quelle que
soit l’issue des négociations sur les
35 heures ; pas d’annualisation du
temps de travail ; des embauches
pour 2000 ».

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES
Pour la direction, il était surtout

temps que la grève s’arrête. Elle
commençait à avoir des effets vi-
sibles dans les magasins. « Nous
perdons quotidiennement entre
13 % et 18 % du chiffre d’affaires,
soit 3 millions de francs de perte.
(...) Nos rayons libre-service sont
vides, nos commandes ne sont pas
honorées, nous n’avons plus d’ordi-
nateurs de bureau, ni d’ordinateurs
portables, ni d’imprimantes (...)
Nous n’avons pas les nouveautés en
jeux vidéo », déplorait le directeur
du magasin FNAC Etoile (avenue
des Ternes), dans l’attestation pré-
sentée lundi à l’audience du tribu-
nal de grande instance de Paris. A
Montparnasse (magasin de la rue
de Rennes), l’estimation du
manque à gagner a été établie
rayon par rayon : 750 000 francs
pour la micro-informatique et la
bureautique, 430 000 francs au
secteur hifi-son, 423 000 francs
pour l’ensemble télé-magnéto-
scopes, 551 000 francs à la librai-
rie... 

Après les assemblées générales
tenues dans les magasins mardi
après-midi, le travail devait re-
prendre normalement mercredi
matin, dans l’attente de la réou-
verture des négociations sous
l’égide de M. Schlesinger.

Pascal Galinier

Les salariés des banques se sont mobilisés
pour leur convention collective

La manifestation du 30 novembre a été un succès pour les syndicats
Plusieurs dizaines de milliers de personnes ont ré-
pondu à l’appel à la grève lancé mardi 30 no-
vembre par les cinq organisations syndicales du

secteur bancaire. Ils entendaient faire pression sur
l’Association française des banques alors que
s’amorcent les dernières négociations pour établir

une nouvelle convention collective. Les disposi-
tions actuelles, dénoncées par le patronat en fé-
vrier 1998, arrivent à leur terme à la fin de l’année.

TRENTE MILLE salariés du sec-
teur bancaire, selon les syndicats,
treize mille selon la police, ont dé-
filé, mardi 30 novembre, à Paris,
de 11 h 30 à 15 h 30 derrière une
grande banderole : « Convention
collective, légitime défense ». Crai-
gnant de se retrouver sans
convention collective à la fin de
l’année et de perdre beaucoup de
leurs avantages, ils avaient répon-
du nombreux à l’appel des syndi-
cats.

Derrière les leaders des cinq
grandes organisations du secteur,
CGT, CFDT, CFTC, FO et SNB-
CGC, pratiquement tous les éta-
blissements étaient représentés,
des grands groupes aux plus pe-
tites banques, notamment étran-
gères. Des délégations régionales
étaient venues les épauler
(banques de Bourgogne, banques
de Bretagne...). Les cadres, arbo-
rant leur macaron SNB-CGC,
étaient plus mobilisés que d’habi-
tude. Plusieurs milliers de per-
sonnes, selon les syndicats, ont
également défilé en province. 

En tête du cortège, les secré-
taires fédéraux ne dissimulaient

pas leur satisfaction : « C’est la
manifestation la plus importante
depuis les mouvements de 1974,
lorsque les “OS du stylo“ défen-
daient leurs conditions de travail »,
commentait Pierre Gendre, secré-
taire de la fédération banque de
Force ouvrière. Ils estiment que
plus d’un salarié sur deux a suivi le
mouvement. Pour l’AFB, le taux
de grévistes ne serait que de
31,5 %. Mais ce nombre est nette-
ment plus élevé que lors du der-
nier mouvement, en février 1998,
(23 %). Des pointes de 70 % à 80 %
ont été enregistrées dans certaines
villes.

NÉGOCIATIONS ACCÉLÉRÉES
De nombreuses agences sont

restées fermées ou n’ont été ou-
vertes que par leur seul directeur,
en dépit des consignes de sécurité.
Quatre cents points de vente ont
affiché porte close au Crédit lyon-
nais, sur les 1 850 que compte la
banque. Dans cet établissement,
comme à la BNP, le taux de gré-
vistes a été de l’ordre de 40 %. A la
Société générale et dans le groupe
CIC, le taux de grévistes était plus

élevé. Les banques régionales du
CIC, filiale du Crédit mutuel,
étaient particulièrement mobili-
sées : le taux de grévistes dans le
réseau a atteint 58 %. Les repré-
sentants du personnel de la Socié-
té générale se réjouissaient d’avoir
déjà fait une « séance d’entraîne-
ment pour la bataille de la conven-
tion collective » en se mobilisant
contre l’offre de la BNP sur le ca-
pital de leur banque au cours de
l’été. Michel Marchet, de la CGT,
n’hésitait pas au passage à enfon-
cer un coin entre les patrons : « La
direction de la Société générale ne
nous soutient pas, mais elle n’a plus
forcément envie de jouer la solida-
rité AFB, avec la BNP notam-
ment. »

Pour autant, à l’issue de la ma-
nifestation, personne ne criait vic-
toire : « Il était temps que l’on réus-
sisse quelque chose, soupirait
M. Gendre. Nous avons été reçus à
l’AFB, mais cela n’a rien donné, au-
cune ouverture. » Pour l’AFB, la
mobilisation a montré que les sa-
lariés veulent une convention col-
lective. Ce message, explique-t-on
rue Lafayette, est bien compris

puisque dès le 24 novembre il a
été décidé, avec les représentants
syndicaux, d’accélérer le proces-
sus de négociation avant
l’échéance de la fin de l’année.
Plusieurs réunions sont prévues
avant le 17 décembre, date à la-
quelle un nouveau texte pourrait
être finalisé.

La poursuite du mouvement so-
cial dépendra donc beaucoup de
l’issue de ces prochaines dis-
cussions, en particulier des
séances prévues le 3 et le 8 dé-
cembre, a souligné l’intersyndi-
cale. Celle-ci s’est réunie mercredi,
en fin d’après-midi : « La balle est
dans le camp de l’AFB, qui doit sans
tarder faire des concessions tan-
gibles, de fond, sur les points durs. A
défaut, la grève du 30 novembre
pourrait être le prélude à une grève
totale sans limitation de durée. »
Dans un communiqué séparé, la
CFDT a pris une position plus
dure, préconisant de reconduire
tout de suite la grève. Mais l’initia-
tive sera laissée localement aux as-
semblées générales de personnel.

Sophie Fay



LeMonde Job: WMQ0212--0020-0 WAS LMQ0212-20 Op.: XX Rev.: 01-12-99 T.: 10:48 S.: 111,06-Cmp.:01,13, Base : LMQPAG 11Fap: 100 No: 0890 Lcp: 700  CMYK

Faiblesse de l’euro et vigueur du yen

20 / LE MONDE / JEUDI 2 DÉCEMBRE 1999 E N T R E P R I S E S

La bande des quatre
Le système bancaire chinois est
dominé par les quatre banques
commerciales qui emploient plus
de 1,5 million de personnes. Avec
quelque 150 000 succursales, elles
totalisent 62 % des actifs de
l’ensemble des institutions
financières. Leur total de bilan
(1 140 milliards de dollars) est
supérieur au PIB chinois de 1999,
qui atteint 954 milliards de dollars.
b Banque de l’agriculture
(ABC) : 63 676 agences, 536 816
personnes.
b Banque de Chine (BOC) :
15 251 agences, 200 135 personnes.
b Banque de la construction
(CCB) : 32 787 agences, 382 932
personnes.
b Banque industrielle et
commerciale (ICBC) : 41 990
agences, 561 279 personnes.
b A fin septembre 1998, le ratio
Cooke (rapport entre fonds
propres et engagements) des
banques commerciales atteignait
6,7 %. Leurs fonds propres
s’élevaient à 180 milliards de
dollars, pour un encours de prêts
de 778 milliards de dollars.

La nouvelle prudence des établissements étrangers
PÉKIN

de nos envoyés spéciaux
Les banques étrangères ont changé leur philosophie à

l’égard de la Chine depuis l’affaire de l’ITIC (Internatio-
nal Trust and Investment Company) de la province du
Guangdong. Mise en faillite en janvier, celle-ci, dite GI-
TIC, laisse une dette extérieure de près de 2,5 milliards de
dollars (2,5 milliards d’euros). En refusant d’assumer la
responsabilité de tels engagements, l’Etat central a « vou-
lu donner l’exemple », selon la formule d’un banquier
français de Pékin, face à la dérive de l’endettement des
municipalités et provinces, notamment dans le sud-est
côtier.

Au-delà de la fermeture de la GITIC, Pékin a affiché sa
volonté de purger le secteur des ITIC. Au nombre de 240,
ces sociétés d’investissement, adossées à des collectivités
locales, ont proliféré dans les années 80 pour contourner
l’archaïsme des structures traditionnelles. La crise des
ITIC ne suffit pas à déstabiliser le système financier
chinois, dans la mesure où les sommes en jeu restent li-
mitées : leurs actifs ne représentent que 4 % du total des
institutions financières. Les dégâts sont plutôt psycho-
logiques. La perception du risque chinois par les créan-
ciers étrangers a été bouleversée. Une illusion – la garan-
tie souveraine attachée aux ITIC – s’est brisée. Surtout, la
prise de conscience que les comptes présentés par ces
étranges débiteurs étaient en général fantaisistes a re-
froidi bien des ardeurs. D’où une crise de confiance qui a
conduit les banques internationales à se montrer beau-

coup plus prudentes, après avoir péché par naïveté ou
inconséquence. Quand elles ne quittent pas l’empire du
Milieu, comme la Royal Bank of Canada ou certaines
banques japonaises, elles réduisent les encours, ce qui
aggrave la crise de liquidités de nombre d’entreprises
chinoises, et amaigrissent leurs structures.

PERSPECTIVES NOUVELLES
Les autorités chinoises ont réagi à cette désaffection

en libéralisant légèrement les conditions de travail des
banques étrangères. Elles ont élargi le périmètre géo-
graphique autour de Shanghai et Canton où les banques
détentrices d’une licence en renminbi (monnaie locale)
peuvent intervenir. Mais il est toujours interdit à ces der-
nières de collecter des dépôts en monnaie locale. Elles ne
peuvent consentir des prêts en renminbi qu’à des socié-
tés étrangères (ou sociétés mixtes) et dans la limite de
quotas. Pour Pékin, une déréglementation n’est pas envi-
sageable à court terme, sauf à provoquer l’effondrement
du système bancaire national. Seule l’absence de place-
ments alternatifs assure la liquidité actuelle des banques
chinoises. La signature de l’accord sino-américain, dans
le cadre de la préparation de son adhésion à l’Organisa-
tion mondiale du commerce (OMC), ouvre cependant
des perspectives nouvelles. Il est prévu que cinq ans
après l’entrée de la Chine dans l’OMC, les banques étran-
gères pourront travailler en monnaie chinoise.

F. B. et P. Sa.

L’assainissement du système bancaire
chinois s’annonce long et périlleux

Les établissements croulent sous les mauvaises créances
La création récente de structures de défaisance,
où seront cantonnés les actifs douteux des
banques, illustre la crainte du gouvernement

chinois de voir se rééditer le scénario de crise
bancaire qu’ont connu ses voisins asiatiques.
Mais l’assainissement des établissements de cré-

dit est inséparable de la réforme des entreprises
d’Etat, lesquelles sont à l’origine des mauvaises
créances

PÉKIN
de nos envoyés spéciaux

Great Wall (Grande muraille) :
l’appellation ne désigne pas l’une
des sept merveilles du monde mais
– plus prosaïquement – l’une des
structures de défaisance mises en
place par le gouvernement chinois
pour assainir un système bancaire
plombé par les mauvaises créances.
L’initiative – récente – illustre l’in-
quiétude de Pékin de voir se réédi-
ter un scénario de déstabilisation
bancaire qui a déjà touché ses voi-
sins asiatique.

Ces structures de cantonnement
des mauvais prêts, baptisées Asset
management companies, sont au
nombre de quatre, une pour cha-
cune des quatre banques commer-
ciales d’Etat (les Big Four à la
chinoise). La première a été mise en
place au printemps. Dénommée
Xinda, elle a pour mission de net-
toyer le bilan de la Banque de la
construction. Fort de cette expé-
rience pilote, le gouvernement
vient d’installer en octobre les trois
autres entités : Changcheng
(Grande muraille) sera affectée à la
Banque de l’agriculture, Dongfang
(Orient) à la Banque de Chine et
Huarong à la Banque de l’industrie
et du commerce. Le dispositif est
bâti sur le même modèle que le
CDR (consortium de réalisation),
structure de cantonnement des
mauvais actifs du Lyonnais, ou des
Resolution corporations utilisés aux
Etats-Unis pour régler la crise des
caisses d’épargne. 

Le mécanisme relève d’une sub-
tile ingénierie financière. Dotée
d’un capital apporté par l’Etat
(1,2 milliard de dollars), la structure
de défaisance rachète les créance
douteuses de la banque à « net-
toyer » grâce aux fonds levés via
l’émission d’obligations d’une du-

rée de vingt ans (bénéficiant de la
garantie de l’Etat). L’astuce vient de
ce que c’est la banque elle-même
qui souscrit ces obligations. Il n’y a
donc aucune mouvement de tréso-
rerie, mais une simple substitution,
à l’actif du bilan, de créances obli-
gataires à des créances bancaires
douteuses.

DOUBLE AVANTAGE
Une telle formule présente un

double avantage. En premier lieu,
elle soulage la pression à court
terme sur les banques car la facture
finale n’apparaîtra que dans vingt
ans. Actuellement, le montant des
prêts non performants est officiel-
lement évalué à 25 % des actifs
bancaires, ce qui représente une
somme proche de 250 milliards de
dollars (soit un peu moins de 25 %
du produit intérieur brut. Ce chiffre
a été admis par Xie Ping, directeur
de l’institut de recherche de la
Banque de Chine, lors d’un col-
loque récemment organisé, à Pékin,
par BNP Perigrine et l’académie de
recherche macro-économique de la
Commission d’Etat au développe-
ment et au plan.

La proportion des prêts irrecou-
vrables est évaluée à 7 % par le di-
recteur de la Banque centrale lui-
même, Dai Xianglong. En réalité,
ces chiffres sont sous-estimés car le
mode de classement en vigueur en
Chine ne correspond pas aux stan-
dards internationaux. Certains ob-
servateurs évaluent à 30 %, 40 %,
voire plus, la part de prêts non per-
formants. En clair, les banques
chinoises sont techniquement
proches de la faillite, un handicap
qui s’ajoute à une faible capitalisa-
tion, une faible rentabilité, un
manque de transparence, un
contrôle insuffisant et un état de
sureffectifs (les Big Four emploient

1 million de personnes). Elles conti-
nuent certes de bénéficier de la
confiance des épargnants – à un
point tel que le gouvernement
cherche à réorienter l’épargne vers
la consommation en baissant les
taux d’intérêt – mais cette surliqui-
dité tient principalement à l’ab-
sence de placements alternatifs.

Le deuxième avantage recherché
du nouveau système consiste à
changer la culture des entreprises
d’Etat. En effet, la structure de can-
tonnement qui héritera des
créances douteuses s’efforcera de
les recouvrer ou de les céder en
échange de participations au capi-
tal de l’entreprise débitrice (debt-
equity swap), une option à laquelle
se sont déjà portées candidates
près de 500 sociétés chinoises. Des
accords entre Xinda et des entre-
prises d’Etat de ciment, de textile
ou de gaz viennent d’être conclus.
Ouvrant ainsi leur capital à des par-
tenaires extérieurs, ces entreprises
d’Etat devront rendre des comptes
et, par là même, sont censées se
convertir à un mode de fonctionne-
ment plus rationnel.

Tel est le scénario vertueux ins-
crit sur le papier. Est-il crédible ?

C’est la grande question. Les
structures de défaisance ne ré-
cupèrent en effet que le stock des
créances douteuses antérieures à
1996. Mais elle ne règlent pas les
problèmes qui continuent de se po-
ser depuis. Officiellement, des
règles plus précises ont été mises
en place pour la distribution du
crédit. Des comités d’attribution
des prêts ont été installés et l’exa-
men des comptes des entreprises
demandeuses est devenu plus sour-
cilleux. « Cela prendra du temps car
il faut réformer l’habitude des cadres
bancaires », confie un expert. Dans
un premier temps, les banques ont

respecté les nouvelles normes d’at-
tribution, ralentissant fortement
l’octroi du crédit. Puis, la crise asia-
tique a éclaté en 1997-1998, le ra-
lentissement de la croissance
chinoise s’est fait sentir – sur fond
de tensions sociales – et la hiérar-
chie des urgences a été boulever-
sée : la priorité est devenue de
maintenir à flots les entreprises
d’Etat. Les pouvoirs publics ont
donc enjoint les banques de re-
prendre leurs prêts, quitte à écor-
ner l’esprit de rigueur jusque-là
prêché.

CHANGEMENTS DE COMPORTEMENT
D’où la question de fond qui, au-

delà de ce revers conjoncturel, ne
cessera d’hypothéquer les efforts
de sauvetage en cours : l’assainisse-
ment des banques est inséparable
de la réforme des entreprises
d’Etat, lesquelles sont à l’origine
des mauvaises créances. Faute
d’une restructuration du secteur
public, le dispositif des structures
de défaisance revient à éponger
une dette qui se régénère mécani-
quement. Les autorités espèrent
que l’entrée des banques dans le
capital de ces entreprises encoura-
gera des changements de compor-
tement tout en faisant l’économie
d’une refonte brutale du régime de
propriété dont on craint les consé-
quences politiques et sociales. Mais
l’expérience ne plaide pas franche-
ment en ce sens. Pour toutes ces
raisons, le plan actuel suscite, au-
delà de son ingéniosité consistant à
décaler de vingt ans le solde des
comptes, une certaine perplexité. Il
revient aux autorités chinoises de
prouver qu’il ne se réduit pas à un
simple jeu de maquillage. 

Frédéric Bobin
et Pascale Santi

S’IL N’EST PAS descendu,
mardi 30 novembre, sous le ni-
veau symbolique de 1 dollar,
l’euro est resté faible (1,0070 dol-
lar en clôture à New York). Il a
été affecté, dans l’après-midi,
par les déclarations du chance-
lier allemand Gerhard Schröder
à l’issue du 74e sommet franco-
allemand à Paris, écartant l’hy-
pothèse d’une intervention sur le
marché des changes.

INQUIÉTUDE JAPONAISE
« La force des économies des

Onze est telle que les disparités
vont se réduire sans qu’il soit né-
cessaire de prendre des mesures
supplémentaires », a-t-il affirmé.
« Il n’y a pas lieu de s’inquiéter »
de la chute récente de la mon-
naie unique, a pour sa part esti-
mé le président de la Répu-
blique, Jacques Chirac. « L’euro,
a-t-il ajouté, a une marge d’ap-
préciation importante. »

Enfin, le premier ministre Lio-
nel Jospin a estimé qu’il conve-

nait de « laisser à la Banque cen-
trale européenne le rôle qui lui
revient ». Ces propos ont surpris
les observateurs : en théorie, la
politique de change, contraire-
ment à celle des taux d’intérêt,
est du ressort du pouvoir poli-
tique et non de la BCE. « Nous
pouvons éviter les commentaires
publics à cet égard même si les
minis tres des finances et de
l’économie parlent naturellement
avec les représentants de la
Banque centrale », a précisé
M. Jospin.

Alors qu’en Europe la faiblesse
de l’euro suscite toujours autant
de commentaires, au Japon, c’est
la force du yen qui inquiète les
responsables politiques et moné-
taires. Malgré deux interventions
sur le marché des changes, lundi
et mardi, la Banque du Japon
n’est pas parvenue à stabiliser sa
devise. Le yen revient inexorable-
ment sur ses plus hauts niveaux (à
101,34 yens pour 1 dollar, mardi,
soit un pic depuis le mois de dé-

cembre 1995 face au dollar, et à un
plafond historique contre l’euro à
102,30 yens pour 1 euro).

Les signes de reprise de l’écono-
mie japonaise stimulent le yen,
tout comme l’orientation actuelle
des flux de capitaux. Les gestion-
naires nippons qui avaient choisi
de placer leurs capitaux en Eu-
rope au cours des derniers mois
ont subi d’importantes pertes de
change. Ils commencent donc à
rapatrier dans l’Archipel les fonds
investis sur le Vieux Continent,
accentuant par là même le mou-
vement de hausse du yen.

« EFFET DEVISE »
Les autorités nippones, malgré

l’inefficacité de leurs interven-
tions récentes, sont décidées à
poursuivre leur action. Le mi-
nistre des finances, Kiichi Miyaza-
wa, a indiqué que la Banque du
Japon continuerait à intervenir
jusqu’à ce que « la situation soit
normalisée ». Pour autant, les
sommes mises en jeu, au cours

des deux dernières interventions
– 1 milliard de dollars à chaque
fois, selon les opérateurs, après
2 mill iards en septembre et
20 milliards en juin et juillet –, ne
sont pas suffisantes. « Pour stabi-
liser la devise, il faudrait que la
Banque du Japon vende au moins
autant de yens qu’il y a d’entrées
de capitaux. Si on cumule l’ex-
cédent courant aux flux de capi-
taux, les montants nécessaires pour
une stabilisation du yen sont de
l’ordre de 25 milliards de dollars
par mois », considère Yann Tam-
péreau, économiste chez CDC
Marchés.

La vigueur persistante du yen
commence aussi à préoccuper les
milieux industriels, qui craignent
son impact sur leurs exportations.
De très grands groupes japonais,
comme Sony, Hitachi, Toyota et
Nintendo, ont déjà annoncé que
l’« effet devise » avait réduit leurs
profits.

P-A D. et C. Pme 

Les Etats-Unis autorisent
l’alliance entre Exxon et Mobil

La première compagnie pétrolière
mondiale s’engage à céder

2 431 stations-service
UN AN après l’annonce de la fu-

sion entre Exxon et Mobil, le 1er dé-
cembre 1998, pour constituer la
première compagnie pétrolière
mondiale, les autorités de la
concurrence américaines ont don-
né leur accord à cette transaction
estimée à 87 milliards de dollars
(575 milliards de francs) moyen-
nant des cessions. Mardi 30 no-
vembre, la Commission fédérale
pour le commerce (FTC) a approu-
vé cette opération, les deux
groupes s’étant engagés à céder
2 431 stations-services, soit 15 % de
leur réseau aux Etats-Unis, et une
raffinerie.

La FTC jugeait que l’accord initial
entre les deux compagnies aurait
violé la réglementation antitrust
« en réduisant la concurrence dans
le secteur du raffinage et de la distri-
bution ». En raison de leur position
dominante, les deux pétroliers au-
raient pu augmenter les prix à la
pompe à leur convenance. « Exxon
et Mobil sont deux des plus impor-
tants distributeurs d’essence du
Maine à la Virginie », a indiqué la
FTC en soulignant que les pétro-
liers étaient, avant cette fusion,
concurrents dans 40 aggloméra-
tions de cette zone géographique.
Sur les 2 431 stations-service à cé-
der ou à fermer, la majeure partie
se trouve sur la côte est des Etats-
Unis (1 740), le reste étant réparti
entre la Californie (360), le Texas
(319) et l’île de Guam (12).

En Californie, Exxon doit vendre
la raffinerie de Benicia près de San
Francisco, d’une capacité de
128 000 barils/jour. Dans cet Etat, le
groupe ne pourra pas utiliser sa
marque commerciale pendant
douze ans.

RÉDUCTION DES EFFECTIFS
Une autre série de mesures

concerne le secteur des huiles où le
nouveau groupe contrôle 35 % du
marché tant aux Etats-Unis qu’au
Canada. Pour maintenir le statu-
quo, il devra abandonner l’équi-
valent du volume d’huile raffiné par
Mobil à l’heure actuelle. Exxon Mo-
bil vendra également un oléoduc si-
tué dans le Sud-Est et la part de
Mobil dans l’oléoduc trans-Alaska.

Après avoir reçu l’aval des auto-
rités de la concurrence, européenne
en septembre et américaine au-
jourd’hui, les deux sociétés vont
pouvoir lancer véritablement leur
fusion. Le groupe sera présidé par
le patron d’Exxon, Lee Raymond,
celui de Mobil, Lucio Noto, étant
vice-président. Les économies at-
tendues sont estimées à 2,8 mil-
liards de dollars par an. Les effectifs
devraient être réduits de 7 % avec
9 000 suppressions d’emplois sur
un effectif global de 123 000 per-
sonnes dans le monde. Le siège so-
cial se situera à Irving (Texas) chez
Exxon, alors qu’à Fairfax (Virginie),
l’ancien siège de Mobil regroupera
la distribution et les opérations de
raffinage.

Ce dossier a été d’autant plus
étudié par les autorités de la
concurrence américaine qu’il s’ap-
parente à un retour aux sources, en

reconstituant l’essentiel de ce qui
fut la Standard Oil de John Rocke-
feller. En mai 1911, pour contrer la
puissance de ce groupe, la Cour su-
prême des Etats-Unis avait ordonné
son éclatement. De cette scission
allait naître une dizaine de compa-
gnies pétrolières telles Exxon
– dont la marque Esso est un dérivé
euphonique des initiales de Stan-
dard Oil – Mobil, Chevron, Amoco,
Arco, Continental, Marathon Oil,
BP (Etats-Unis), Ashland et Penn-
zoil.

Si aujourd’hui, à la suite des
concentrations, les compagnies dé-
tiennent des parts importantes sur
certains marchés, par contre, au ni-
veau mondial, malgré leur taille, ces
fusions ne préfigurent pas la consti-
tution de position dominante. Les
trois premiers Exxon-Mobil, BP-
Amoco-Arco et Shell ne détiennent
chacun pas plus de 2 % de la pro-
duction mondiale de pétrole. Les
principaux producteurs étant des
sociétés nationales comme l’Aram-
co en Arabie saoudite ou la NIOC
en Iran.

Outre les économies que pro-
curent ces fusions et l’augmenta-
tion de leur part de marché, les rap-
prochement observés depuis plus
d’un an entre les compagnies pri-
vées ont pour objectif de peser plus
dans les négociations avec les pays
producteurs. Le but pour Exxon-
Mobil, BP-Amoco-Arco, mais aussi
TotalFina-Elf et Repsol-YPF est
d’obtenir des champs pétroliers
plus vaste à exploiter. Il s’agit égale-
ment d’être prêt à participer à tout
projet d’ouverture de ces marchés
tant au Moyen-Orient qu’en Amé-
rique du Sud.

Dominique Gallois

La France doit revoir
en partie la fusion
TotalFina-Elf

La Commission européenne a dé-
cidé de renvoyer aux autorités fran-
çaises une partie de l’examen de la
fusion entre les groupes pétroliers
Elf Aquitaine et TotalFina. Les auto-
rités française auront à étudier les
conséquences du rapprochement
sur les marchés du stockage des
produits pétroliers dans les zones
autour de Port-la-Nouvelle (Aude),
de la région parisienne et de Lyon.
« Ce n’est qu’une petite partie du
cas », estiment les services de Mario
Monti, commissaire européen à la
concurrence. La fusion pourrait me-
ner à des positions dominantes en
France sur le marché de la vente en
gros de carburants (essences, ga-
zole, GPL, fuel domestique), la vente
au détail de carburants sur auto-
routes, la production et la vente de
GPL et l’approvisionnement en car-
buréacteurs des aéroports de Tou-
louse et de Lyon. Les autorités de
Bruxelles se prononceront à la mi-
février 2000.
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Les indépendants se mobilisent
« Hervé Bourges, vous nous faites bien réguler. » Devant les portes

de l’Unesco, des membres de la Coordination permanente des mé-
dias libres (CPML) brandissent une banderole préparée à la hâte. Ils
dénoncent « la tentative de putsch du Conseil supérieur de l’audiovi-
suel (CSA) et du gouvernement contre l’Internet mondial » et une ten-
tative de régulation des contenus « aussi nuisible qu’inutile ». Valen-
tin Lacambre, l’un des porte-parole de la CPML, rappelle leur
position en matière de liberté d’expression des citoyens, clairement
contre « le flicage mondial des réseaux par un nouveau conseil supé-
rieur de l’Internet ».

La coordination, aujourd’hui forte de soixante médias, se bat pour
un Web indépendant, « seule forme d’expression publique libre et ac-
cessible à tous les individus ». Elle estime que les excès, s’ils existent,
devront rester du seul ressort de la justice. Les indépendants au-
raient souhaité avoir une place au sommet des régulateurs, rebapti-
sé pour l’occasion « sommet international des censeurs » .

Les Français et le contrôle d’Internet 
Très majoritairement, les Français considèrent qu’Internet repré-

sente une avancée en matière de culture (81 %), d’information (85 %)
et d’éducation (76 %). S’ils sont internautes, ils en sont encore plus
convaincus. En revanche, lorsqu’il s’agit de leurs enfants, neuf Fran-
çais sur dix sont préoccupés par la possibilité d’accès à des sites de
caractère pornographique, violent ou raciste. Ils sont 61 % à estimer
qu’il s’agit « d’un danger à combattre absolument », mais leur pour-
centage n’est que de 48 % parmi les internautes.

Par ailleurs, 68 % des personnes interrogées estiment que les pou-
voirs publics devraient chercher à contrôler cette situation « de façon
très stricte ». Ce sondage, rendu public mardi 30 novembre, a été réa-
lisé, pour le Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA), par Mediangles,
grâce à une enquête téléphonique auprès de 7 043 personnes âgées
de quinze ans et plus, entre le 12 octobre et le 5 novembre. 

Les régulateurs s’interrogent sur le contrôle d’Internet 
Réunis à Paris, les représentants de soixante-quinze instances de régulation du monde entier échangent leurs expériences 

et leurs réflexions, mais ils restent partagés sur la manière de veiller sur les contenus de la Toile
FAUT-IL CONTRÔLER Internet

et comment ? Les quelque
250 participants au Sommet mon-
dial des régulateurs, qui se tient à
Paris, les 30 novembre et 1 er dé-
cembre, débattent de cette ques-
tion. Représentant soixante-quin-
ze instances de régulation et
soixante-quatre pays des cinq
continents, ils sont réunis à l’ini-
tiative d’Hervé Bourges, président
du Conseil supérieur de l’audiovi-
suel (CSA), et de Françoise Ber-
trand, présidente du Conseil de la
radiodiffusion et des télécommu-
nications canadiennes (CRTC). Ils
doivent aussi réfléchir aux « dispa-
rités sociales et internationales dans
l’accès et l’usage des nouveaux ser-
vices ».

En leur déclarant qu’« en ma-
tière de régulation, un consensus a
émergé en faveur de la séparation
des questions liées au transport de
celles qui concernent les contenus,
tout en gardant à l’esprit que cer-
tains aspoects du transport condi-
tionnent l’accès aux contenus », Vi-
viane Reding, commissaire
européenne chargée de l’éduca-
tion, de la culture et de la politique
audiovisuelle, les a confortés dans
leur rôle. Quant à Catherine Traut-
mann, ministre de la culture et de
la communication, elle a précisé :
« Autorégulation ou corégulation, il
conviendra, dans les deux cas, que

le Conseil supérieur de l’audiovisuel
soit étroitement associé, dans un
premier temps, à la définition des
compétences et de la méthodologie
du futur organisme, et dans un
deuxième temps à son fonctionne-
ment lui-même. » Entre autorégu-

lation, réglementation, corégula-
tion, les différentes instances ont
manifestement des difficultés à
trouver la bonne voie. Inquiets des
déviances, notamment en matière
de pédophilie, de violence, de
haine raciale, et par l’apparition
d’un « cybercrime », les interve-
nants se sont cependant montrés
très soucieux de ne pas entraver le
développement d’Internet. Plu-

sieurs d’entre-eux ont même sou-
haité une plus longue observation
du phénomène avant de fixer les
moyens de le réglementer. Même
s’ils reconnaissent que la dimen-
sion internationale de la Toile per-
met à ceux qui y interviennent
d’échapper aux différentes législa-
tions sur la répression des délits et
des crimes, le respect de la vie pri-
vée, les droits d’auteurs, etc.

Pour les partisans de l’autorégu-
lation, l’éducation est un passage
oublié. Les Canadiens, qui ont re-
noncé à réglementer Internet, ont
mis au point un programme sco-
laire pour aider les parents et les
enfants à s’en servir. « Nous leur
apprenons à naviguer en toute sé-
curité, à distinguer les jeux de la pu-
blicité, à protéger leur identité per-
sonnelle, à authentifier
l’information, etc. », explique Jan
d’Arcy, codirectrice du réseau
Education-Media. Les Singapou-
riens font une analyse assez
comparable et estiment que « la
clé est l’éducation des parents ».

Entre autorégulation et régle-
mentation, certains prônent l’éta-
blissement de codes de bonne
conduite. « Un code de conduite in-
ternational, que les prestataires de-
vraient présenter et, ainsi, sou-
mettre aux discussions publiques,
devrait établir ce qui est indésirable
et comment on devrait l’éliminer.
On devra alors constater si le résul-
tat d’un tel processus est plausible et
se réfère aux faits », plaide Norbert
Schneider, président de la DLM,
organisme allemand de régula-
tion.

Les systèmes de notation et de
filtrage sont aussi évoqués comme
mode de contrôle. C’est la voie
choisie par l’organisme britan-
nique Internet Watch Fundation,
créé en 1996, entre le gouverne-
ment, les opérateurs et les services
de police. « Mais nous n’avons pas
d’efficacité par rapport à l’environ-
nement international. Le seul sys-
tème de filtrage devra être interna-
tional », regrette David Kerr, son

directeur général. D’autres inter-
venants ont souligné la difficulté
de choisir les critères de filtrage,
les moyens de leur actualisation et
de leur transparence. La même
question se pose d’ailleurs pour
les logiciels de filtrage. 

En matière de réglementation,
les Libanais ont opté pour le sys-
tème le plus sophistiqué, avec des
règles générales élaborées au ni-
veau international et une applica-
tion au niveau national. « Un orga-
nisme international constituera une
référence pour les autorités locales
même si ces deux entités sont de na-
ture distincte », a expliqué Nasser
Candil, président de l’IBA libanais.

Partisans de la corégulation, les
Australiens ont fixé les trois do-
maines sur lesquels travaillera leur
organisme de régulation à partir
de janvier 2000. « Il s’agit des codes
de bonne conduite, de la capacité
du public à faire connaître ses préo-
cupations sur les contenus et de
l’exigence que le gouvernement et
les industriels se partagent le travail
en matière d’éducation », a expli-
qué Gareth Grainger, directeur gé-
néral de l’Austrian Broadcasting
Authority. En Suisse, l’Informa-
tion Society Project Switzerland

(ISPS), mis en place par le gouver-
nement, a pour but de fédérer et
de promouvoir les différentes ini-
tiatives prises « pour faciliter une
utilisation responsable des res-
sources Internet de la part des
consommateurs ».

Soucieux de se démarquer des
utilisations délinquantes de la
Toile, les fournisseurs d’accès à In-
ternet s’essaient aussi à l’autoré-
gulation. Ainsi Euro ISPA, qui re-
groupe onze pays, a installé des
hot lines pour recevoir les plaintes
des consommateurs.

Abreuvés de considérations juri-
diques, d’expériences techniques
et de subtilités politiques, les par-
ticipants à ce Sommet se sont fait
asséner, en fin de journée, une le-
çon de sociologie par Dominique
Wolton, directeur de recherches
au CNRS. « L’homme ne vit pas
d’informations mais de communi-
cation, et celle-ci ne se fait pas sans
intermédiaire. On peut mettre les
marchés on line, mais on ne met pas
les sociétés on line », leur a expli-
qué ce chercheur, manifestement
agacé par la fascination qu’exerce
cette nouvelle technologie.

Françoise Chirot

Hachette Filipacchi Médias 
en discussion avec Sipa
LE GROUPE Hachette Filipacchi Médias (HFM) est en discussion pour
prendre une participation dans le capital de Sipa Press, dernière grande
agence photographique française indépendante, détenue à 100 % par son
fondateur Goksin Sipahioglu. HFM, premier éditeur mondial de maga-
zines, a pris le contrôle, il y a quinze jours, de l’agence Gamma, autre
fleuron du photojournalisme. Il avait manifesté à cette occasion sa volon-
té « de prendre part activement à la restructuration du marché de la pho-
to », provoquée par la montée en puissance des grands groupes d’images
anglo-saxons.
Créée en 1969, Sipa emploie près de 180 personnes et a réalisé, en 1998, un
chiffre d’affaires de 106,4 millions de francs (16,2 millions d’euros). Le sec-
teur de la photo est en pleine recomposition depuis le rachat, en juin der-
nier, par la société Corbis de l’agence Sygma.

Axel Duroux quitte la CLT-UFA
pour rejoindre Endemol
AXEL DUROUX, PDG de RTL2 et Fun Radio, a annoncé, mardi 30 no-
vembre, sa démission des deux radios FM de la CLT-UFA. A partir du
31 janvier 2000, il rejoindra le groupe franco-néerlandais Endemol pour
diriger une filiale, Endemol Développement. Il y collaborera avec Sté-
phane Courbit et Arthur, actionnaires de Case Productions dont Endemol
a pris 50 % du capital.
Axel Duroux quitte la CLT-UFA sur un succès : « J’ai multiplié par deux la
marge de RTL2 et par cinq son chiffre d’affaires. Sous ma direction Fun Ra-
dio a retrouvé l’équilibre un an avant la date prévue. » En 1997, Fun Radio
perdait 60 millions de francs. M. Duroux précise « n’avoir aucun problème
avec la CLT-UFA », son départ correspondant à « un choix de vie ».

Les médias du Pacifique sud expérimentent la coopération régionale
NOUMÉA

de notre envoyée spéciale
Les insulaires du Pacifique sud

recherchent la dimension audiovi-
suelle de leur traditionnelle solida-
rité océanienne. Les représentants
d’une quinzaine de pays, souvent
formés d’archipels, ont profité de
la deuxième Université de la
communication de l’Océanie, qui
se tenait à Nouméa et à Lifou, fin
novembre, pour en débattre.

Nouvelle-Calédonie, îles Fidji,
Papouasie-Nouvelle-Guinée, Wal-
lis-et-Futuna, Vanuatu, Tahiti et
beaucoup d’autres ressentent, au
travers de leur insularité et de leur
place dans cette zone du monde,

une communauté d’intérêts.
Même si les habitants y parlent
plusieurs centaines de langues ver-
naculaires et si, sur les deux
langues colonisatrices, le français
est noyé dans un océan anglo-
phone.

La Pacific Islands News Agency
(PINA), créée dans le milieu des
années 70 et basée aux îles Fidji,
fait figure de pionnière. D’origine
anglo-saxonne, cet organisme re-
groupe vingt et un journaux et
produit, depuis trois ans, un bulle-
tin quotidien d’informations en
français, transmis par e-mail.
« Notre objectif est de permettre
l’échange des informations entre le

Pacifique francophone et le Paci-
fique anglophone, explique Patrick-
Antoine Decloître, coordinateur
du développement des projets bi-
lingues. Certaines de nos informa-
tions ont permis d’alimenter les jour-
naux de Réseau France Outre-Mer
(RFO). » En Polynésie française,
RFO diffuse chaque soir deux jour-
naux, un en français et l’autre en
rémaohi. « Chaque sujet est traité
par deux journalistes et deux camé-
ramen. Cela aboutit à deux produc-
tions distinctes, dont la durée peut
varier selon l’intérêt que leur porte
l’une ou l’autre des communautés »,
précise Paola Arnaud, journaliste à
RFO Tahiti.

IMPORTANCE DU MARCHÉ LOCAL
Les échanges en matière de for-

mation et de techniques sont un
autre moyen de cette coopération.
Par exemple : des journalistes fid-
jiens vont en stage à RFO en Nou-
velle-Calédonie ou en Nouvelle-
Zélande. Et pour aider la télévision
fidjienne à réaliser un reportage
sur une pêche coutumière, RFO
prêtera des caméras sous-marines.
La chaîne ultramarine propose
aussi gracieusement aux télévi-
sions de la région les émissions
qu’elle réalise sur leur pays. RFO
essaie ainsi d’être à l’initiative d’un
système de « troc » entre les télé-
visions de la zone, mais aussi
d’opérations communes, comme la
couverture du Festival des arts du
Pacifique, qui va se tenir en Nou-
velle-Calédonie. 

Les responsables de ces télévi-
sions estiment que l’information
locale est la plus susceptible d’in-
téresser les téléspectateurs. « Le
programme qui a le plus de succès,
c’est le journal », affirme André-
Michel Besse, PDG de RFO. Selon
les responsables de Fidji 1, leur
journal télévisé recueille 61 % de
l’audience et les reportages consa-
crés à la société de cette île inté-
ressent particulièrement le public
des quatorze-trente ans. « Une sta-
tion qui néglige le marché local ne
peut pas réussir. Et l’arrivée des
chaînes étrangères par le satellite ne
justifie pas qu’on s’en détourne »,

estime Ken Clark, directeur général
de Fidji Television. Ses collègues
de EM-TV, une chaîne de Papoua-
sie-Nouvelle-Guinée, sont plus cir-
conspects, même s’ils diffusent
entre vingt et trente heures par se-
maine de programmes locaux. Se-
lon leurs études, les goûts des télé-
spectateurs seraient très
éclectiques : 8 % seulement récla-
ment des émissions locales, alors
que les autres réclament des films
et des productions internationales.

Les habitants de ces îles du Paci-
fique n’ont pas pas la même ma-
nière d’appréhender certains su-
jets. « En matière d’environnement,
par exemple, les Francophones et les
Anglophones ont des sensibilités et
des écritures différentes », estime
Luc Laventure, directeur des an-
tennes de RFO. Si l’information
n’est pas universelle, la musique,
elle, est fédératrice. En effet, les
programmes musicaux consacrés
aux artistes de la région réalisent,
semble-t-il, de bonnes audiences.

Certains échafaudent des projets
sur la fiction. Ils évoquent la pre-
mière production franco-anglo-
saxonne, qui raconte l’histoire
d’une jeune journaliste tahitienne
confrontée à sa séropositivité. Ce
film devrait être diffusé dans la
plupart des pays de la région. De
son côté, RFO est prêt à s’essayer à
ce genre. M. Besse a annoncé la
programmation, pour l’année pro-
chaine, d’une sorte de « feuilleton
radiophonique filmé » dans lequel
les personnages seraient suffisam-
ment nombreux et divers pour in-
téresser les régions où la chaîne est
diffusée. Les différences de niveau
de développement économique de
ces pays, et donc de leurs médias,
rendent difficile l’émergence de
producteurs. « Les distances qui
nous séparent, les différences lin-
guistiques, la difficulté de monter
des coproductions et de trouver des
débouchés commerciaux font que
les entreprises de production
connaissent de gros problèmes de
rentabilité », explique Jeff Huglo,
responsable de l’agence Imag’in.

F. Ch.

DÉPÊCHES
a AGENCES : le conseil d’admi-
nistration de l’Agence France-
Presse, prévu le 15 décembre, a
été reporté après le 20 décembre,
« à une date qui reste à fixer », a
annoncé la direction de l’AFP,
mardi 30 novembre, à l ’ issue
d’une rencontre avec les syndi-
cats. Le conseil doit notamment
examiner le projet de budget
2000 qui prévoit un déficit de
65 millions de francs (9,9 millions
d’euros) et la création d’une cen-
taine d’emplois. Selon le statut de
1957, l’AFP doit présenter chaque
année un budget en équilibre.
a PRESSE : l’intersyndicale de
L’Est Républicain a appelé à un
mouvement de grève illimité,
mardi 30 novembre, après l’échec
de nouvelles discussions sur la ré-
duction du temps de travail
(RTT), consécutives au « rachat »
du quotidien vosgien la Liberté de
l’Est. Cette grève se traduit par
des arrêts de travail ponctuels.
a TÉLÉVISION : France 2 modi-
fie ses émissions pour les
quinze-vingt-cinq ans. « Rince
ta baignoire » s’arrête jus-
qu’en septembre 2000. Mais à
partir de janvier, « DPS »
(« Dernière partie de soirée »), un
magazine, consacré à la culture
jeune, sera programmé deux fois
par mois, en troisième partie de
soirée. Il sera produit par Rachel
Kahn, directrice des programmes
jeunesse. 
a Maria Curman a été nommée
directrice générale de la télévi-
sion publique suédoise, dont elle
dirigeait jusqu’à présent l’unité
de production de fictions. Elle
sera épaulée, pour les pro-
grammes, par un journaliste. Lars
Weiss avait dû renoncer au poste
de PDG pour une affaire fiscale
(Le Monde du 27 octobre).
– (Corresp.)
a RADIO : Radio France Inter-
nationale (RFI) a signé, mercre-
di 24 novembre, deux accords de
coopération avec la Société égyp-
tienne de diffusion par satellite
Nile Sat et la Radio égyptienne,
qui prévoient la diffusion à titre
gracieux des programmes de RFI
à partir du 1er décembre par le sa-
tellite égyptien pour une période
de deux ans reconductibles. Un
autre accord a été conclu pour
l’échange de programmes entre
RFI et Radio Le Caire. – (Corresp.)

« Nous n’avons
pas d’efficacité
par rapport à
l’environnement
international. 
Le seul système
de filtrage devra
être international » 



LeMonde Job: WMQ0212--0022-0 WAS LMQ0212-22 Op.: XX Rev.: 01-12-99 T.: 12:23 S.: 111,06-Cmp.:01,13, Base : LMQPAG 11Fap: 100 No: 0892 Lcp: 700  CMYK

22 / LE MONDE / JEUDI 2 DÉCEMBRE 1999 I F I N A N C E S  E T  M A R C H É S

Air France confirme
son redressement
BONNE SÉANCE, mardi 30 no-
vembre, à la Bourse de Paris pour
Air France, jour de l’annonce de ses
résultats semestriels. Le titre a ter-
miné la séance sur une hausse de
3,70 %, à 16,80 euros. Il y a une se-
maine, l’action de la compagnie
avait touché un plus bas niveau, à
15,1 euros. Air France, dont le capi-
tal a été ouvert au mois de février, a
réalisé un résultat net part du
groupe de 2 milliards de francs
(310 millions d’euros) en progres-
sion de 52 % pour le premier se-
mestre de son activité
(1er avril-30 septembre). Sur la
même période, le résultat d’exploi-
tation enregistre une progression
encore plus significative de près de
85 % pour s’établir à 2,3 milliards de
francs (354 millions d’euros).
La progression du résultat est d’au-
tant plus importante que le se-
mestre correspondant de l’exercice
précédent avait été affecté par un
mouvement de grève des pilotes qui
avait coûté 1,3 milliard de francs à la
compagnie. Toutefois, cet élément
ne minore pas la performance d’Air
France par rapport aux résultats af-
fichés par British Airways, Lufthan-
sa ou KLM.
Pour Antoine Nodet, responsable
de l’aéronautique et de la défense à
la société de Bourse Pinatton, « Air
France est à contre-courant par rap-
port aux autres compagnies du sec-
teur (...) Le titre n’a aucune raison
d’être sous-évalué. Le marché l’a dé-
laissé parce qu’il prend en considéra-
tion les difficultés du secteur dans son
ensemble et inclut à tort Air France

dans le lot ». Un grand nombre
d’anlystes sont « acheteurs » sur la
valeur. Mike Powell, spécialiste de
l’aviation chez Dresdner Kleinwort
Benson, cité par l’agence Reuter, va
relever sa recommandation de
« conserver » à « acheter ». Anne
Rolland, chez Meeschaert-Rousselle
recommande également le titre à
l’achat avec un objectif de cours de
22 euros.
Pour conclure, Jean-Cyril Spinetta a
salué la performance du « hub » de
Charles-de-Gaulle 2 (avec 20 % de
passagers de plus qu’au premier se-
mestre précédent). Il a souligné que
le rapprochement avec Delta Air-
lines commençait à porter ses fruits,
tout en précisant que le nom de la
future alliance globale serait connu
au printemps.

François Bostnavaron 
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NEW YORK
LES VALEURS technologiques
ont subi leur premier revers, mar-
di 30 décembre, après une pro-
gression constante d’un mois et
demi. L’indice composite Nasdaq,
à forte dominante technologique,
a enregistré une perte de 2,49 %,
pour terminer à 3 336,16 points.
La baisse du Nasdaq est la plus
importante enregistrée depuis le
15 octobre, date à laquelle il avait
perdu 2,70 %. Les valeurs indus-
trielles du Dow Jones, l’indice de
référence de Wall Street, ont re-
culé de 70,11 points (– 0,64 %),
pour clôturer à 10 877,81 points.

TAUX
LES RENDEMENTS des em-
prunts obligataires à 10 ans en
Europe reculaient, mercredi
1er décembre, à 5,23 % en France
et à 5,10 % en Allemagne. Sur le
marché américain, le taux de
l’emprunt du Trésor à 30 ans a
terminé en baisse, mardi, à
6,281 %, contre 6,3 % la veille en
fin de journée.

MONNAIES
L’EURO fluctuait dans des
marges étroites autour de
1,01 dollar en début de matinée,
mercredi. La veille, il s’était de
nouveau affaibli, sans pour au-
tant atteindre la parité de 1 dollar
pour 1 euro, après les déclara-
tions des dirigeants politiques
lors du sommet franco-allemand.
Le yen restait fort, mercredi, dans
les premiers échanges. Il se négo-
ciait à 102,10 yens pour 1 dollar, et
à 103,06 yens pour 1 euro.

SUR LES MARCHÉSVALEUR DU JOUR

ÉCONOMIE

La conférence
de l’OMC s’ouvre
dans la confusion
LES MINISTRES du commerce ont
plaidé, mardi 30 novembre, à
Seattle (Etats-Unis), en faveur d’un
nouveau cycle de négociations
commerciales plus équitable envers
les pays en développement, lors de
la conférence ministérielle de l’Or-
ganisation mondiale du commerce
(OMC), dont l’ouverture a été retar-
dée de cinq heures à la suite de ma-
nifestations.
La représentante américaine pour le
commerce, Charlene Barshefsky,
qui préside la réunion, a donné le
ton, en préconisant que les délégués
acceptent un cycle « équilibré » qui
« reflète les intérêts de tous les
membres de l’OMC ». La conférence
est « condamnée à réussir », a décla-
ré pour sa part le directeur général
de l’OMC, Mike Moore (lire pages
2 et 3).

a UNION MONÉTAIRE : le pre-
mier ministre suédois, Goeran
Persson, a semblé exclure, mardi, un
référendum sur l’entrée de son pays
dans la zone euro à l’automne 2000,
qui, selon lui, serait « malvenu » à la
veille de la présidence suédoise de
l’Union européenne (UE) au pre-
mier semestre 2001. « J’ai déjà dit
qu’un non de principe à un référen-
dum serait fâcheux. J’ajoute qu’il se-
rait également malvenu qu’une que-
relle politique sur l’euro vienne
assombrir, l’automne prochain, les
perspectives qu’offre au pays la pré-
sidence de l’UE », a-t-il dit.
a La moitié des Britanniques sou-
haitent quitter l’Union euro-
péenne ou réduire ses pouvoirs, et
un sur cinq seulement est d’accord
pour remplacer la livre par l’euro,
selon la livraison 1999 de l’étude
British Social Attitudes. « Il existe
une forte résistance de l’opinion pu-
blique à tout changement dans l’UE
qui puisse déboucher sur un accrois-
sement de son rôle et de ses pou-
voirs. » « La moitié des Britanniques
(50,03 %) veulent maintenant quitter
l’UE ou réduire ses pouvoirs, tandis
qu’un quart environ souhaitent que
les choses en restent là », ajoute
l’étude.

a FRANCE : les réserves nettes de
change de l’Etat français attei-
gnaient, à la fin du mois d’octobre,
67,620 milliards d’euros, en baisse
de 55 milions d’euros par rapport
aux 67,675 milliards d’euros de la fin
septembre. 
a Le nombre de défaillances
d’entreprises en France a reculé,
en juin, à 3 424 cas, en données cor-
rigées des variations saisonnières,
avec une diminution de 8,8 % au se-
cond trimestre 1999 par rapport à la

même période de l’année précé-
dente, selon l’Insee.
a Les prix industriels en France
ont continué à augmenter en oc-
tobre, à l’image des biens indus-
triels, dont la hausse est de 0,6 %,
après celle de 0,4 % en septembre,
selon les données publiées mercredi
par l’Insee. Par ailleurs, si les biens
d’équipement sont restés stables,
les prix des produits énergétiques
ont progressé de 2,6 %, sous la
conduite des combustibles et carbu-
rants (+ 3,5 %) et du gaz (+ 9,2 %),
dépassant ainsi leurs plus hauts ni-
veaux de 1997. En octobre, les prix
des produits textiles ont peu évolué
(+ 0,1 %), mais ceux des produits en
bois, papier ou carton ont progressé
de 0,9 %, ceux des produits
chimiques (en caoutchouc ou en
plastique) se sont accrus de 1,3 % et
ceux des métaux ou produits métal-
liques ont augmenté de 0,3 %.

a ROYAUME-UNI : le pays a enre-
gistré un excédent de 3,3 milliards
de livres (5,25 milliards d’euros) de
ses comptes publics au troisième
trimestre 1999, contre 700 millions
de livres lors de la période corres-
pondante de l’année dernière.

a ISLANDE : le taux de chômage
en Islande s’est établi en octobre à
1,4 % de la population active, stable
par rapport à septembre, selon les
données publiées par le ministère
islandais des affaires sociales.

a POLOGNE : le ministre des fi-
nances, Leszek Balcerowicz, a an-
noncé qu’il restait au gouvernement
malgré le véto du président polo-
nais sur sa réforme fiscale.

a ÉTATS-UNIS : le président Bill
Clinton a signé, mardi, l’ensemble
des lois de finances fédérales pour
l’année budgétaire 2000 en affir-
mant que ce budget constituait
« une victoire durement gagnée pour
le peuple américain ». La Maison
Blanche et le Congrès se sont livrés
à une bataille intense pendant plu-
sieurs mois sur les priorités de ce
budget, qui s’élève à 1 800 milliards
de dollars, avant d’aboutir à un
compromis final il y a une quinzaine
de jours, au prix de concessions de
part et d’autre.
a De nouvelles hausses des taux
directeurs américains sont cer-
taines si le taux de chômage recule
encore, a affirmé, mardi, Lawrence
Meyer, l’un des gouverneurs de la
Banque fédérale de Réserve (Fed).

a CANADA : le produit intérieur
brut a augmenté de 0,2 % en sep-
tembre par rapport à août, inscri-
vant ainsi une quatorzième progres-
sion consécutive. Ce taux est
cependant inférieur de moitié à
ceux enregistrés au cours des trois
derniers mois.

AFFAIRES
INDUSTRIE

b NISSAN : le constructeur
automobile japonais va
supprimer un millier d’emplois
d’ici à mars 2001 aux Etats-Unis, a
indiqué, mardi 30 novembre, le
groupe qui est contrôlé par
Renault.

b VOLKSWAGEN : le
constructeur automobile
allemand a présenté, mardi, un
programme pilote prévoyant, dès
2001, la création dans ses usines de
5 000 emplois rémunérés
5 000 deutschemarks bruts
mensuels (2 560 euros) pour
« renforcer l’Allemagne vis-à-vis des
pays à bas salaires ».

b GOODYEAR : le
gouvernement italien a demandé
au fabricant américain de
pneumatiques de renoncer à la
fermeture de sa seule usine en
Italie, qui emploie 560 personnes
au sud de Rome.

b ASTRAZENECA : le groupe
anglo-suédois des sciences de la
vie va supprimer 1 000 emplois
d’ici à 2001, soit 10 % de son
effectif en recherche et
développement, dans le cadre
d’un plan d’économies présenté
en 1998, a-t-il précisé mardi.

b DOW CORNING : la filiale du
groupe chimique américain Dow
Chemical et de Corning, a
annoncé, mardi, que son plan de
règlement portant sur 3,2 milliards
de dollars pour les victimes de ses
implants mammaires en silicone
(dont la fabrication a cessé en
1992) a été accepté par la justice.

SERVICES
b FNAC : les magasins Fnac
feront leur apparition en Italie à
partir de 2000, a annoncé, mardi,
le groupe de grande distribution
italien Gruppo Coin, avec lequel
Pinault-Printemps-Redoute (PPR),
propriétaire de la Fnac, a créé une
entreprise commune détenue à
parts égales.

b ACCOR : le groupe français
spécialisé dans l’hôtellerie et les
services aux entreprises a indiqué,
mardi, qu’il avait cédé à un investis-
seur américain, pour 500 millions
de dollars (autant d’euros), les
murs de 145 hôtels de sa chaîne
américaine Red Roof Inns. Accor
conservera la gestion des ces hô-
tels.

b CEGETEL : l’opérateur de ré-
seaux mobiles Cegetel-SFR et le
réseau d’agences de voyages Ha-

vas Voyages American Express
ont annoncé, mardi, leur associa-
tion pour développer des services
d’agence de voyages en ligne sur
les téléphones mobiles.

b COMMERCE ÉLECTRONIQUE :
les ministres de l’Union euro-
péenne en charge des télécommu-
nications ont adopté, mardi, une
directive sur la signature électro-
nique, reconnaissant la valeur lé-
gale de ce nouveau type de signa-
ture.

b AXA : le premier assureur
complémentaire de santé fran-
çais va lancer, en mars 2000, un
service baptisé « deuxième avis
médical », qui donne la possibilité
au patient, pour un nombre limité
de pathologies, d’obtenir un se-
cond avis médical, a-t-il annoncé
mardi.

b ASSURANCE-SANTÉ : les so-
ciétés d’assurance-santé de la Fé-
dération française des sociétés
d’assurance (FFSA) ont annoncé,
mardi, qu’elles s’engageraient dans
la mise en œuvre de la couverture
maladie universelle (CMU) et ce,
« malgré les incertitudes relatives au
coût de la protection complémen-
taire ».

b CCM : aucun avion de la
Compagnie Corse-Méditerranée
(CCM) ne volera jeudi en raison
d’une grève, la première à toucher
cette compagnie aérienne régionale
depuis sa création, il y a dix ans.

FINANCE
b BNP PARIBAS : la banque a
annoncé, mardi, une prise de parti-
cipation, à travers sa filiale améri-
caine BNP-Cooper Neff, au capital
de Archipelago LLC, qui gère l’un
des quatre premiers réseaux de
communication électronique aux
Etats-Unis.

b CRÉDIT AGRICOLE : la banque
verte a légèrement accru sa par-
ticipation dans Banca Intesa, à
26,73 % contre 25,05 %, a indiqué,
mardi, le président du groupe ban-
caire italien Giovanni Bazoli. Les
représentants de Banca commer-
ciale italiana (Comit) ont fait, mar-
di, leur entrée dans le conseil d’ad-
ministration de Banca Intesa dans
le cadre de la fusion entre les deux
établissements.

b ARTEMIS : la holding de Fran-
çois Pinault a annoncé, mardi,
avoir finalisé le rachat de 100 % des
actions de l’assureur-vie japonais
Aoba Life à l’Association des assu-
reurs-vie du Japon (LIAJ). Aoba Life
avait été créée en 1997 pour re-
prendre les actifs de Nissan Mutual
Life Insurance, en faillite.

Cotations, graphiques et indices en temps
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ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 09 h 50 f sélection 01/12 30/11 31/12

TOKYO NIKKEI 225 18495,95 ± 0,34 33,62

HONGKONG HANG SENG 15422,52 0,29 53,48

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0,00 .... 58,58

SÉOUL COMPOSITE INDEX 124,46 0,70 91,65

SYDNEY ALL ORDINARIES 3037,70 ± 0,21 7,97

BANGKOK SET 29,85 0,30 16,24

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4637,46 0,33 51,78

WELLINGTON NZSE-40 2098,19 ± 0,65 1,59

15422,52

HONGKONG Hang Seng
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AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 09 h 50 f sélection 30/11 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10877,81 ± 0,64 18,48

ÉTATS-UNIS S&P 500 1388,91 ± 1,34 12,99

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 3336,16 ± 2,49 52,15

TORONTO TSE INDEX 7525,42 ± 3,17 16,03

SAO PAULO BOVESPA 13779,00 .... 103,11

MEXICO BOLSA 350,49 ± 2,31 50,76

BUENOS AIRES MERVAL 536,11 ± 2,40 24,66

SANTIAGO IPSA GENERAL 134,54 0,01 74,73

CARACAS CAPITAL GENERAL 5158,26 0,13 7,72
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NEW YORK Dow Jones
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NEW YORK Nasdaq
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EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 12 h 56 f sélection 01/12 30/11 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 4310,84 ± 0,08 28,98

EUROPE STOXX 50 4291,52 0,23 29,25

EUROPE EURO STOXX 324 363,01 ± 0,06 21,66

EUROPE STOXX 653 342,95 0,24 22,83

PARIS CAC 40 5351,74 0,19 35,74

PARIS MIDCAC 2053,55 ± 0,55 24,63

PARIS SBF 120 3623,22 0,13 36,40

PARIS SBF 250 3380,37 ± 0,46 35,21

PARIS SECOND MARCHEÂ 2292,35 ± 0,18 14,53

AMSTERDAM AEX 603,36 0,21 12,07

BRUXELLES BEL 20 3139,57 ± 0,02 ± 10,67

FRANCFORT DAX 30 5910,96 0,25 18,06

LONDRES FTSE 100 6624,20 0,41 12,61

MADRID STOCK EXCHANGE 10987,40 0,27 11,70

MILAN MIBTEL 30 36119,00 0,24 2,75

ZURICH SPI 7458,70 0,80 4,16

6624,20
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Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux30/11 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 3,04 8,13 5,25 5,84

ALLEMAGNE .. 3,17 3,38 5,13 5,76

GDE-BRETAG. 6 5,55 5,23 4,27

ITALIE ............ 3,17 3,30 5,36 5,98

JAPON............ 0,07 0,14 1,82 2,61

ÉTATS-UNIS... 5,66 5,32 6,17 6,28

SUISSE ........... 1,10 1,75 3,44 4,37

PAYS-BAS....... 3,12 3,30 5,27 5,89

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 30/11 veille

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1778,5 ± 0,14

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1571 0,19

PLOMB 3 MOIS .............. 499 ± 0,40

ETAIN 3 MOIS ................ 5840 ± 0,17

ZINC 3 MOIS.................. 1188 0,08

NICKEL 3 MOIS .............. 8035 ± 0,25

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 5,26 0,29

PLATINE A TERME ......... 101356,51 0,06

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 233,25 0,11

MAÏS (CHICAGO)............ 187,5 ....

SOJA TOURTEAU (CHG.). 150,7 ....

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 881 ± 3,08

CAFÉ (LONDRES) ........... 1434 ....

SUCRE BLANC (PARIS) ... .... ....

Or
Cours Var %En ¤uros f 30/11 29/11

OR FIN KILO BARRE ...... 9220 ± 0,32

OR FIN LINGOT............. 9270 ± 0,75

ONCE D’OR (LO) $ ......... 307 ....

PIÈCE FRANCE 20 F........ 52,10 ....

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 52,50 ± 1,13

PIÈCE UNION LAT. 20 F . 52,50 + 0,77

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 219 + 0,46

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 400 ± 2,91

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 343 ....

Matif
Volume dernier premierCours12 h 56 f 01/12 prix prix

Notionnel 5,5
DÉCEMBRE 99. 9993 86,97 86,69

Euribor 3 mois
DÉCEMBRE 99. 85 96,57 96,57

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 30/11 veille

BRENT (LONDRES) ........ 23,64 ....

WTI (NEW YORK) ........... 23,27 0,43

LIGHT SWEET CRUDE .... 24,87 ± 1,91

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

01/12 12 h 56 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,97804 1,00965 0,15392 1,60065 0,63078

YEN ....................... 102,24500 .... 103,23000 15,74000 163,66000 64,49500

¤URO ..................... 0,99044 0,96871 .... 0,15245 1,58535 0,62480

FRANC................... 6,49685 6,35450 6,55957 .... 10,39950 4,09800

LIVRE ..................... 0,62475 0,61115 0,63080 0,09625 .... 0,39405

FRANC SUISSE ....... 1,58535 1,55110 1,60065 0,24400 2,53760 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 30/11

COURONNE DANOISE. 7,4393

COUR. NORVÉGIENNE 8,1245

COUR. SUÉDOISE ........ 8,5560

COURONNE TCHÈQUE 36,077

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,5918

DOLLAR CANADIEN .... 1,4868

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 1,9759

DRACHME GRECQUE..328,75
FLORINT HONGROIS ..254,15
ZLOTY POLONAIS........ 4,3298

PARIS
L’INDICE CAC 40 de la Bourse de
Paris était quasi stable mercredi
1er décembre en fin de matinée,
en baisse de 0,04 %, à
5 339,44 points. Le marché se
montrait résistant malgré la forte
baisse des marchés américains
mardi 30 novembre. 
La veille, l’indice CAC 40 avait li-
mité son recul à 0,60 %, à
5 341,62 points, après avoir aban-
donné jusqu’à 1,50 %.

FRANCFORT
L’INDICE DAX 30 de la Bourse de
Francfort cédait 0,17 %, mercredi
1er décembre, en milieu de séance.
Mardi 30 novembre, l’indice DAX
avait terminé la séance en hausse
de 0,12 %, à 5 896,04 points, grâce
à la hausse des valeurs de télé-
communications.

LONDRES
EVOLUANT à l’inverse des autres
places européennes, la Bourse de
Londres a gagné 0,16 % en fin de
matinée du mercredi 1er dé-
cembre, à 6 607,60 points. La
veille, l’indice FT 100 avait nette-
ment reculé avec une perte de
1,42 %, à 6 597,20 points.

TOKYO
MERCREDI 1er décembre, l’indice
Nikkei a terminé la séance sur
une baisse de 0,34 %, à
18 495,95 points. Les intervenants
s’inquiètent de la force persis-
tante du yen vis-à-vis du dollar
qui risque d’handicaper les va-
leurs exportatrices.
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Code Cours % Var.01/12 12 h 33 f pays en ¤uros veille

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 30,15 + 1,18

BASF AG BE e 45,6 ± 0,76

BMW DE e 26,95 + 1,70

CONTINENTAL AG DE e 19,6 ± 1,01

DAIMLERCHRYSLER DE e 67,8 + 0,30

FIAT IT e 27,2 + 0,15

FIAT PRIV. IT e 12,94 + 1,09

MICHELIN /RM FR e 39,8 ....

PEUGEOT FR e 191,6 ± 1,49

PIRELLI IT e 2,32 + 2,20

RENAULT FR e 44,58 + 2,18

VALEO /RM FR e 67,45 + 1,43

VOLKSWAGEN DE e 46,5 ± 0,21

VOLVO -A- SE 24,08 + 0,49

VOLVO -B- SE 24,37 + 0,97

f DJ E STOXX AUTO P 231,71 + 0,20

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 16,85 ± 0,65

ABN AMRO HOLDIN NL e 24,07 ± 0,41

ALL & LEICS GB 13,61 ± 0,12

ALLIED IRISH BA GB 20,71 + 2,18

ALPHA CREDIT BA GR 77,87 ± 2,29

ARGENTARIA R ES e 22,44 ± 1,15

B PINTO MAYOR R PT e 21,3 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 52,3 ± 0,40

BANK OF IRELAND GB 12,81 ± 1,22

BANK OF PIRAEUS GR 24 ± 2,35

BK OF SCOTLAND GB 11,84 + 0,54

BANKINTER R ES e 35,85 ....

BARCLAYS PLC GB 28,92 + 0,72

BAYR.HYPO-U.VER DE e 62,2 + 0,97

COMIT IT e 5,17 + 2,38

BCA FIDEURAM IT e 7,59 ± 0,52

BCA INTESA IT e 4,23 ± 0,24

MONTE PASCHI SI IT e 3,63 + 1,40

BCA ROMA IT e 1,36 + 2,26

BBV R ES e 13,71 ± 1,01

ESPIRITO SANTO PT e 24,8 ....

BCO POPULAR ESP ES e 63,7 ± 0,78

BCP R PT e 5,72 ....

BIPOP CARIRE IT e 49,25 ± 1,50

BNL IT e 3,16 ± 1,25

BNP /RM FR e 90,85 ± 0,16

BSCH R ES e 11 + 0,82

CCF /RM FR e 120,8 ± 0,17

CHRISTIANIA BK NO 4,63 + 1,08

COMIT IT e 5,17 + 2,38

COMM.BANK OF GR GR 71,57 ± 1,96

COMMERZBANK DE e 31,9 ± 1,09

CREDIT LYONNAIS FR e 33 ± 0,51

DEN DANSKE BK DK 112,24 ± 0,60

DEN NORSKE BANK NO 3,96 ± 1,23

DEUTSCHE BANK N DE e 65,75 + 0,46

DEXIA CC BE e 163,3 + 0,80

DRESDNER BANK N DE e 46,9 ....

EFG EUROBANK GR 42,31 ± 1

ERGO BANK GR 88,55 ± 5,46

ERSTE BANK AT e 46,45 ± 2,82

FOERENINGSSB A SE 15,84 + 3,44

HALIFAX GROUP GB 11,26 ± 1,66

HSBC HLDG GB 12,84 ....

IONIAN BK REG.S GR 51,36 + 1,05

KBC BANCASSURAN BE e 47,24 + 1,37

LLOYDS TSB GB 12,79 ± 0,25

MERITA FI e 6,01 + 0,50

NAT BANK GREECE GR 69,81 ± 1,46

NATEXIS BQ POP. FR e 71 ± 2,67

NATL WESTM BK GB 22,89 ± 0,34

NORDBANKEN HOLD SE 6,02 + 0,98

ROLO BANCA 1473 IT e 19,25 + 1,32

ROYAL BK SCOTL GB 19,19 + 0,17

SAN PAOLO IMI IT e 12,89 + 3,95

S-E-BANKEN -A- SE 9,58 + 1,23

STANDARD CHARTE GB 13,31 ± 0,59

STE GENERAL-A-/ FR e 216,2 + 1,03

SV HANDBK -A- SE 13,97 + 3,02

UBS REG CH 276,82 + 1,95

UNICREDITO ITAL IT e 4,6 ± 0,65

UNIDANMARK -A- DK 73,66 ± 2,14

XIOSBANK GR 23,03 ± 2,95

f DJ E STOXX BANK P 294,88 + 0,47

PRODUITS DE BASE
ACERINOX R ES e 30,97 + 1,37

ALUSUISSE LON G CH 607,33 + 0,52

ALUMINIUM GREEC GR 44,75 ± 1,93

ARJO WIGGINS AP GB 3,08 + 3,17

ASSIDOMAEN AB SE 17,12 + 2,45

AVESTA SE 5 + 3,88

BEKAERT BE e 507 ....

BILLITON GB 4,77 ....

BOEHLER-UDDEHOL AT e 41,1 ± 1,20

BUHRMANN NV NL e 15,65 + 0,26

BUNZL PLC GB 5,22 ± 0,60

CART.BURGO IT e 6,75 ....

CORUS GROUP GB 1,98 ± 3,10

ELKEM ASA, OSLO NO 18,03 + 0,34

ELVAL GR 14,42 ± 0,42

JOHNSON MATTHEY GB 10,51 + 1,53

MAYR-MELNHOF KA AT e 41,8 + 0,97

METSAE-SERLA -B FI e 10,25 + 4,59

MODO -B- SE 32,96 + 1,44

NORSKE SKOGIND- NO 44,13 + 0,42

OUTOKUMPU OY -A FI e 11,4 + 1,33

PECHINEY-A- FR e 57,5 ± 0,09

PORTUCEL INDUST PT e 6,67 ....

RAUTARUUKKI K FI e 6 + 1,69

RIO TINTO GB 19,72 + 1,46

SIDENOR GR 21,90 + 0,07

SILVER & BARYTE GR 42,56 + 2,87

SMURFIT JEFFERS GB 2,70 + 2,40

SOPORCEL PT e 13,75 ....

STORA ENSO -A- FI e 14,5 + 3,57

STORA ENSO -R- FI e 14,9 + 5,60

SVENSKA CELLULO SE 28,63 + 3,59

THYSSEN KRUPP DE e 26,05 ± 0,19

TRELLEBORG B SE 8,65 + 4,96

UNION MINIERE BE e 36,61 + 0,30

UPM-KYMMENE COR FI e 34,75 + 4,67

USINOR FR e 15,2 ....

VIOHALCO GR 41,37 ± 3,48

VOEST-ALPINE ST AT e 33,15 ± 0,84

f DJ E STOXX BASI P 217,87 + 2,22

CHIMIE
AIR LIQUIDE /RM FR e 145,6 ± 0,14

AKZO NOBEL NV NL e 43,08 + 1,36

BASF AG DE e 45,6 ± 0,76

BAYER AG DE e 41,3 ± 1,67

BOC GROUP PLC GB 20,41 ± 0,54

CELANESE N DE e 15,5 + 1,31

CIBA SPEC CHEM CH 72,72 + 1,30

CLARIANT N CH 430,06 + 0,88

DEGUSSA-HUELS DE e 33,45 + 0,75

DSM NL e 34,75 + 2,21

DYNO NO 24,19 ....

EMS-CHEM HOLD A CH 4590,85 + 0,14

ICI GB 9,96 ± 1,41

KEMIRA FI e 5,75 ± 0,52

LAPORTE GB 9,17 + 1,05

LONZA GRP N CH 584,86 + 0,64

RHODIA FR e 18,2 + 0,55

SNIA IT e 1,04 + 2,97

SOLVAY BE e 73,45 ± 0,74

TESSENDERLO CHE BE e 44,7 + 0,68

f DJ E STOXX CHEM P 352,07 + 0,16

CONGLOMÉRATS
CGIP /RM FR e 49,45 ± 1,10

CHRISTIAN DIOR FR e 177,5 ± 0,56

CIR IT e 2,29 ± 4,18

D’IETEREN SA BE e 387,9 + 0,44

GAZ ET EAUX /RM FR e 49,98 ± 1,03

GBL BE e 171 ± 0,12

GENL ELECTR CO GB 15,15 ....

GEVAERT BE e 44,08 + 3,11

HAGEMEYER NV NL e 22,34 + 0,95

INCHCAPE GB 4,19 ± 3,64

INVESTOR -A- SE 13,15 ....

INVESTOR -B- SE 13,27 ± 0,87

KVAERNER -A- NO 18,71 ....

LVMH / RM FR e 325,7 + 1,09

MYTILINEOS HOLD GR 18,40 ± 2,73

NORSK HYDRO NO 39,76 + 2,54

OERLIKON-BUEHRL CH 169,78 ± 0,37

ORKLA -A- NO 15,45 + 1,21

ORKLA -B- NO 15,45 + 0,40

SONAE SGPS PT e 37,06 ....

TOMKINS GB 3,53 + 2,76

VEBA AG DE e 49,05 + 1,13

f DJ E STOXX CONG P 278,58 + 0,61

TÉLÉCOMMUNICATIONS
EIRCOM IE 4,05 + 2,53

BRITISH TELECOM GB 20,79 + 1,39

CABLE & WIRELES GB 13,20 + 4,64

DEUTSCHE TELEKO DE e 56,3 ± 0,97

ENERGIS GB 40,30 ± 0,89

EQUANT NV DE e 93,5 ± 3,11

EUROPOLITAN HLD SE 13,38 + 7,01

FRANCE TELECOM FR e 113,4 ± 1,48

HELLENIC TELE ( GR 20,96 ± 1,43

KONINKLIJKE KPN NL e 55,05 ± 0,45

NETCOM ASA NO 43,57 ....

PANAFON HELLENI GR 11,68 ± 1,03

PORTUGAL TELECO PT e 9,55 ....

SONERA FI e 40,95 ± 0,15

SWISSCOM N CH 336,43 ± 0,19

TELE DANMARK -B DK 63,58 ± 0,63

TELECEL PT e 13,14 ....

TELECOM ITALIA IT e 10,8 ± 1,28

TELECOM ITALIA IT e 5,45 + 1,87

TELEFONICA ES e 20,83 + 0,73

TIM IT e 7,67 ± 1,67

VODAFONE AIRTOU GB 4,76 + 2,03

f DJ E STOXX TCOM P 923,99 ± 1,02

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 49,92 + 0,08

AKTOR SA GR 26,48 ± 1,08

ASKO -A- FI e 16 + 1,27

AUMAR R ES e 17,07 + 0,23

ACESA R ES e 10,14 ± 0,29

BLUE CIRCLE IND GB 5,68 ± 0,28

BOUYGUES /RM FR e 444,9 ± 2,86

BPB GB 5,42 + 3,94

BUZZI UNICEM IT e 11,27 + 2,45

CARADON GB 2,58 + 1,87

CBR BE e 100,9 ± 0,59

CIMPOR R PT e 15,55 ....

COLAS /RM FR e 193,6 ± 0,62

CRH PLC GB 31,62 + 0,45

GRUPO DRAGADOS ES e 9,26 + 1,76

FCC ES e 21,03 + 0,19

GROUPE GTM FR e 94 ± 0,05

HANSON PLC GB 8,32 ± 5,05

HEIDELBERGER ZE DE e 70 ± 3,18

HELL.TECHNODO.R GR 38,45 ± 2,02

HERACLES GENL R GR 31,21 ± 2,10

HOCHTIEF ESSEN DE e 40 + 6,10

HOLDERBANK FINA CH 1244,62 + 0,05

IMERYS /RM FR e 127 ± 0,78

ITALCEMENTI IT e 12,15 ....

LAFARGE /RM FR e 92,75 ± 0,96

MICHANIKI REG. GR 20,08 ± 1,35

TARMAC GB 8,76 ....

PILKINGTON PLC GB 1,41 + 1,14

RMC GROUP PLC GB 12,54 + 2,45

RUGBY GRP GB 2,07 ....

SAINT GOBAIN /R FR e 164,5 ± 2,66

SKANSKA -B- SE 33,89 + 0,35

SUPERFOS DK 21,51 ....

TAYLOR WOODROW GB 2,28 ± 4,64

TECHNIP /RM FR e 94 ± 1,10

TITAN CEMENT RE GR 116,65 ± 0,13

WIENERB BAUSTOF AT e 19,9 + 2,05

WILLIAMS GB 5,14 ....

f DJ E STOXX CNST P 217,54 ± 0,98

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 232,3 + 3,06

ADIDAS-SALOMON DE e 73,2 ....

AIR FCE FR e 16,52 ± 1,67

AIRTOURS PLC GB 6,59 ± 1,18

ALITALIA IT e 2,45 + 2,08

AUSTRIAN AIRLIN AT e 18,4 ± 0,27

BANG & OLUFSEN DK 32,93 + 0,82

BARRATT DEV PLC GB 4,63 ± 2,66

BEAZER GROUP GB 2,26 ± 2,05

BENETTON GROUP IT e 2,03 + 1

BERKELEY GROUP GB 10,48 + 0,45

BRITISH AIRWAYS GB 5,93 ± 0,79

CLUB MED. /RM FR e 99,95 ± 0,55

COMPASS GRP GB 11,92 ....

DT.LUFTHANSA N DE e 22,1 + 1,10

ELECTROLUX -B- SE 19,69 + 1,51

EMI GROUP GB 8,32 + 1,94

EURO DISNEY /RM FR e 0,91 ....

G WIMPEY PLC GB 1,93 ± 2,40

GRANADA GROUP GB 8,21 ± 0,57

HERMES INTL FR e 127 ± 0,78

HPI IT e 0,69 ± 2,82

HUNTER DOUGLAS NL e 22,95 + 0,88

KLM NL e 24,45 + 0,62

HILTON GROUP GB 3,26 + 0,98

MOULINEX /RM FR e 9,18 ± 1,29

NCL HLDG NO 2,86 + 2,20

PERSIMMON PLC GB 3,92 ± 0,40

PREUSSAG AG DE e 49,7 ± 0,30

RANK GROUP GB 3,15 + 1,53

SAIRGROUP N CH 205,98 + 0,76

SAS DANMARK A/S DK 10,22 ....

SEB /RM FR e 58 + 1,40

SODEXHO ALLIANC FR e 175,9 ± 1,46

THE SWATCH GRP CH 857 + 0,44

THE SWATCH GRP CH 171,65 + 0,55

WW/WW UK UNITS IE 0,94 ± 1,05

WILSON BOWDEN GB 10,80 + 0,44

WOLFORD AG AT e 42,6 + 0,47

f DJ E STOXX CYC GO P 168,3 + 0,22

PHARMACIE
ASTRAZENECA GB 44,22 ± 0,64

ELAN CORP GB 27,51 ± 0,29

GLAXO WELLCOME GB 29,42 ± 2,57

HOECHST AG DE e 47,5 + 5,09

NOVARTIS N CH 1558,58 + 0,73

NOVO NORDISK B DK 129,04 ± 0,52

ORION B FI e 21,15 ± 2,31

RHONE POUL./RM FR e 65,7 + 6,83

ROCHE HOLDING CH 16540,79 ± 0,19

ROCHE HOLDING G CH 11984,27 ....

SANOFI SYNTHELA FR e 42,9 + 4,89

SCHERING AG DE e 116,9 ± 0,51

SMITHKLINE BEEC GB 13,25 + 0,60

UCB BE e 40,35 + 0,27

f DJ E STOXX PHAR P 445,7 + 4

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 7,02 + 2,70

BG GB 5,26 + 0,60

BP AMOCO GB 9,96 ....

BURMAH CASTROL GB 18,70 + 1,11

CEPSA ES e 10 ....

DORDTSCHE PETRO NL e 47,9 ± 1,74

ENI IT e 5,46 + 0,37

ENTERPRISE OIL GB 6,88 ± 3,33

F.OLSEN ENERGY NO 6,65 + 3,85

LASMO GB 1,96 ....

OMV AG AT e 90,01 ....

PETROLEUM GEO-S NO 16,06 + 4,40

PRIMAGAZ /RM FR e 84 ....

REPSOL ES e 21,63 ± 0,32

ROYAL DUTCH CO NL e 57,67 ± 1,30

SAIPEM IT e 3,87 ± 0,26

SHELL TRANSP & GB 7,48 ± 1,66

SMEDVIG -A- NO 11,32 + 5,14

TOTAL FINA /RM FR e 130,6 ± 1,14

f DJ E STOXX ENGY P 304,11 ± 0,81

SERVICES FINANCIERS
3I GB 15,81 ± 2,72

ALMANIJ BE e 47,25 + 0,96

ALPHA FINANCE GR 83,01 ± 1,44

AMVESCAP GB 10,23 + 1,41

BENI STABILI IT e 0,35 ....

BPI R PT e 4,14 ....

BRITISH LAND CO GB 7,11 ± 1,75

CANARY WHARF GR GB 5,98 ± 3,57

CAPITAL SHOPPIN GB 6,12 ± 1,28

COBEPA BE e 56 + 0,36

CONSORS DISC-BR DE e 63 ± 1,72

CORP FIN ALBA ES e 28,93 ± 0,58

CS GROUP N CH 187,25 + 0,84

EURAFRANCE /RM FR e 581 ± 1,53

FORTIS (B) BE e 34,02 ± 0,61

FORTIS (NL) NL e 34,1 + 0,21

GECINA /RM FR e 112,6 ± 2,09

HAMMERSON GB 7,07 ± 1,32

ING GROEP NL e 56,21 + 0,64

KAPITAL HOLDING DK 47,59 ± 1,26

LAND SECURITIES GB 11,34 ± 0,55

LIBERTY INTL GB 7,23 + 2,24

MEDIOBANCA IT e 9,45 + 3,17

MEPC PLC GB 7,40 ± 0,43

METROVACESA ES e 17,7 + 0,28

PROVIDENT FIN GB 11,19 + 2,31

RODAMCO UK NL e 36,2 ± 1,23

RODAMCO CONT. E NL e 36,4 ± 0,82

RODAMCO NORTH A NL e 35,4 ± 1,53

SCHRODERS PLC GB 18,74 + 0,68

SIMCO N /RM FR e 83,35 + 0,42

SLOUGH ESTATES GB 5,58 + 1,15

UNIBAIL /RM FR e 130,4 + 1,09

UNIM IT e 0,49 ....

VALLEHERMOSO ES e 7,41 + 0,41

WCM BETEILIGUNG DE e 44,6 ± 0,89

WOOLWICH PLC GB 5,69 ± 1,10

f DJ E STOXX FINS P 253,6 + 0,03

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 5,22 ± 1,49

ASSOCIAT BRIT F GB 5,17 + 1,24

BASS GB 10,96 ± 2,53

BBAG OE BRAU-BE AT e 42,15 ± 0,82

BRAU-UNION AT e 43,6 + 0,23

CADBURY SCHWEPP GB 6,23 + 0,77

CARLSBERG -B- DK 38,98 ± 0,68

CARLSBERG AS -A DK 38,98 + 3,57

DANISCO DK 40,33 ± 0,66

DANONE /RM FR e 230,5 + 0,09

DELTA DAIRY GR 45,02 ± 2,82

DIAGEO GB 9,06 + 1,06

ELAIS OLEAGINOU GR 40,91 ± 0,30

ERID.BEGH.SAY / FR e 113,1 + 1,89

GREENCORE GROUP GB 2,72 ....

HEINEKEN HOLD.N NL e 34,5 ± 1,43

HELLENIC BOTTLI GR 23,76 + 0,13

HELLENIC SUGAR GR 28,90 + 0,74

KERRY GRP-A- GB 11,70 ....

MONTEDISON IT e 1,56 + 2,63

NESTLE N CH 1799,51 + 0,73

KONINKLIJKE NUM NL e 36,66 + 0,44

PARMALAT IT e 1,18 + 1,72

PERNOD RICARD / FR e 56,55 ± 0,09

RAISIO GRP -V- FI e 5,98 ± 1,16

RIEBER & SON -B NO 5,54 ± 1,10

SCOTT & NEWCAST GB 7,46 ± 3,08

SOUTH AFRICAN B GB 9,28 + 1,21

TATE & LYLE GB 6,51 ± 2,83

UNIGATE PLC GB 4,89 + 3

UNILEVER NL e 57,4 + 0,79

UNILEVER GB 7,19 ± 0,66

WHITBREAD GB 9,60 ± 0,33

f DJ E STOXX F & BV P 209,84 + 0,02

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB PARTI CH 1591,66 ....

ADECCO N CH 636,04 + 0,20

ALSTOM FR e 28,24 + 0,14

ASSA ABLOY-B- SE 11,51 ± 1,01

ASSOC BR PORTS GB 4,71 + 1,02

ATLAS COPCO -A- SE 26,88 + 4,55

ATLAS COPCO -B- SE 26,24 + 3,46

ATTICA ENTR SA GR 18,31 ± 2,75

BAA GB 7,02 ± 0,45

BBA GROUP PLC GB 8,06 + 2

BERGESEN NO 14,77 + 0,84

BONHEUR NO 22,16 ....

CMG GB 52,02 + 0,49

COOKSON GROUP P GB 3,87 ± 0,81

DAMPSKIBS -A- DK 9812,75 + 1,90

DAMPSKIBS -B- DK 10753,70 + 2,56

DAMSKIBS SVEND DK 15727,29 + 5,41

DET SONDENFJ NO NO 5,93 + 1,90

ELECTROCOMPONEN GB 9,93 ± 0,48

EUROTUNNEL /RM FR e 1,26 ....

FINNLINES FI e 26,01 + 0,04

FKI GB 3,07 + 2,11

FLS IND.B DK 27,15 + 0,50

FLUGHAFEN WIEN AT e 34,8 + 0,87

GKN GB 15,57 + 0,31

GLYNWED INTL PL GB 3,43 ± 0,46

HALKOR GR 21,84 ± 2,18

HAYS GB 14,28 ± 0,11

HEIDELBERGER DR DE e 54,7 ± 0,55

HUHTAMAEKI VAN FI e 29,1 ± 3,64

IFIL IT e 7,51 ± 2,47

IMI PLC GB 4,11 + 1,96

ISS INTL SERV-B DK 57,80 ....

KOEBENHAVN LUFT DK 84,69 + 0,48

KON.NEDLLOYD NL e 26,35 ....

KONE B FI e 43 + 4,88

LEGRAND /RM FR e 211,6 + 1

LEIF HOEGH NO 10,34 ....

LINDE AG DE e 49,3 ± 0,60

MAN AG DE e 30,4 + 0,33

MANNESMANN N DE e 207,5 + 0,53

METALLGESELLSCH DE e 18,3 ± 0,27

METRA A FI e 17,2 ± 1,71

METSO FI e 10,9 + 1,40

MORGAN CRUCIBLE GB 4,27 + 0,37

NFC GB 3,24 ....

NKT HOLDING DK 55,78 ....

OCEAN GROUP GB 17,47 + 0,36

PARTEK FI e 11,2 + 0,90

PENINS.ORIENT.S GB 14,66 + 0,76

PREMIER FARNELL GB 5,30 ± 1,47

RAILTRACK GB 14,80 ± 2,70

RANDSTAD HOLDIN NL e 49,8 ....

RATIN -A- DK 109,82 ....

RATIN -B- DK 114,26 ± 1,16

RENTOKIL INITIA GB 3,76 ± 0,83

REXAM GB 3,98 + 4,56

REXEL /RM FR e 77,7 ± 0,38

RHI AG AT e 26,55 + 0,34

RIETER HLDG N CH 563,64 ....

SANDVIK -A- SE 29,04 + 3,76

SANDVIK -B- SE 29,22 + 3,52

SAURER ARBON N CH 468,14 + 0,67

SCHNEIDER ELECT FR e 66,45 ± 0,82

SEAT-PAGINE GIA IT e 2 ± 0,99

SECURICOR GB 9,72 ....

SECURITAS -B- SE 16,30 ± 1,41

SHANKS GROUP GB 4,03 + 0,79

SIDEL /RM FR e 94,8 + 1,72

INVENSYS GB 4,70 ± 0,67

SKF -A- SE 21,39 + 0,83

SKF -B- SE 22,67 + 2,37

SOPHUS BEREND - DK 24,20 ± 0,55

SULZER FRAT.SA1 CH 614,19 ± 0,71

SVEDALA SE 17,12 + 2,81

T.I.GROUP PLC GB 6,88 + 1,40

TOMRA SYSTEMS NO 35,14 + 0,88

VA TECHNOLOGIE AT e 61,05 + 0,33

f DJ E STOXX IND GO P 451,9 ± 0,54

ASSURANCES
AEGON NV NL e 89,5 ± 0,56

AGF /RM FR e 54,55 ± 0,09

ALLEANZA ASS IT e 9,25 + 2,21

ALLIANZ AG DE e 290 ± 0,26

ALLIED ZURICH GB 12,03 + 0,26

AXA /RM FR e 135,2 + 0,97

BALOISE HLDG N CH 795,21 ± 0,23

CGU GB 14,85 ± 2,80

CNP ASSURANCES FR e 32,07 ± 1,29

CORP MAPFRE R ES e 16,94 ± 0,06

ERGO VERSICHERU DE e 116,8 + 0,26

ETHNIKI GEN INS GR 45,63 ± 1,25

FORSIKRING CODA DK 79,98 ± 0,83

FORTIS (B) BE e 34,02 ± 0,61

GENERALI ASS IT e 29,05 + 1,57

GENERALI HLD VI AT e 146,97 + 1,36

INA IT e 2,77 ....

INTERAM HELLEN GR 34,98 ± 1,71

IRISH LIFE & PE GB 10,01 + 2,59

LEGAL & GENERAL GB 2,75 ....

MEDIOLANUM IT e 8,69 ± 0,11

MUENCH RUECKVER DE e 208,2 + 0,58

NORWICH UNION GB 7,15 + 1,80

POHJOLA YHTYMAE FI e 55,92 ± 0,14

PRUDENTIAL GB 16,03 ± 2,41

RAS IT e 8,52 + 0,95

ROYAL SUN ALLIA GB 6,18 + 0,77

SAMPO -A- FI e 32,4 ± 0,31

SWISS RE N CH 2058,55 + 1,63

SEGUROS MUNDIAL PT e 52,25 ....

SKANDIA INSURAN SE 24,25 + 1,97

STOREBRAND NO 6,83 ± 1,77

SUN LF & PROV H GB 7,83 ....

SWISS LIFE REG CH 562,39 + 0,45

TOPDANMARK DK 21,37 ± 2,45

ZURICH ALLIED N CH 574,87 + 1,10

f DJ E STOXX INSU P 347,06 + 0,34

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 12,65 ± 3,61

CANAL PLUS /RM FR e 87,65 + 6,76

CARLTON COMMUNI GB 8,46 ± 2,73

ELSEVIER NL e 10,02 + 2,45

EM.TV & MERCHAN DE e 73,65 ± 4,47

EMAP PLC GB 17,50 + 0,64

HAVAS ADVERTISI FR e 365 ± 2,93

INDP NEWS AND M IR e 5,25 + 0,96

LAGARDERE SCA N FR e 45,88 ± 1,97

MEDIASET IT e 11,33 + 0,27

PEARSON GB 23,56 ± 0,53

REED INTERNATIO GB 6,25 + 0,77

REUTERS GROUP GB 10,89 ± 2,13

SCHIBSTED NO 15,02 ± 0,81

TELEWEST COMM. GB 4,66 ± 1,01

TF1 FR e 364,7 + 1,31

UNITED NEWS & M GB 12,35 ± 0,89

UNITED PAN-EURO NL e 98,45 + 0,97

WOLTERS KLUWER NL e 30,03 + 0,27

WPP GROUP GB 14,04 ± 0,22

f DJ E STOXX MEDIA P 383,53 + 0,77

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 31,5 ± 0,35

ATHENS MEDICAL GR 54,42 ± 2,13

AUSTRIA TABAK A AT e 47,3 + 3,96

BEIERSDORF AG DE e 66 ± 1,49

BIC /RM FR e 39 ....

BRIT AMER TOBAC GB 6,04 ± 2,80

CASINO GP /RM FR e 119,8 ± 3,39

CFR UNITS -A- CH 2290,74 + 3,38

DELHAIZE BE e 74,75 ± 1,64

ESSILOR INTL /R FR e 281 + 0,72

COLRUYT BE e 50,6 + 0,20

FRESENIUS MED C DE e 84,4 + 2,43

FYFFES GB 1,69 + 7

GALLAHER GRP GB 5,22 ....

GIB BE e 41,35 ± 0,24

IMPERIAL TOBACC GB 10,31 ± 0,31

JERONIMO MARTIN PT e 22,5 ....

KESKO -B- FI e 10,61 ± 0,09

L’OREAL /RM FR e 650 ± 0,54

MODELO CONTINEN PT e 18,1 ....

MORRISON SUPERM GB 2,01 ± 0,78

HENKEL KGAA VZ DE e 62,3 ± 0,32

RECKITT & COLMA GB 12,16 + 2,12

SAFEWAY GB 2,89 ± 1,61

SAINSBURY J. PL GB 4,96 + 2,95

SEITA /RM FR e 51,75 + 1,47

SMITH & NEPHEW GB 3,40 ± 1,83

STAGECOACH HLDG GB 2,48 ± 1,26

TABACALERA A ES e 16,61 + 1,34

TESCO PLC GB 2,74 + 2,98

TNT POST GROEP NL e 25,3 ± 0,39

f DJ E STOXX N CY G P 515,97 ± 0,51

COMMERCE DISTRIBUTION
BOOTS CO PLC GB 9,63 ± 2,09

CARREFOUR /RM FR e 178,2 + 3,01

CASTO.DUBOIS /R FR e 261,4 + 1,32

CENTROS COMER P ES e 17,26 + 0,52

CONTINENTE ES e 22,32 ± 0,49

DIXONS GROUP PL GB 21,61 + 2,47

GEHE AG DE e 39,4 + 1,03

GREAT UNIV STOR GB 6,88 + 4,32

GUCCI GROUP NL e 84,8 + 0,59

GUILBERT /RM FR e 125,2 ± 2,42

HENNES & MAURIT SE 32,14 + 1,85

KARSTADT QUELLE DE e 34,3 ± 0,15

KINGFISHER GB 9,19 ± 0,68

MARKS & SPENCER GB 4,02 + 1,60

METRO DE e 53,5 + 0,56

NEXT PLC GB 8,27 + 4,60

PINAULT PRINT./ FR e 207,3 + 0,14

RINASCENTE IT e 6,16 + 0,65

VALORA HLDG N CH 240,31 + 0,26

W.H SMITH GRP GB 6,39 ± 1,46

WOLSELEY PLC GB 7,40 + 0,21

f DJ E STOXX RETL P 418,31 + 1,61

HAUTE TECHNOLOGIE
AEROSPATIALE MA FR e 21,22 ± 0,33

ALCATEL /RM FR e 190,9 ± 0,83

ALTEC SA REG. GR 25,75 + 1,80

ASM LITHOGRAPHY NL e 96,25 ± 0,26

BAAN COMPANY NL e 13,49 + 1,35

BARCO BE e 117,3 ± 0,59

BRITISH AEROSPA GB 5,64 ± 0,28

CAP GEMINI /RM FR e 172,9 ± 1,54

COLOPLAST B DK 96,78 ....

COLT TELECOM NE GB 36,71 ± 2,23

DASSAULT SYST./ FR e 44,85 ± 1,97

ERICSSON -B- SE 48,91 + 1,45

FINMECCANICA IT e 1,17 ± 6,40

GAMBRO -A- SE 10,23 ± 0,57

GETRONICS NL e 61,4 + 1,07

GN GREAT NORDIC DK 36,70 ± 1,80

INTRACOM R GR 44,87 + 2,18

LOGICA GB 22,85 + 8,32

MERKANTILDATA NO 10,15 ± 0,60

MISYS GB 10,59 ± 1,76

NERA ASA NO 3,08 ± 0,79

NOKIA FI e 138,45 ± 1,53

NYCOMED AMERSHA GB 6,34 ± 1,47

OCE NL e 17,69 + 2,25

OLIVETTI IT e 2,14 + 0,94

KON. PHILIPS NL e 122,3 + 1,20

ROLLS ROYCE GB 3,10 + 1,55

SAGE GRP GB 69,57 + 4,29

SAGEM FR e 950 ....

SAP AG DE e 318 ± 2,45

SAP VZ DE e 394,5 ± 1,74

SEMA GROUP GB 16,51 ± 3,51

SIEMENS AG N DE e 100,4 + 0,30

SMITHS IND PLC GB 13,30 + 1,82

STMICROELEC SIC FR e 124,8 ± 7,56

THOMSON CSF /RM FR e 29,05 + 0,83

TIETOENATOR FI e 43,5 ± 2,25

WILLIAM DEMANT DK 91,41 ± 2,16

f DJ E STOXX TECH P 646,85 ± 1,27

SERVICES COLLECTIFS
AEM IT e 2,67 ± 1,11

ANGLIAN WATER GB 10,34 ± 0,91

BRITISH ENERGY GB 5,77 + 2,82

CENTRICA GB 2,85 ± 4,26

EDISON IT e 7,55 + 0,67

ELECTRABEL BE e 313,5 ± 1,04

ELECTRIC PORTUG PT e 15,54 ....

ENDESA ES e 19,83 + 0,66

EVN AT e 148,5 + 0,34

FORTUM FI e 4,55 ....

GAS NATURAL SDG ES e 25,18 + 1

IBERDROLA ES e 13,91 + 0,51

ITALGAS IT e 3,89 ± 0,26

NATIONAL GRID G GB 7,62 ± 0,82

NATIONAL POWER GB 6,32 + 1,52

OESTERR ELEKTR AT e 129 + 0,79

POWERGEN GB 8,35 ± 1,49

SCOTTISH POWER GB 8,87 + 2,56

SEVERN TRENT GB 12,25 ± 1,65

SUEZ LYON EAUX/ FR e 148,1 + 1,23

SYDKRAFT -A- SE 23,49 ± 0,50

SYDKRAFT -C- SE 17,65 ....

THAMES WATER GB 13,68 ± 3,14

FENOSA ES e 16,57 ± 1,02

UNITED UTILITIE GB 9,17 ± 2,68

VIAG DE e 16,65 + 1,52

VIVENDI/RM FR e 79,95 + 0,57

f DJ E STOXX PO SUP P 302,06 + 0,66

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.01/12 12 h 33 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 18,45 ± 0,27

ANTONOV 0,94 ....

C/TAC 8,25 ± 1,79

CARDIO CONTROL 5,1 + 2

CSS 18,4 ± 1,08

HITT NV 6,1 ....

INNOCONCEPTS NV 19 ....

NEDGRAPHICS HOLD 18,5 + 1,09

SOPHEON 3,45 ....

PROLION HOLDING 94 ....

RING ROSA 5,3 ± 1,85

RING ROSA WT 0,45 ....

UCC HOLDING NV 16,4 + 2,50

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 1,45 ± 9,38

FARDEM BELGIUM B 22,25 ± 0,89

INTERNOC HLD 2,25 ± 5,86

INTL BRACHYTHER B 13,5 + 3,85

LINK SOFTWARE B 8 ....

PAYTON PLANAR 1,34 + 0,75

ACCENTIS 7,9 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 98 ± 4,85

AIXTRON 130,06 ± 2,94

AUGUSTA TECHNOLOGI 56,3 ± 0,18

BB BIOTECH ZT-D 56 ± 1,58

BB MEDTECH ZT-D 13,3 ± 0,75

BERTRANDT AG 84,6 + 1,32

BETA SYSTEMS SOFTW 10,3 + 2,49

CE COMPUTER EQUIPM 73,05 ± 4,13

CE CONSUMER ELECTR 87 + 1,28

CENIT SYSTEMHAUS 35,6 ± 0,28

DRILLISCH 7,66 ± 1,79

EDEL MUSIC E 98 335 ....

ELSA 47 ± 1,67

EM.TV & MERCHANDI 74 ± 4,02

EUROMICRON 19,2 ± 2,04

GRAPHISOFT NV 10,04 ± 0,99

HOEFT & WESSEL 12,5 ± 3,85

HUNZINGER INFORMAT 12,3 + 3,36

INFOMATEC 34,5 ± 4,17

INTERSHOP COMMUNIC 195 ± 1,50

KINOWELT MEDIEN 67,5 ± 2,95

LHS GROUP 25,6 ± 2,66

LINTEC COMPUTER 87,5 ± 4,68

LOESCH UMWELTSCHUT 6,6 ....

MENSCH UND MASCHIN 24,2 ± 1,63

MOBILCOM 66,76 ± 4,63

MUEHL PRODUCT & SE 13,6 + 1,49

MUEHLBAUER HOLDING 60,05 ± 0,74

PFEIFFER VACU TECH 28 + 3,70

PLENUM 18,5 + 2,72

PSI 34 ± 1,45

QIAGEN NV 65,4 ± 3,82

REFUGIUM HOLDING A 9,5 + 5,56

SACHSENRING AUTO 12,7 + 3,25

SALTUS TECHNOLOGY 12,35 + 1,23

SCM MICROSYSTEMS 60,3 + 1,34

SER SYSTEME 34,5 + 2,99

SERO ENTSORGUNG 5,8 ....

SINGULUS TECHNOLOG 56,49 ± 1,76

SOFTM SOFTWARE BER 36,1 ....

TDS 15 ....

TECHNOTRANS 38 ± 0,78

TELDAFAX 12 ± 2,12

TELES AG 28,2 ± 2,76

TIPTEL 5,5 ± 14,06

TRANSTEC 36 ± 2,60

W.E.T. AUTOMOTIVE 36,5 + 0,27
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.
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FOOT
EN DIRECT

b L’action Deutsche Telekom,
qui avait baissé dans un premier
temps après avoir annoncé une
contraction de 3,7 % de son chiffre
d’affaires sur les neuf premiers
mois de l’année, a clôturé en
hausse, mardi 30 novembre, de
0,53 %, à 57,30 euros.
b Le groupe agroalimentaire Nes-
tlé a vu son cours de Bourse re-
culer de 0,73 %, à 2 862 francs
suisses, mardi, après avoir annon-
cé la vente de sa fabrique de fro-
mage en Argentine à Bongrain.
b L’action BASF s’est appréciée,
mardi, de 0,66 % à 45,5 euros. Le
groupe table sur une hausse de
20 % de son chiffre d’affaires net
consolidé en Asie en 1999, a indi-
qué Volker Trautz, le directeur du

groupe pharmaceutique allemand
pour l’Asie, dans un entretien au
quotidien allemand Frankfurter
Allgemeine Zeitung.
b Mardi, le titre DaimlerChrysler
a gagné 0,59 %, à 68 euros, malgré
le rappel par Mercedes-Benz d’en-
viron 136 500 modèles de tout-ter-
rain classe M pour vérification de
la fermeture des ceintures de sé-
curité . Cette opération va coûter
au groupe environ 6,6 millions de
dollars.
b L’action Volkswagen a pris
0,11 %, à 46,60 euros, à la suite des
informations du quotidien Han-
delsblatt, mardi, indiquant que le
groupe envisageait d’introduire en
Bourse sa filiale de location de voi-
tures Europcar.
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PaiementPrécédent Cours Cours % Var.France f dernieren ¤uros en ¤uros en francs veille coupon (1)

B.N.P. (T.P)...................... 143,20 143,10 938,67 ± 0,07 30/07

CR.LYONNAIS(TP) .......... 141,50 140 918,34 ± 1,06 22/10

RENAULT (T.P.)............... 334 335 2197,46 + 0,30 24/10

SAINT GOBAIN(T.P......... 173 173 1134,81 .... 15/07

THOMSON S.A (T.P ........ 150 150 983,94 .... 02/08

ACCOR ............................ 225,40 233,60 1532,32 + 3,64 14/06

AEROSPATIALE MAT ...... 21,29 21,33 139,92 + 0,19 ....

AGF ................................. 54,60 54,80 359,46 + 0,37 08/06

AIR FRANCE GPE N ........ 16,80 16,51 108,30 ± 1,73 06/07

AIR LIQUIDE ................... 145,80 146,90 963,60 + 0,75 19/05

ALCATEL ......................... 192,50 191,50 1256,16 ± 0,52 30/06

ALSTOM.......................... 28,20 28,31 185,70 + 0,39 01/10

ALTRAN TECHNO. #....... 472,50 459,90 3016,75 ± 2,67 29/09

ATOS CA.......................... 155 153 1003,61 ± 1,29 ....

AXA.................................. 133,90 135,70 890,13 + 1,34 10/05

BAIL INVESTIS................. 129 130 852,74 + 0,78 15/07

BAZAR HOT. VILLE ......... 122 122 800,27 .... 31/05

BIC................................... 39 39,32 257,92 + 0,82 07/07

BIS................................... 86,95 91 596,92 + 4,66 01/07

B.N.P. .............................. 91 90,35 592,66 ± 0,71 21/05

BOLLORE ........................ 186,50 188 1233,20 + 0,80 01/07

BONGRAIN ..................... 315 324 2125,30 + 2,86 11/05

BOUYGUES ..................... 458 445 2919,01 ± 2,84 07/07

BOUYGUES OFFS............ 38,48 38,25 250,90 ± 0,60 23/06

BULL#.............................. 6,71 6,58 43,16 ± 1,94 ....

BUSINESS OBJECTS........ 90 88,65 581,51 ± 1,50 ....

CANAL + ......................... 82,10 87,25 572,32 + 6,27 01/07

CAP GEMINI ................... 175,60 174,10 1142,02 ± 0,85 23/04

CARBONE LORRAINE..... 36,55 37,30 244,67 + 2,05 22/06

CARREFOUR ................... 173 178,80 1172,85 + 3,35 19/04

CASINO GUICHARD ....... 124 120,50 790,43 ± 2,82 10/06

CASINO GUICH.ADP ...... 80,50 80,50 528,05 .... 10/06

CASTORAMA DUB.(L...... 258 261,40 1714,67 + 1,32 17/05

C.C.F. ............................... 121 120,80 792,40 ± 0,17 28/04

CEGID (LY) ...................... 202,80 198,20 1300,11 ± 2,27 02/06

CERUS............................. 7,46 7,43 48,74 ± 0,40 17/06

CGIP ................................ 50 49,45 324,37 ± 1,10 11/06

CHARGEURS................... 49,75 49,90 327,32 + 0,30 15/07

CHRISTIAN DALLOZ ...... 46 44 288,62 ± 4,35 02/07

CHRISTIAN DIOR ...........a 177,50 177,30 1163,01 ± 0,11 01/12

CIC -ACTIONS A.............. 91,95 90,50 593,64 ± 1,58 ....

CIMENTS FRANCAIS ...... 61 61,20 401,45 + 0,33 21/06

CLARINS ......................... 99,50 100 655,96 + 0,50 21/07

CLUB MEDITERRANE .... 100,50 100 655,96 ± 0,50 24/06

CNP ASSURANCES ......... 32,49 32,11 210,63 ± 1,17 05/07

COFLEXIP........................ 82 79,15 519,19 ± 3,48 09/06

COLAS ............................. 194,80 194,40 1275,18 ± 0,21 29/06

COMPTOIR ENTREP....... 2,12 2,11 13,84 ± 0,47 15/07

CPR ................................. 38,91 38,70 253,86 ± 0,54 01/06

CRED.FON.FRANCE ....... 18,60 18,01 118,14 ± 3,17 24/08

CFF.(FERRAILLES) .......... 31 30,85 202,36 ± 0,48 30/03

CREDIT LYONNAIS......... 33,17 33,15 217,45 ± 0,06 ....

CS SIGNAUX(CSEE)......... 39,94 39 255,82 ± 2,35 01/07

DAMART ......................... 72,15 71,40 468,35 ± 1,04 18/12

DANONE......................... 230,30 231 1515,26 + 0,30 26/05

DASSAULT-AVIATIO ....... 183 184,30 1208,93 + 0,71 07/05

DASSAULT SYSTEME...... 45,75 44,90 294,52 ± 1,86 01/07

DE DIETRICH.................. 59,50 59 387,01 ± 0,84 21/04

DEVEAUX(LY)# ................ 66,30 66,10 433,59 ± 0,30 01/07

DEV.R.N-P.CAL LI............ 14,50 14,51 95,18 + 0,07 18/06

DEXIA FRANCE ............... 163,60 166,50 1092,17 + 1,77 20/09

DMC (DOLLFUS MI) ....... 6,35 6,30 41,33 ± 0,79 20/06

DYNACTION ................... 25,50 25,50 167,27 .... 12/07

EIFFAGE .......................... 65,10 64,35 422,11 ± 1,15 30/06

ELF AQUITAINE .............. 155,10 155 1016,73 ± 0,06 18/06

ERAMET .......................... 55 56 367,34 + 1,82 07/06

ERIDANIA BEGHIN......... 111 112,50 737,95 + 1,35 13/07

ESSILOR INTL ................. 279 281 1843,24 + 0,72 01/06

ESSILOR INTL.ADP......... 327 327 2144,98 .... 01/06

ESSO................................ 75 75 491,97 .... 30/06

EURAFRANCE................. 590 581 3811,11 ± 1,53 18/12

EURO DISNEY................. 0,91 0,91 5,97 .... 30/09

EUROTUNNEL................ 1,26 1,26 8,27 .... ....

FACOM SA....................... 65,50 65,05 426,70 ± 0,69 08/07

FAURECIA ....................... 55,25 55,80 366,02 + 1 06/05

FIMALAC SA.................... 110 109 714,99 ± 0,91 02/06

FIVES-LILLE..................... 83 81,05 531,65 ± 2,35 15/06

FONC.LYON.# ................. 127,90 129 846,18 + 0,86 01/07

FRANCE TELECOM......... 115,10 113,80 746,48 ± 1,13 17/06

FROMAGERIES BEL........ 696,50 718 4709,77 + 3,09 21/07

GALERIES LAFAYET ........ 151,30 151 990,50 ± 0,20 10/06

GAUMONT #................... 55,05 56 367,34 + 1,73 06/05

GAZ ET EAUX .................. 50,50 49,85 326,99 ± 1,29 01/07

GECINA........................... 115 112,60 738,61 ± 2,09 02/07

GEOPHYSIQUE ............... 50,50 50,50 331,26 .... 12/07

GFI INFORMATIQUE...... 103,60 106 695,31 + 2,32 16/06

GRANDVISION ............... 29 29,90 196,13 + 3,10 30/06

GROUPE ANDRE S.A ...... 153,50 154 1010,17 + 0,33 10/02

GASCOGNE..................... 78,10 78,30 513,61 + 0,26 28/05

GR.ZANNIER (LY) ........... 35,65 35,50 232,86 ± 0,42 01/07

GROUPE GTM ................ 94,05 94,45 619,55 + 0,43 30/06

GROUPE PARTOUCHE ... 69 68,30 448,02 ± 1,01 13/04

GUILBERT....................... 128,30 125,20 821,26 ± 2,42 02/07

GUYENNE GASCOGNE... 460 461 3023,96 + 0,22 21/06

HACHETTE FILI.ME........ 51,10 51 334,54 ± 0,20 15/06

HAVAS ADVERTISIN ....... 376 364,90 2393,59 ± 2,95 16/07

IMERYS(EX.IMETAL ........ 128 127,20 834,38 ± 0,63 25/06

IMMEUBLES DE FCE ...... 19,04 19 124,63 ± 0,21 18/05

INFOGRAMES ENTER .... 126 128,60 843,56 + 2,06 ....

INGENICO ...................... 28,10 27,35 179,40 ± 2,67 03/08

INTERTECHNIQUE......... 420 420 2755,02 .... 30/09

ISIS .................................. 59,90 58,60 384,39 ± 2,17 30/06

KLEPIERRE COMP.F ....... 94,40 96,50 633 + 2,22 30/04

LABINAL.......................... 109 107,90 707,78 ± 1,01 07/07

LAFARGE......................... 93,65 93,50 613,32 ± 0,16 07/07

LAGARDERE.................... 46,80 46,37 304,17 ± 0,92 01/06

LAPEYRE ......................... 60,95 60,50 396,85 ± 0,74 27/05

LEBON (CIE).................... 49 49 321,42 .... 09/06

LEGRAND ....................... 209,50 212,50 1393,91 + 1,43 14/06

LEGRAND ADP ............... 126,50 125,80 825,19 ± 0,55 14/06

LEGRIS INDUST.............. 38 37 242,70 ± 2,63 09/07

LOCINDUS...................... 113 112,30 736,64 ± 0,62 01/07

L’OREAL .......................... 653,50 653,50 4286,68 .... 15/06

LVMH MOET HEN. ......... a 321,20 327,10 2145,64 + 1,84 01/12

MARINE WENDEL .......... 165 159,60 1046,91 ± 3,27 29/11

METALEUROP ................ 7,90 8 52,48 + 1,27 04/07

MICHELIN....................... 39,80 39,97 262,19 + 0,43 15/06

MONTUPET SA............... 29,55 29,50 193,51 ± 0,17 29/06

MOULINEX ..................... 9,30 9,21 60,41 ± 0,97 14/09

NATEXIS BQ POP. ........... 72,95 71 465,73 ± 2,67 22/06

NEOPOST........................ 41 40,90 268,29 ± 0,24 ....

NORBERT DENTRES. ..... 21,90 21,70 142,34 ± 0,91 17/05

NORD-EST...................... 26,70 26,75 175,47 + 0,19 25/06

NORDON (NY)................ 69 66,40 435,56 ± 3,77 ....

NRJ # ............................... 453 446,50 2928,85 ± 1,43 17/03

OLIPAR............................ 8,45 8,50 55,76 + 0,59 ....

PARIBAS.......................... 110,30 110,30 723,52 .... 11/11

PECHINEY ACT ORD ...... 57,55 57,65 378,16 + 0,17 30/06

PENAUILLE POLY.C ........ 358 359,80 2360,13 + 0,50 23/06

PERNOD-RICARD........... 56,60 56,20 368,65 ± 0,71 11/05

PEUGEOT........................ 194,50 195 1279,12 + 0,26 09/06

PINAULT-PRINT.RE........ 207 208,90 1370,29 + 0,92 01/07

PLASTIC OMN.(LY) ......... 101 102 669,08 + 0,99 28/06

PROMODES.................... 985 1020 6690,76 + 3,55 10/06

PUBLICIS #...................... 330 319 2092,50 ± 3,33 07/07

REMY COINTREAU......... 20 19,80 129,88 ± 1 15/09

RENAULT ........................ 43,63 44,60 292,56 + 2,22 02/07

REXEL.............................. 78 77,70 509,68 ± 0,38 01/07

RHODIA .......................... 18,10 18,35 120,37 + 1,38 30/06

RHONE POULENC A....... 61,50 65,35 428,67 + 6,26 03/06

ROCHETTE (LA) .............. 6,68 6,67 43,75 ± 0,15 25/06

ROYAL CANIN................. 67,90 68 446,05 + 0,15 10/05

RUE IMPERIALE (L.......... 1861 1906 12502,54 + 2,42 09/07

SADE (NY) ....................... 38,42 38,70 253,86 + 0,73 22/06

SAGEM S.A. ..................... 379 380 2492,64 + 0,26 ....

SAINT-GOBAIN............... 169 165 1082,33 ± 2,37 28/06

SALVEPAR (NY) ............... 76,90 76 498,53 ± 1,17 05/08

SANOFI SYNTHELAB...... 40,90 43,05 282,39 + 5,26 ....

SAUPIQUET (NS) ............ 75 .... .... .... 21/04

SCHNEIDER ELECTR...... 67 67 439,49 .... 11/06

SCOR............................... 45,20 45,50 298,46 + 0,66 02/06

S.E.B. ............................... 57,20 58,95 386,69 + 3,06 11/06

SEITA............................... 51 52 341,10 + 1,96 01/06

SELECTIBANQUE............ 13,99 14 91,83 + 0,07 12/07

SGE.................................. 44,65 44,89 294,46 + 0,54 14/06

SIDEL............................... 93,20 94,85 622,18 + 1,77 04/06

SILIC CA .......................... 164,90 163,80 1074,46 ± 0,67 01/07

SIMCO............................. 83 83,40 547,07 + 0,48 29/06

SKIS ROSSIGNOL............ 14,30 14,30 93,80 .... 20/09

SOCIETE GENERALE....... 214 216,70 1421,46 + 1,26 16/06

SODEXHO ALLIANCE...... 178,50 176,50 1157,76 ± 1,12 04/03

SOGEPARC (FIN) ............ 80 80,50 528,05 + 0,63 04/01

SOMMER-ALLIBERT....... 24,41 24,55 161,04 + 0,57 18/06

SOPHIA EX.SFI ................ 26,01 26 170,55 ± 0,04 30/06

SOPRA # .......................... 70,20 70,10 459,83 ± 0,14 23/04

SPIR COMMUNIC. # ....... 68,90 69,25 454,25 + 0,51 31/05

SR TELEPERFORMAN .... 183,50 179,50 1177,44 ± 2,18 19/07

SUEZ LYON.DES EA ........ 146,30 147,90 970,16 + 1,09 20/08

TF1 .................................. 360 363,50 2384,40 + 0,97 30/06

TECHNIP......................... 95,05 95,30 625,13 + 0,26 28/05

THOMSON-CSF.............. 28,81 29,20 191,54 + 1,35 09/07

THOMSON MULTIMED. 43 44,78 293,74 + 4,14 ....

TOTAL FINA SA............... 132,10 131,80 864,55 ± 0,23 19/07

TRANSICIEL # ................. 99 99,30 651,37 + 0,30 27/05

UNIBAIL .......................... 129 131,20 860,62 + 1,71 10/06

UNILOG .......................... 77,50 77 505,09 ± 0,65 29/06

UNION ASSUR.FDAL ...... 120 116,90 766,81 ± 2,58 15/06

USINOR........................... 15,20 15,20 99,71 .... 01/07

VALEO ............................. 66,50 67,50 442,77 + 1,50 12/07

VALLOUREC.................... 38,70 38,50 252,54 ± 0,52 07/07

VIA BANQUE ................... 26,79 28 183,67 + 4,52 01/06

VIVENDI .......................... 79,50 79,85 523,78 + 0,44 12/05

WORMS (EX.SOMEAL ..... 15,79 15,60 102,33 ± 1,20 07/05

ZODIAC........................... 181 179 1174,16 ± 1,10 06/01

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

PaiementPrécédent Cours Cours % Var.International f dernieren ¤uros en ¤uros en francs veille coupon (1)

AMERICAN EXPRESS...... 146,40 150 983,94 + 2,46 10/11

A.T.T. #............................. 57,95 55,30 362,74 ± 4,57 01/11

BARRICK GOLD #............ 18,38 18 118,07 ± 2,07 15/06

CROWN CORK ORD.#..... 20,20 .... .... .... 20/11

DE BEERS # ..................... 26,32 26,30 172,52 ± 0,08 20/10

DU PONT NEMOURS..... 61,90 58,95 386,69 ± 4,77 14/12

ERICSSON # .................... 47,70 48,32 316,96 + 1,30 06/04

FORD MOTOR # ............. 51,25 .... .... .... 01/12

GENERAL ELECT. # ......... 130,50 128,60 843,56 ± 1,46 25/10

GENERAL MOTORS # ..... 74,40 71,95 471,96 ± 3,29 10/12

HITACHI # ....................... 13,56 13,15 86,26 ± 3,02 10/12

I.B.M # ............................. 103 102,30 671,04 ± 0,68 10/12

ITO YOKADO #................ 105,50 103,50 678,92 ± 1,90 13/11

MATSUSHITA #............... 25,01 23,91 156,84 ± 4,40 31/12

MC DONALD’S #............. 45,70 45,38 297,67 ± 0,70 15/09

MERCK AND CO # .......... 78 77,95 511,32 ± 0,06 01/10

MITSUBISHI CORP. ........ 8,45 8,51 55,82 + 0,71 31/12

MORGAN J.P. # ............... 134,90 132,10 866,52 ± 2,08 15/10

NIPP. MEATPACKER....... 13,05 .... .... .... 29/06

PHILIP MORRIS # ........... 25,57 26 170,55 + 1,68 12/10

PROCTER GAMBLE ........ 110,70 105,90 694,66 ± 4,34 15/11

SEGA ENTERPRISES ....... 33,86 29,65 194,49 ± 12,43 31/12

SCHLUMBERGER #......... 60,60 59,05 387,34 ± 2,56 08/10

SONY CORP. #................. 186,80 181,40 1189,91 ± 2,89 31/12

SUMITOMO BANK #....... 15,32 15,40 101,02 + 0,52 10/12

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MERCREDI 1er DEÂ CEMBRE Cours relevés à 12h 56
Liquidation : 24 deÂ cembre

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

MERCREDI 1er DEÂ CEMBRE

Une seÂ lection. Cours relevés à 12 h 56

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADL PARTNER...... 12,50 81,99 + 2,46

AB SOFT............... 7,70 50,51 + 2,67

ALPHAMEDIA ....... 12,20 80,03 + 1,24

ALPHA MOS ......... 4,99 32,73 + 2,67

ALTAMIR & CI ...... 137 898,66 ....

APPLIGENE ON .... 2,10 13,78 + 5

ASTRA .................. 1,60 10,50 + 0,63

ATN...................... 5 32,80 + 2,04

AVENIR TELEC...... 120,80 792,40 ± 3,75

BELVEDERE .......... 63 413,25 + 1,45

BIODOME #.......... 15,90 104,30 + 2,58

BVRP EX DT S....... 55,90 366,68 ± 2,70

CAC SYSTEMES .... 7 45,92 + 3,70

CEREP .................. 15,49 101,61 + 0,58

CHEMUNEX #....... 0,51 3,35 ....

COIL..................... 38 249,26 + 2,70

CRYO INTERAC .... 34,20 224,34 ± 1,72

CYBER PRES.P ...... 24,01 157,50 + 0,88

CYRANO # ............ 5,50 36,08 + 1,85

DESK # ................. 11 72,16 + 0,09

DESK BS 98 .......... 0,10 0,66 ± 9,09

DMS # .................. 8,55 56,08 + 3,51

DURAND ALLIZ.... 4,35 28,53 + 3,57

DURAN DUBOI..... 91,45 599,87 + 8,22

DURAN DUBOIS...d 93,95 616,27 ....

EFFIK #.................d 12,20 80,03 ....

ESKER .................. 39,50 259,10 + 0,89

EUROFINS SCI...... 94 616,60 ± 0,53

EURO.CARGO S ....d 8,39 55,03 ....

EUROPSTAT #....... 186 1220,08 + 0,54

FABMASTER # ...... 10,61 69,60 ± 26,83

FI SYSTEM #......... 225,60 1479,84 + 0,27

FLOREANE MED... 9,90 64,94 + 3,56

GENERIX # ........... 60 393,57 ....

GENESYS # ........... 27,82 182,49 ± 3,40

GENSET................ 30,30 198,75 + 1

GROUPE D #.........d 20 131,19 ....

GUILLEMOT #....... 82,15 538,87 + 0,18

GUYANOR ACTI .... 0,39 2,56 + 2,63

HF COMPANY....... 78 511,65 + 0,45

HIGH CO. ............. 46,50 305,02 ± 1,08

HOLOGRAM IND .. 40 262,38 ....

IGE + XAO............. 18 118,07+ 180,81

ILOG # .................. 13,41 87,96 ± 1,76

IMECOM GROUP .. 4,70 30,83 + 6,82

INFOSOURCES...... 23 150,87 ± 12,55

INFOTEL # ............ 68,90 451,95 + 1,85

INTERCALL # ........ 30,10 197,44 + 0,33

KALISTO ENTE...... 42,71 280,16 ± 9,99

LEXIBOOK # .......... 17,99 118,01 ± 0,06

JOLIEZ-REGOL ...... 6,30 41,33 ± 0,79

JOLIEZ-REGOL ......d 0,25 1,64 ....

LACIE GROUP ....... 6,80 44,61 ± 7,98

MEDIDEP #........... 21,90 143,65 + 4,43

MILLE AMIS # .......d 6 39,36 ....

MONDIAL PECH ... 6,45 42,31 ± 0,77

NATUREX.............. 9,45 61,99 + 5,59

OLITEC ................. 56 367,34 ....

OXIS INTL RG ....... 0,68 4,46 + 23,64

PERFECT TECH..... 18,90 123,98 + 2,27

PHONE SYS.NE ..... 7,50 49,20 ....

PICOGIGA............. 31,50 206,63 ± 1,25

PROSODIE # ......... 173 1134,81 ± 2,81

PROLOGUE SOF.... 61 400,13 ± 7,99

QUANTEL ............. 3,78 24,80 + 0,27

R2I SANTE ............ 43 282,06 ....

RADOUX INTL ...... 41,40 271,57 ± 0,24

RECIF #................. 20,20 132,50 + 1

REPONSE # ........... 23,31 152,90 + 0,60

REGINA RUBEN.... 8,70 57,07 + 6,10

SAVEURS DE F ...... 13,90 91,18 ± 0,71

SILICOMP # .......... 27,90 183,01 + 7,31

SERP RECYCLA .....d 1,70 11,15 ....

SOI TEC SILI ......... 65 426,37 ± 8,77

STACI #................. 30 196,79 + 3,45

STELAX ................. 0,59 3,87 ± 7,81

SYNELEC #............ 16 104,95 ....

LA TETE D.L.......... 1,77 11,61 ± 1,12

THERMATECH I.... 28,01 183,73 + 0,04

TITUS INTERA ...... 39 255,82 + 2,09

TITUS INTER. .......d 32,40 212,53 ....

TRANSGENE # ...... 22,56 147,98 + 0,27

TEL.RES.SERV ....... 24 157,43 ....

V CON TELEC........ 14,90 97,74 + 6,43

WESTERN TELE .... 7,29 47,82 ± 0,14

.............................

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

MERCREDI 1er DEÂ CEMBRE

Une sélection. Cours relevés à 12 h 56

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA...................... 49,95 327,65 ± 0,40

AIGLE # ................ 94 616,60 ....

ALGECO #............. 84 551 + 7,28

APRIL S.A.#( ......... 124 813,39 ± 3,28

ARKOPHARMA #... 73,10 479,50 ± 1,22

ASSUR.BQ.POP ..... 93,45 612,99 ± 0,05

ASSYSTEM # ......... 40,10 263,04 + 0,25

BENETEAU CA# .... 240 1574,30 ± 1,32

BISC. GARDEI ....... 4,72 30,96 ....

BOIRON (LY)#....... 64,90 425,72 ± 0,15

BOISSET (LY) ........d 26 170,55 ....

BOIZEL CHANO.... 95 623,16 + 2,32

BONDUELLE......... 17,40 114,14 ± 3,33

BOURGEOIS (L .....d 6,30 41,33 ....

BRICE ................... 67 439,49 ± 1,47

BRICORAMA # ...... 68,50 449,33 ± 2,14

BRIOCHE PASQ .... 94,50 619,88 + 0,43

SOLERI .................d 71,10 466,39 ....

CDA-CIE DES ........ 34,49 226,24 + 1,08

CEGEDIM #........... 67 439,49 ....

CERG-FINANCE .... 104 682,20 ± 1,79

CGBI..................... 71 465,73 + 5,58

CLAYEUX (LY).......d 5,59 36,67 ....

CNIM CA# ............ 43,99 288,56 ± 1,79

COFITEM-COFI .... 52 341,10 ....

CIE FIN.ST-H ....... 73 478,85 ± 0,68

C.A. PARIS I.......... 152,50 1000,33 ± 0,46

C.A.ILLE & V......... 49,35 323,71 ± 0,10

C.A.LOIRE AT ....... 54 354,22 ....

C.A.MORBIHAN.... 49,22 322,86 ± 0,04

C.A.DU NORD# .... 87,50 573,96 + 1,27

C.A. OISE CC ........ 67 439,49 ± 0,15

C.A.PAS CAL ......... 103,70 680,23 ± 0,29

C.A.TOULOUSE..... 78 511,65 ± 1,27

CRCAM TOUR.P ... 69 452,61 ....

CROMETAL ..........d 52,80 346,35 ....

DAPTA-MALLIN ...d 2,21 14,50 ....

GROUPE J.C.D...... 68 446,05 ± 0,73

DAUPHIN............. 146,40 960,32 ....

DECAN GROUPE.. 39,80 261,07 ....

DU PAREIL AU ..... 66,40 435,56 + 0,68

ENTRELEC CB...... 44 288,62 ....

ENTREPRISE I ...... 98,15 643,82 + 0,05

ETAM DEVELOP ... 28 183,67 ....

EUROPEENNE C... 109,60 718,93 ± 0,09

EUROP.EXTINC .... 38,80 254,51 ± 0,69

EXEL INDUSTR .... 55 360,78 ± 2,48

EXPAND S.A ......... 37,60 246,64 ± 2,34

FACTOREM .......... 150 983,94 + 0,67

FAIVELEY #........... 11,80 77,40 ± 1,67

FINACOR ............. 4,87 31,95 + 4,73

FINATIS(EX.L........d 108,50 711,71 ....

FININFO ..............d 194 1272,56 ....

FLO (GROUPE)..... 38,20 250,58 ± 3,29

FOCAL (GROUP.... 76,30 500,50 ± 0,13

FRAIKIN 2# .......... 79,50 521,49 ± 0,06

GAUTIER FRAN.... 51,25 336,18 + 0,10

GEL 2000 ..............d 1,25 8,20 ....

GENERALE LOC ... 48 314,86 + 4,35

GEODIS................ 61,90 406,04 + 3,17

G.E.P PASQUI.......d 0,51 3,35 ....

GFI INDUSTRI ..... 20,69 135,72 + 3,40

GO SPORT ........... 68 446,05 ± 1,45

GPRI FINANCI ..... 25,92 170,02 + 1,25

GRAND MARNIE.. 5499,50 36074,36 ± 0,01

GROUPE BOURB.. 58,50 383,73 ± 2,50

GUERBET S.A ....... 21 137,75 ....

GUY DEGRENNE.. 31,30 205,31 + 3,64

GUYOMARC H N.. 55 360,78 ± 1,79

HERMES INTL...... 126,70 831,10 ± 1,02

HYPARLO #(LY ..... 125 819,95 + 0,24

I.C.C.# .................. 35 229,58 + 1,45

IMMOB.BATIBA.... 52,10 341,75 ± 1,70

IMS(INT.META ..... 8,70 57,07 ± 3,33

INFO REALITE ...... 28,61 187,67 ± 1,34

INT. COMPUTE ....d 3 19,68 ....

JET MULTIMED .... 283 1856,36 ± 6,91

LATECOERE # ....... 111,20 729,42 + 0,18

L.D.C. ................... 90,60 594,30 ± 0,98

LECTRA SYST........ 6,30 41,33 ± 1,56

LEON BRUXELL .... 23,93 156,97 + 1,79

LOUIS DREYFU..... 15,67 102,79 + 0,90

LVL MEDICAL ....... 27,50 180,39 ± 0,18

M6-METROPOLE .. 320 2099,06 ± 2,14

MEDASYS DIGI..... 2,06 13,51 ± 0,96

MANITOU #.......... 51,60 338,47 + 3,20

MANUTAN INTE... 54,20 355,53 ± 3,90

MARC ORIAN ....... 84,20 552,32 ....

MARIONNAUD P.. 73,15 479,83 + 1,60

MECATHERM # .... 34,71 227,68 ± 3,85

MGI COUTIER ...... 34,30 224,99 ± 1,72

MICHEL THIER..... 131,20 860,62 ± 0,61

NAF-NAF # ........... 12,70 83,31 + 1,60

ALES GPE EX......... 21,51 141,10 ± 0,05

POCHET ............... 68,35 448,35 + 0,07

RADIALL # ............ 82 537,88 + 0,18

RALLYE(CATHI...... 69,25 454,25 ± 1,07

REYNOLDS ...........d 53,35 349,95 ....

RUBIS # ................ 22,45 147,26 + 0,67

SABATE SA #......... 120,10 787,80 ± 1,56

SEGUIN MOREA ... 83 544,44 ± 0,24

SIDERGIE ............. 156,10 1023,95 ± 1,82

SIPAREX (LY) ........ 30 196,79 ± 3,23

SOCAMEL-RESC.... 26,11 171,27 ± 2,94

SPORT ELEC S ......d 5,61 36,80 ....

STALLERGENES.... 14,60 95,77 ± 1,35

STEF-TFE #........... 47 308,30 + 1,08

SUPERVOX (B) ......d 1,48 9,71 ....

SYLEA ................... 50 327,98 ± 1,57

TOUPARGEL (L ..... 17 111,51 ....

TRIGANO ............. 74 485,41 ± 1,33

UBI SOFT ENT...... 169,10 1109,22 ± 2,82

VIEL ET CIE .......... 28,50 186,95 ± 0,70

VILMOR.CLAUS .... 76,70 503,12 ± 0,26

VIRBAC................. 60,10 394,23 + 0,50

WALTER #............. 99 649,40 + 2,06

AFIBEL ................. 40,16 263,43 + 0,40

ARFEO (NS)# ........ 37,85 248,28 ....

ALAIN MANOUK... 41,60 272,88 ± 0,91

BQUE TARNEAU... 82 537,88 + 0,49

C.A.GIRONDE ....... 98,10 643,49 + 0,10

C.A.LOIRE/H.......... 45,80 300,43 + 0,44

NOUVEAU
MARCHÉ

(PubliciteÂ)

Une seÂ lection. Cours de clôture le 30 novembre

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 27,32 179,21 24/11

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 28,97 190,03 24/11

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 132,70 870,45 30/11

BNP ACTIONS FRANCE........ 178,44 1170,49 30/11

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 126,46 829,52 30/11

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 46,41 304,43 29/11

BNP ACTIONS MONDE ........ 206,71 1355,93 30/11

BNP ACTIONS PEA EURO..... 217,90 1429,33 30/11

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 32,34 212,14 29/11

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 35,36 231,95 29/11

BNP MONÉ COURT TERME . 2313,42 15175,04 30/11

BNP MONÉTAIRE C.............. 875,63 5743,76 30/11

BNP MONÉTAIRE D ............. 794,14 5209,22 30/11

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12748,81 83626,71 30/11

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11653,13 76439,52 30/11

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1754,97 11511,85 30/11

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 144352,14 946887,97 30/11

BNP OBLIG. CT .................... 165,94 1088,50 30/11

BNP OBLIG. LT..................... 34,27 224,80 30/11

BNP OBLIG. MONDE............ 181,49 1190,50 30/11

BNP OBLIG. MT C................ 141 924,90 30/11

BNP OBLIG. MT D................ 134,25 880,62 30/11

BNP OBLIG. REVENUS ......... 162 1062,65 30/11

BNP OBLIG. SPREADS.......... 168,39 1104,57 30/11

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1819,99 11938,35 30/11

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 140,20 919,65 29/11

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 212,30 1392,60 30/11

MULTI-PROMOTEURS
NORD SUD DÉVELOP. C....... 447,36 2934,49 30/11

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 380,64 2496,83 30/11

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA ........ 76,40 501,15 30/11

ÉCUR. ACTIONS EUROP. C... 19,39 127,19 30/11

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 40,47 265,47 30/11

ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA 51,88 340,31 30/11

ÉCUR. ÉNERGIE D PEA ......... 48,80 320,11 30/11

ÉCUR. EXPANSION C ............ 13638,84 89464,93 30/11

ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... 39,17 256,94 30/11

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 59,35 389,31 30/11

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 209,73 1375,74 30/11

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 184,40 1209,58 30/11

ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. C . 160,87 1055,24 30/11

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 273,75 1795,68 30/11

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,35 185,96 30/11

GÉOPTIM C .......................... 2100,16 13776,15 30/11

HORIZON C.......................... 553,83 3632,89 30/11

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 15,04 98,66 30/11

Fonds communs de placements
ÉCUR. ÉQUILIBRE C ............. 36,88 241,92 30/11

ÉCUR. PRUDENCE C............. 32,45 212,86 30/11

ÉCUR. VITALITÉ C................. 44,38 291,11 30/11

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 49,92 327,45 30/11

ATOUT ASIE.......................... 28,39 186,23 30/11

ATOUT CROISSANCE............ 414,30 2717,63 30/11

ATOUT FONCIER .................. 318,75 2090,86 30/11

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 222,05 1456,55 30/11

ATOUT FRANCE MONDE...... 53,99 354,15 30/11

ATOUT FUTUR C .................. 226,94 1488,63 30/11

ATOUT FUTUR D.................. 210,45 1380,46 30/11

ATOUT SÉLECTION .............. 112,80 739,92 30/11

COEXIS ................................. 317 2079,38 30/11

DIÈZE ................................... 454,27 2979,82 30/11

EURODYN............................. 616,29 4042,60 30/11

INDICIA EUROLAND............. 132,30 867,83 29/11

INDICIA FRANCE.................. 471,21 3090,93 29/11

INDOCAM CONVERT. C........ 260,05 1705,82 30/11

INDOCAM CONVERT. D ....... 229,90 1508,05 30/11

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 1976,45 12964,66 29/11

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 182,84 1199,35 30/11

INDOCAM HOR. EUR. D ....... 161,38 1058,58 30/11

INDOCAM MULTI OBLIG...... 150,93 990,04 30/11

INDOCAM ORIENT C............ 43,16 283,11 30/11

INDOCAM ORIENT D ........... 38,49 252,48 30/11

INDOCAM UNIJAPON........... 241,48 1584 30/11

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 313,94 2059,31 30/11

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 214,89 1409,59 30/11

MONÉDYN ........................... 1576,79 10343,06 29/11

MONÉ.J C ............................. 1923,30 12616,02 01/12

MONÉ.J D............................. 1780,12 11676,82 01/12

OBLIFUTUR C....................... 91,07 597,38 30/11

OBLIFUTUR D ...................... 81 531,33 30/11

ORACTION ........................... 218,13 1430,84 30/11

REVENU-VERT ...................... 171,90 1127,59 30/11

SÉVÉA ................................... 18,80 123,32 29/11

SYNTHÉSIS ........................... 3083,13 20224,01 30/11

UNIVERS ACTIONS ............... 67,68 443,95 30/11

MONÉ ASSOCIATIONS......... 185,20 1214,83 01/12

UNIVAR C ............................ 200,18 1313,09 01/12

UNIVAR D ............................ 183,25 1202,04 01/12

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 37,50 245,98 30/11

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 331,07 2171,68 25/11

MASTER ACTIONS ............... 50,98 334,41 26/11

MASTER OBLIGATIONS ....... 28,30 185,64 26/11

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 21,76 142,74 29/11

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 21,19 139 29/11

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 19,87 130,34 29/11

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 18,95 124,30 29/11

OPTALIS EXPANSION C ....... 19,80 129,88 29/11

OPTALIS EXPANSION D ....... 19,71 129,29 29/11

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 17,42 114,27 29/11

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 16,27 106,72 29/11

PACTE SOL. LOGEM............. 74,48 488,56 30/11

PACTE VERT T. MONDE....... 79,16 519,26 30/11

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 38,63 253,40 30/11

FRANCIC PIERRE ................. 31,56 207,02 30/11

EUROPE RÉGIONS ............... 57,69 378,42 30/11

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 168,39 1104,57 29/11

AURECIC.............................. 89,93 589,90 30/11

CAPITAL AVENIR.................. 321,04 2105,88 30/11

CICAMONDE........................ 35,53 233,06 30/11

CONVERTICIC...................... 81,07 531,78 30/11

EPARCIC .............................. 797,54 5231,52 30/11

EUROCIC LEADERS .............. 473,20 3103,99 30/11

MENSUELCIC....................... 1450,47 9514,46 30/11

OBLICIC MONDIAL.............. 673,46 4417,61 30/11

OBLICIC RéGIONS ............... 175,80 1153,17 30/11

RENTACIC............................ 24,09 158,02 29/11

SECURICIC........................... 366,34 2403,03 30/11

SECURICIC D ....................... 331,08 2171,74 30/11

EURCO SOLIDARITÉ ............ 218,36 1432,35 30/11

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 919,79 6033,43 30/11

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 820,63 5382,98 30/11

SICAV 5000 ........................... 191,55 1256,49 30/11

SLIVAFRANCE ...................... 330,92 2170,69 30/11

SLIVARENTE ........................ 38,98 255,69 30/11

SLIVINTER ........................... 196,50 1288,96 30/11

TRILION............................... 750,43 4922,50 30/11

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 215,15 1411,29 30/11

ACTILION DYNAMIQUE D *. 211,72 1388,79 30/11

ACTILION ÉQUILIBRE C * .... 191,92 1258,91 30/11

ACTILION ÉQUILIBRE D *.... 188,24 1234,77 30/11

ACTILION PEA ÉQUILIBRE *. 181,49 1190,50 26/11

ACTILION PRUDENCE C *.... 172,32 1130,35 30/11

ACTILION PRUDENCE D * ... 168,91 1107,98 30/11

INTERLION .......................... 210,49 1380,72 29/11

LION ACTION EURO ............ 104,13 683,05 29/11

LION PEA EURO................... 106,19 696,56 30/11

CM EURO PEA...................... 24,89 163,27 30/11

CM FRANCE ACTIONS ......... 40,56 266,06 30/11

CM MID. ACT. FRANCE........ 31,45 206,30 30/11

CM MONDE ACTIONS.......... 395,95 2597,26 30/11

CM OBLIG. LONG TERME .... 102,41 671,77 30/11

CM OPTION DYNAM............ 33,29 218,37 30/11

CM OPTION ÉQUIL. ............. 51,71 339,20 30/11

CM OBLIG. COURT TERME .. 151,09 991,09 30/11

CM OBLIG. MOYEN TERME . 307,32 2015,89 30/11

CM OBLIG. QUATRE............. 162,31 1064,68 30/11

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 18,05 118,40 30/11

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 101,70 667,11 30/11

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3260,71 21388,86 29/11

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 77,90 510,99 30/11

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 150,18 985,12 30/11

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 334,04 2191,16 30/11

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 294,77 1933,56 30/11

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 233,42 1531,13 30/11

STRATÉGIE RENDEMENT .... 328,07 2152 30/11

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 28,47 186,75 30/11

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 28,21 185,05 30/11

AMPLITUDE EUROPE C........ 40,28 264,22 30/11

AMPLITUDE EUROPE D ....... 39,34 258,05 30/11

AMPLITUDE MONDE C........ 287,68 1887,06 30/11

AMPLITUDE MONDE D ....... 263,51 1728,51 30/11

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 27,46 180,13 30/11

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 27,06 177,50 30/11

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 51,21 335,92 30/11

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 125,39 822,50 30/11

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 37,76 247,69 30/11

GÉOBILYS C ......................... 106,78 700,43 30/11

GÉOBILYS D......................... 99,33 651,56 30/11

INTENSYS C ......................... 19,20 125,94 30/11

INTENSYS D......................... 17,13 112,37 30/11

KALEı̈S DYNAMISME C......... 246,06 1614,05 30/11

KALEIS DYNAMISME D ........ 242,61 1591,42 30/11

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 204,17 1339,27 30/11

KALEIS ÉQUILIBRE D ........... 200,99 1318,41 30/11

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 185,23 1215,03 30/11

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 181,68 1191,74 30/11

LATITUDE C ......................... 23,99 157,36 30/11

LATITUDE D......................... 20,89 137,03 30/11

OBLITYS D............................ 102,55 672,68 30/11

PLÉNITUDE D PEA ............... 47,87 314,01 30/11

POSTE GESTION C ............... 2424,46 15903,42 30/11

POSTE GESTION D............... 2267,51 14873,89 30/11

POSTE PREMIÈRE SI............. 6604,58 43323,20 30/11

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 39060,88 256222,58 30/11

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8299,78 54442,99 30/11

REVENUS TRIMESTR. D ....... 777,88 5102,56 30/11

THÉSORA C .......................... 168,30 1103,98 30/11

THÉSORA D.......................... 145,04 951,40 30/11

TRÉSORYS C......................... 43754,57 287011,16 30/11

SOLSTICE D.......................... 358,82 2353,70 30/11

Fonds communs de placements
POSTE EUROPE C................. 82,93 543,99 30/11

POSTE EUROPE D ................ 80,26 526,47 30/11

POSTE PREMIÈRE 8 ANS C... 177,19 1162,29 30/11

POSTE PREMIÈRE 8 ANS D... 166,13 1089,74 30/11

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 157,01 1029,92 30/11

CADENCE 2 D....................... 155,39 1019,29 30/11

CADENCE 3 D....................... 155,31 1018,77 30/11

INTEROBLIG C ..................... 52,19 342,34 30/11

INTERSÉLECTION FR. D....... 85,08 558,09 30/11

SÉLECT DÉFENSIF C............. 186,61 1224,08 30/11

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 263,33 1727,33 30/11

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 174,69 1145,89 30/11

SÉLECT PEA 3 ....................... 172,60 1132,18 30/11

SG FRANCE OPPORT. C........ 476,09 3122,95 30/11

SG FRANCE OPPORT. D ....... 447,57 2935,87 30/11

SOGENFRANCE C................. 533,13 3497,10 30/11

SOGENFRANCE D................. 482,05 3162,04 30/11

SOGEOBLIG C....................... 102,18 670,26 30/11

SOGÉPARGNE D................... 44,38 291,11 30/11

SOGEPEA EUROPE................ 262,41 1721,30 30/11

SOGINTER C......................... 85,97 563,93 30/11

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 18,34 120,30 29/11

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 55,42 363,53 29/11

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 49,39 323,98 29/11

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 57,22 375,34 29/11

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 17,31 113,55 29/11

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,41 114,20 29/11

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 21,35 140,05 29/11

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 70,16 460,22 29/11

.............................................

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.
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b L’action ST Microelectronics a chuté de 7,7 %, à
124,6 euros, dans la matinée du mercredi 1er décembre,
après le bond de 9,22 % la veille en raison de l’entrée de l’ac-
tion dans l’indice mondial de Morgan Stanley MSCI.
b L’action Air France a continué sa progression, mercredi,
dans les premiers échanges, avec un gain de 0,89 %, à
16,95 euros. Le groupe a publié un résultat semestriel en
hausse de 52 % et prévoit une excellente année 1999-2000
(lire page 22).
b Le titre Saupiquet était toujours suspendu, mercredi ma-
tin, dans l’attente de la confirmation de la cession de la par-
ticipation de 31 % de Paribas au groupe italien Trinity Ali-
mentari.
b Le titre Aerospatiale-Matra a baissé de 0,52 %, à
21,18 euros, mercredi 1er décembre à l’ouverture des tran-
sactions. Le groupe aéronautique, en cours de fusion avec
l’allemand DASA, devrait signer, jeudi, un accord avec l’es-
pagnol CASA pour la constitution du groupe européen
EADS.
b L’action Bouygues a abandonné 2,40 %, à 447 euros, le
mercredi 1er décembre au matin, après l’annonce d’une aug-
mentation de capital de 1,5 milliard de francs réservée à ses
salariés.
b Le titre Unibail a progressé de 0,78 %, à 130 euros, mer-
credi dans la matinée, après l’annonce du relèvement de son
prix d’offre à 80 euros par action sur le groupe Paris Expo.
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L’ÂGE lui donne des airs de
sage. Sa moustache est bordée de
gris, ses yeux si perçants sont per-
dus dans des rides et son corps
s’est arrondi. John Newcombe a

cinquante-cinq ans et une carrière
de grand joueur de tennis derrière
lui. En Australie, ses sept victoires
en tournois du Grand Chelem sont
une référence comme les cinq suc-
cès en Coupe Davis qu’il collec-
tionne avec plaisir et fierté et qui
lui ont donné la confiance de ses
pairs pour devenir capitaine de
l’équipe australienne en 1994.
Mais le capitaine Newcombe n’a
pas encore gagné la Coupe Davis.
La dernière victoire australienne
remonte à 1986.

L’homme jure, bien sûr, que
l’Australie l’emportera cette an-
née ; il part du principe que le ten-
nis est une guerre. Dans un entre-
tien accordé récemment au
Journal du dimanche, il raconte
l’épique match de Patrick Rafter
contre Cédric Pioline lors du pre-
mier tour de Coupe Davis entre
l’Australie et la France en février
1997 : « Je devais lui montrer que
j’étais ulcéré. Je l’ai insulté, je lui ai
dit : “On démarre une guerre. Je
trace une ligne, tu n’as plus la possi-
bilité de revenir en arrière, à moins
que Cédric ne te tue.” Il me regar-
dait interloqué, il pensait que j’étais
cinglé. (...). Cette année, c’est pareil,
nous avançons en creusant des
tranchées et nous ne revenons ja-
mais en arrière. »

Joueur, John Newcombe fut un
rebelle. Il fut parmi les premiers à

PORTRAIT
Le capitaine australien
compare ses joueurs
à des soldats
dans une tranchée

IL MARCHE encore plus vite
que d’habitude. Chaque jour, il
cède un peu plus à sa nature in-
quiète mais la lumière de son sou-
rire et de ses yeux clairs emportent

le stress dans
un sillage
joyeux. Guy
Forget est un
capitaine heu-
reux. Du 3 au
5 décembre, à
Nice, il sera
parmi les pro-

tagonistes de la finale de la Coupe
Davis, entre la France et l’Austra-
lie. 

Plébiscité par les tennismen
français pour remplacer Yannick
Noah en septembre 1998, l’ancien
quatrième joueur mondial a réalisé
une campagne exemplaire en
Coupe Davis. Le plus dur aura fi-
nalement été l’entrée en matière
lors du premier tour à Nîmes, face
aux Pays-Bas, en avril. Les joueurs
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se fichaient gentiment de lui avec
ses ongles rongés. Pendant les
matches, ses yeux agrandis lui
mangeaient tout le visage et
chaque point gagné portait le goût
de la délivrance.

Après la tonitruante époque
Yannick Noah, l’équipe de France
continuait la route avec un chef
d’orchestre plutôt qu’un affectif,
un homme de dialogue, pas un
homme de coups. Mais Guy For-
get, lui, parlait souvent de « chan-
gement dans la continuité ». « Oui,
je comptais bien être capitaine un
jour, dit-il. Plus pour ce que la
Coupe Davis représentait pour moi
que pour une logique de continuité
d’une carrière qui passe du junior
au senior et au capitaine et du capi-
taine à je ne sais pas trop quoi. »

La France du tennis s’est enti-
chée de ce capitaine passionné, hé-
ros du triomphe de 1991 contre les
Etats-Unis, grand frère de la vic-
toire de 1996 contre la Suède. Il ex-

plique, toujours si sérieux : « Les
émotions, il n’y a que cela qui me
guide. Cela remonte à l’enfance ou à
l’adolescence. » Petit-fils et fils de
joueur de haut niveau, il aimait les
Mousquetaires ou les Rod Laver
ou Ken Rosewall, « ceux qui ont
tant donné à leur pays ».

Dans sa campagne, il s’est trou-
vé un atout de choix avec un Cé-
dric Pioline gagné à l’enthou-
siasme de la Coupe Davis et séduit
par les certitudes tranquilles de
son aîné. Cédric a été le héros de
Nîmes en rapportant les trois
points de la victoire. A Pau, à deux
reprises, en juillet et en septembre,
l’équipe de France communie avec
un public ravi et avance vers la fi-
nale en battant le Brésil puis la Bel-
gique. Les aléas de la Coupe Davis
ont réservé à Forget un destin en
or : la France a disputé toutes ses
rencontres à domicile.

Si la fonction n’a pas changé
l’homme, le capitaine a pris un peu

plus d’assurance. Il parle de per-
ception et d’écoute : « J’aide les
autres, je discute, je fais office de
bouclier pour les protéger ; je fais
aussi office d’éponge pour absorber
tout ce qu’il peut y avoir de négatif
autour et dans le groupe. »

« JE JOUE À TRAVERS EUX »
Passer d’une somme d’individua-

lités rouées à l’égoïsme du circuit à
une équipe de copains solidaires
est toujours un exercice difficile :
« Nous sommes obligés de faire
fonctionner ces garçons tous en-
semble, de leur demander de s’en-
traîner à certaines heures, de
prendre leurs repas à certaines
heures, de leur imposer des choix
d’entraînement, des formes d’exer-
cices qu’ils n’acceptent pas toujours.
Il ne se passe pas une journée sans
qu’il y ait un problème à gérer. » Le
fusionnel a parfaitement fonction-
né. De Nîmes à Pau puis à Hen-
daye où ils sont allés préparer leur

finale, les joueurs sont apparus
soudés et tendus vers leur but.
Quand Olivier Delaitre avait émis
des doutes sur sa non-sélection en
double, lors du premier tour, Guy
Forget lui a parlé pendant une
heure et demie : « Je voulais être
bien sûr qu’il comprenait mes choix
et ma manière de voir les choses,
c’est dans mon tempérament. Je
voulais qu’il sache. Maintenant, les
joueurs connaissent mieux mon style
et mes motivations. Bon, je ne pense
pas que je peux passer une heure et
demie avec chaque joueur que je ne
sélectionne pas sauf, bien sûr, si c’est
indispensable. »

Il n’a pas vu de fracture entre le
joueur qu’il fut et son rôle de men-
tor : « J’ai encore le regard du
joueur, je joue à travers eux. » Aux
jeunes qui sont venus enrichir
l’équipe de France, il voudrait ap-
prendre à commettre le moins
d’erreurs possibles. « Moi, j’ai des
regrets de ne pas avoir pu produire

la qualité de jeu qui a parfois été la
mienne et qui m’a propulsé parmi
les meilleurs joueurs du monde pen-
dant une période beaucoup plus
longue. Si j’avais su des choses, plus
tôt... Je voudrais leur transmettre
tout ça, pour qu’ils puissent aller
vite, tout en haut. Parce qu’ils en
sont capables. »

En 1999, Guy Forget a connu
l’amertume de l’échec. Ce fut avec
l’équipe de France féminine de Fed
Cup, lors du premier tour, contre la
Russie, à Moscou. Quinze jours
après le succès des garçons à
Nîmes, les joueuses ont perdu une
rencontre qui leur était promise. Si
clairvoyant avec l’équipe mas-
culine, Guy Forget avoue ses in-
compréhensions et ses surprises
dans la gestion avec les filles, mais
il tient à rester leur capitaine. Fi-
dèle au précepte qui l’a toujours
guidé : seule la victoire est belle.

Bénédicte Mathieu

France-Australie : une finale inédite
b La première finale de la
Coupe Davis s’est jouée en août
1900, au Longwood Cricket Club
de Boston, aux Etats-Unis. Pour
cette édition inaugurale, seule la
Grande-Bretagne avait relevé le
défi proposé par Dwight Filley
Davis, un étudiant de Harvard.
L’équipe des Etats-Unis l’avait
emporté par trois victoires à zéro.
En 1999, 129 pays ont participé à
l’épreuve.
b Depuis 1900, 87 finales ont été
disputées. Les Etats-Unis en ont
joué 59 et en ont gagné 31. A
Nice, l’Australie participera à sa
44e finale de Coupe Davis. Inscrite
pour la première fois dans cette
compétition en 1905, l’équipe
australienne l’a déjà emporté à
26 reprises, pour 17 défaites. La

dernière finale des tennismen
australiens remonte à 1993
(défaite 1-4 face à l’Allemagne) ;
sa dernière victoire à 1986 (3-2
face à la Suède).
b La première participation de
l’équipe de France remonte à
1904. Depuis, les Français ont
atteint la finale à treize reprises.
Avant de disputer la finale 1999,
ils comptent huit titres (1927 à
1932, 1991 et 1996), pour quatre
défaites (la dernière remonte à
1982, 4 matches à 1 face aux
Etats-Unis).
b La France et l’Australie se sont
déjà affrontées douze fois en
Coupe Davis depuis 1922 : le bilan
est de 9 victoires pour l’Australie,
3 pour la France. Les deux pays ne
se sont jamais croisés en finale.

SPORTS L’équipe de France de
tennis, constituée de Cédric Pioline,
Sébastien Grosjean, Olivier Delaitre,
Fabrice Santoro et Nicolas Escudé,
disputera, du 3 au 5 décembre, à

Nice, la finale de la Coupe Davis face
à l’Australie. b LES DEUX PAYS se
sont déjà affrontés à douze reprises
dans cette compétition, mais jamais
en finale. Les Français n’ont gagné

que trois fois. b GUY FORGET, qui a
succédé à Yannick Noah dans le rôle
du capitaine en septembre 1998, a
gagné la Coupe Davis comme joueur
en 1991 et en 1996. L’ancien numéro

quatre mondial s’est imposé auprès
de ses sélectionnés par son profes-
sionnalisme et son sens du dialogue.
b JOHN NEWCOMBE, le capitaine de
l’équipe d’Australie, a gagné sept

tournois du Grand Chelem comme
joueur. Il fut parmi les premiers à
passer professionnel en 1968 et
cultive à souhait sa réputation de
rebelle.

En capitaine passionné, Guy Forget entretient l’esprit de la Coupe Davis
Double vainqueur de la compétition comme joueur (en 1991 et 1996), le successeur de Yannick Noah a su gagner la confiance de l’équipe de France

qui va rencontrer l’Australie en finale, à Nice, du 3 au 5 décembre. Portrait d’un mentor bien sous tous rapports

John Newcombe entend emporter 
sa première victoire au poste de coach 

passer professionnel, en 1968. Il
savait que ce changement de sta-
tut lui interdirait de jouer pour
son pays en Coupe Davis, mais il
savait aussi que les jours de l’ama-
teurisme étaient comptés. Il fut
numéro un mondial chez les pros.

Il jouait au tennis à l’austra-
lienne, c’est-à-dire en amoureux
du service-volée, de ce jeu véloce
qui faisait des joueurs un peu ka-
mikazes et toujours rigolards. Il ai-
mait faire le pitre sans jamais se
moquer de ses adversaires, il riait
avec le public. Il gagna trois fois à
Wimbledon devant un public
conquis qui se consolait des
piètres résultats de ses joueurs na-
tionaux en aimant les tennismen
de son lointain Commonwealth.

UN BON SOUVENIR DE LA FRANCE
John Newcombe aimait être

australien. Il était un fils de bonne
famille emmené au tennis à l’âge
de sept ans et élevé à la compéti-
tion quelques années plus tard
parce qu’il était sacrément doué. Il
n’était pas seul. A la fin des an-
nées 60, il passa le plus clair de son
temps à battre ses compatriotes
Ken Rosewall ou Rod Laver. Ou à
gagner avec eux quand il fut réin-
tégré en Coupe Davis.

Aujourd’hui homme d’affaires
et commentateur à la télévision,
John Newcombe garde la foi de
ses exploits et a oublié ses bles-
sures qui l’ont empêché de devenir
encore plus légendaire. Capitaine
de Coupe Davis, il ne s’inflige pas
de devoirs sinon celui de faire ga-
gner les jeunes et de les faire rêver
un peu plus. De la France, il garde
un souvenir un peu ému, très
amusé. John Newcombe a un jour
entraîné une équipe de France
avec François Jauffret et Georges
Goven. C’était en 1969.

B. M.
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Le soir venant, la ville
ne se laisse pas aller
à la mélancolie
provinciale des
rideaux baissés et des
télévisions allumées

GAND
de notre envoyé spécial

Voilà une ville qui ne mendie pas
les touristes, qui ne joue pas les
aguicheuses à coups de clin d’œil
coquins lancés sur papier glacé ou
sur Internet à ses visiteurs poten-
tiels. Et pourtant, cette cité des
Flandres ne refuse ni ses beautés ni
ses douceurs à qui veut venir en
profiter. Mais à la différence de
Bruges, d’Ostende ou de Knokke-le-
Zoute, voisines et flamandes, Gand
ne se donne pas d’emblée. Elle se
mérite, et n’offrira ce qu’elle a de
mieux qu’à ceux qui lui témoignent
un minimum de respect.

La preuve ? Les plus réputés de
ses établissements gastronomiques
sont résolument fermés le di-
manche et les jours fériés, comme le
célèbre Jan van den Bon, une étoile
au Michelin, à visiter en saison de
chasse pour son gibier, qui de plus
met la clé sous la porte entre le
13 juillet et le 8 août et les fêtes de
fin d’année... Même politique au
Blauwe Salm (Le Saumon bleu), qui
consent pourtant à ouvrir sa table le
samedi soir aux amateurs d’huîtres
de Zélande et de subtiles prépara-
tions de harengs marinés en sauce
aigre-douce. Les prix pratiqués dans
ces établissements ne sont certes
pas très doux, mais quand c’est bon,
le bourgeois de Gand, prospère et
bon vivant, ne rechigne pas à la dé-
pense, à la différence de son cousin
néerlandais calviniste et grippe-sou.
Au touriste de s’aligner... 

Gand est une cité d’abord faite
pour ses citoyens. Libre à chacun,
en se faisant discret, de venir dé-

couvrir le rare bonheur de vivre
dans un endroit où l’on a su préser-
ver les trésors architecturaux de
toutes les époques (du gothique à
l’art nouveau) sans transformer la
ville en un musée sans âme autre
que mercantile. Bruxelles, la belle
sinistrée, en pleure de rage et
Bruges est secrètement jalouse en
dépit de ses airs supérieurs... 

On n’abordera donc pas Gand
par le trop facile biais du week-end
avec arrivée samedi midi et départ
dimanche soir, en dépit de la proxi-
mité des lieux et de leur facilité
d’accès ferroviaire ou routier. Le
vendredi est indispensable, et de-
vrait pouvoir se négocier dans le
cadre de la loi sur les 35 heures. Car
c’est le vendredi que Gand est dans
Gand, que la ville et ses environs se
retrouve sur l’immense Vrijdag-
markt (le marché du vendredi) qui
se tient sur la place du même nom.

Dominé de loin par les clochers
gothiques élancés des églises Saint-
Bavon et Saint-Michel, et de près
par l’immeuble art déco, siège du
syndicat socialiste, ce marché ras-
semble dans un joyeux tohu-bohu
les Flamands qui croient au ciel et
ceux qui n’y croient pas, les deux es-
pèces étant également soucieuses
de trouver là les meilleurs produits
pour agrémenter la table du week-
end, notamment les ingrédients né-
cessaires au fameux waterzoï à base
de poulet, de crème et de légumes.

On aura cependant pris soin,
avant de faire le Gantois et d’aller
comme tout un chacun au marché,
de prendre ses quartiers dans un
lieu adéquat, et surtout pas l’un de
ces hôtels où l’on se réveille en se
demandant si l’on est à Pékin, Nan-
cy ou San Francisco sans pouvoir
trancher avant d’avoir ouvert les ri-
deaux.

Avec un peu de chance, ou en s’y
prenant suffisamment à l’avance,
on devrait pouvoir obtenir l’une des
douze chambres de l’Hôtel Eras-
mus, situé dans une ancienne mai-
son aristocratique du XVIe siècle, à
deux pas des principaux sites de vi-
site. Quelques chambres immenses,
hautes de plafond, éclairées par des
fenêtres à vitraux, meublées comme
dans une vraie maison flamande,

avec cheminée et multiples bibelots,
le lit en hauteur comme chez grand-
mère... 

L’établissement dispose d’une
chapelle privée où l’on peut se faire
dire la messe à condition d’amener
le personnel compétent. D’autres
préféreront retenir pour la soirée
entre amis la cave voûtée du sous-
sol qui a dû en voir de belles au
cours de ses cinq siècles d’existence.
L’accueil, modeste et sympathique,
réussit à vous faire oublier que l’on
n’est pas chez soi. De là, pour se
rendre au Vrijdagmarkt, on longera
le quai de la Lys et ses entrepôts du

Moyen Age, qui rappellent qu’au
XVe siècle Gand était la plus grande
ville du nord de l’Europe, et sans
doute la plus riche.

Le vendredi étant, en pays chré-
tien, le jour du poisson, on ne
s’étonnera pas de voir les queues,
les Belges diront les « files », s’al-
longer devant les bancs de marée
d’une richesse rare, comme si la
mer du Nord venait de se retirer en
laissant derrière elle harengs, tur-
bots, soles et homards, églefins et
cabillauds à foison...

On aura donc traversé le marché
pour atteindre la place Saint-
Jacques où, le vendredi toujours, se
tient un petit marché aux puces qui
n’a pas, certes, l’ampleur de son ho-
mologue bruxellois de la place du
Jeu-de-Balle, mais où l’on peut dé-
nicher quelques jolies choses des-
cendues des greniers des maisons
flamandes. Des boutiques de bro-
canteurs et fripiers se sont égale-
ment établies aux alentours, où l’on
pourra, par exemple, faire l’acquisi-
tion d’un smoking dans un état plus

que satisfaisant pour l’équivalent de
70 francs français, à peine 10 euros.

On négligera, dans le secteur, un
endroit dont les spécialistes disent
pourtant qu’il est un des meilleurs
de sa catégorie consacrée au
commerce des « militaria », objets
et gris-gris des armées actuelles et
anciennes, où se pressent des
clients au crâne rasé qui lorgnent
vers tout ce qui est orné d’une croix
gammée...

On pourra alors diriger ses pas
vers une boutique qu’il est absolu-

ment indispensable d’avoir visitée
avant de laisser Gand à son destin :
chez la Vve Tierenteijn-Verlent, au 9
du Groentenmarkt, on fabrique et
on vend la meilleure moutarde du
monde. Une moutarde dont on dit,
en la goûtant avec une petite cuil-
lère en porcelaine, qu’il est inutile
de poursuivre sa quête, que l’on a
atteint le Graal des moutardiers. Ce
délice est vendu en vrac, puisé dans
un seau en bois cerclé de cuivre. Sa
recette, secrète bien entendu, doit
cependant comporter une bonne

b Accès. En train par le Thalys,
Paris-Gand, environ deux heures
avec changement à Bruxelles, à
partir de 354 F (53 ¤) A/R. En
voiture, 300 km par l’autoroute A1
Paris-Lille, puis l’autoroute E17 qui
relie Lille à Anvers. Il est conseillé de
laisser sa voiture dans l’un des
nombreux parkings (bon marché)
installés aux abords du centre
historique. Soucieuses de protéger
l’environnement, les autorités
municipales gantoises ont établi un
plan de circulation propre à
dérouter les néophytes.
b Sites. La cathédrale Saint-Bavon.
Visites guidées de 9 h 30 à 12 heures
et de 14 à 18 heures, tous les jours,
sauf dimanches et jours fériés, où
elle n’est ouverte que l’après-midi.
Horaires réduits en hiver.On peut y
admirer le polyptyque deL’Agneau
mystique, joyau de la peinture
flamande du XVe siècle. Le beffroi et
la halle aux draps avec vue sur la ville
de la plate-forme supérieure du

beffroi.Découverte de Gand en
bateau sur la Lys et les canaux
(départ toutes les vingt minutes sur
le Korenlei). Exposition « Charles
Quint » à l’abbaye Saint-Pierre,
jusqu’au 30 janvier 2000, tous les
jours de 10 à 18 heures, y compris les
jours fériés, mardi, 10 à 22 heures.
Entrée : 57 F (8,68 ¤). Réservation
conseillée au 0803-808-803 et
Minitel 3615 FNAC.
b Hôtel.Erasmus (Poel 25, tél. :
00-329-224-21-95), fermé du
12 décembre au 10 janvier, chambre
et petit déjeuner pour 2 personnes
entre 500 et 700 F (76 et 106 ¤).
b Restaurants. Jan van den Bon
(Koning Leopold II, Laan 43, tél. :
221-90-85), menu 280 et 380 F (30 et
57 ¤), carte 400-500 F (60-76 ¤).De
Blawe Salm (Vrouwebroerstaat 2,
tél. : 224-08-52), spécialités de
poisson, menu 165 F (25 ¤) à midi,
carte, environ 250 F (38 ¤). Het
Blauwe Huis, La Maison bleue
(Drabstraat 17, tél. : 233-10-05),

fermé samedi et dimanche midi.
Ambiance décor de théâtre et
cuisine raffinée à prix raisonnables.
Un succulent jambon « pata
negra » rappelle que la ville fut
longtemps sous tutelle espagnole.
Excellent choix de vins. A la carte
200-250 F (30-38 ¤). Terroir.
Fabrique de moutarde Vve
Tienteteijn-Verlent
(Groentenmarkt 3, tél. : 225-83-36) ;
pâtisserie Bloch (Veldstraat 60, tél. :
225-70-85), pâtisserie juive et salon
de thé, probablement le meilleur
gâteau au fromage blanc d’Europe,
celui de sa mère excepté.
b Lectures. Vivre à Gand, de Nic
Balthazar, Hilde Bouchez, Bart van
Leuven et Bart Lasuy, nombreuses
photographies (éditions Lanoo,
144 p., 1 600 francs belges, environ
280 F, 42 ¤). Bruges, Gand et Anvers,
guide « Escapade » Michelin (128 p.,
42 F, 6 ¤).
b Renseignements. Tourisme
Belgique, Flandre & Bruxelles
(21, boulevard des Capucines 75002
Paris, tél. : 01-42-66-37-41) qui
diffuse une brochure sur Gand.

Carnet de route

Gand,
la belle orgueilleuse
La cité des Flandres refuse
d’être une simple destination de week-end
et préfère offrir les charmes de ses marchés
et de ses boutiques aux visiteurs du vendredi
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dose de raifort, un ingrédient
propre à dégager de manière effi-
cace les sinus encombrés.

Le soir venant, on pourra consta-
ter que Gand, ville moyenne, ne se
laisse pas aller à la mélancolie pro-
vinciale des rideaux baissés et des
télévisions allumées. Ses 40 000 étu-
diants font vivre tard dans la nuit
une série de cafés comme le Studio
Skoop, place Sainte-Anne, rendez-
vous des cinéphiles, ou le Pakhuis
de la Veldstraat (L’Entrepôt), la
brasserie branchée de la ville, où il
n’est pas rare de rencontrer le nou-
veau premier ministre belge, Guy
Verhofstadt, natif de la ville voisine
de Termonde, mais ancien étudiant
et ex-avocat gantois.

Il fut un temps ou Gand était un
îlot de francophonie dans le monde
flamand. Ce temps-là est bien révo-
lu. Qu’on ne se méprenne pas en li-
sant de vieilles enseignes en fran-
çais : parler la langue de Molière ne
vous ouvrira aucune porte, bien au
contraire. Dans un contexte de cha-
mailleries belgo-belges, il est préfé-
rable de s’adresser aux Gantois en
anglais, ou de faire précéder son
discours d’un « Je suis français et ne
parle malheureusement pas le néer-
landais » pour éviter d’être confon-
du avec un « fransquillon » honni.

Luc Rosenzweig

Les cinq siècles de Charles Quint
Les Gantois ne sont pas rancuniers. C’est à Charles Quint, né à

Gand le 24 février 1500, qu’ils doivent leur sobriquet de « Stroptra-
gers » (corde au cou), après que le souverain de « l’empire sur lequel
le soleil ne se couche jamais » eut maté, en 1540, une révolte des bour-
geois de la ville, et contraint ses échevins et chefs de corporation à
écouter, en chemise et corde au cou, le diktat impérial supprimant
les franchises et libertés des Gantois. L’exposition « Carolus »,
consacrée au souverain le plus puissant de la Renaissance à l’occa-
sion du cinquième centenaire de sa naissance, est un hommage à un
personnage hors du commun. On admirera, parmi toutes les œuvres
d’arts suscitées par Charles Quint, le fameux portrait en pied avec
chien du Titien. L’exposition est aussi une occasion de se plonger
dans la vie intellectuelle de la Flandre de la Renaissance, celle
d’Erasme, de l’humanisme, et des imprimeurs qui diffusent des
idées qui feront leur chemin.

Le vendredi, Gand et ses
environs se retrouvent sur
l’immense Vrijdagmarkt,
marché qui se tient sur la
place du même nom (page
précédente). Du Titien, le

portrait de Charles Quint, en
pied avec chien (et sa copie

signée Seisenegger), présenté
dans le cadre de l’exposition
Carolus (ci-dessus ). Le quai
de la Lys et ses entrepôts du
Moyen Age rappellent qu’au
XVe siècle Gand était la plus

grande ville du nord de
l’Europe (photo ci-contre).

Week-end « impérial » à Plombières-les-Bains

Un hôtel sur les rives de la mer Rouge
Jérusalem se contente de l’Hôtel Roi-David.
Eilat, simple échancrure israélienne sur la mer
Rouge (Le Monde du 8 juillet), multiplie les
énormes palaces à réminiscences bibliques :
Salomon, Reine-de-Saba et le récent et extra-
vagant Palais Hérode. Géré par Sheraton, le
nouveau complexe se réfère à Hérode dit le
Grand, roi gréco-romanisé de Judée, re-
constructeur du temple de Jérusalem et au-
teur, selon le Nouveau Testament, du mas-
sacre des Innocents. Ce prince baroque et
controversé s’y retrouverait-il dans ces trois
formidables « châteaux » de béton baignés par
une mer turquoise, couronnés et entourés de
palmiers royaux plantés adultes ? L’hôtel pro-
prement dit, le centre Santé et beauté, la tour
des Congrès – ces deux derniers éléments lo-
geant leurs propres clients – abritent à eux
trois quelque cinq cents chambres.
Tous les styles, modes et architectures de
l’Orient enfui ou actuel (meubles syriens in-
crustés de nacre, tapis persans ou arabes, mo-
saïques byzantines, frontons nabatéens ocres,
pylônes pharaoniques, dômes dorés comme à
la mosquée hiérosolymitaine d’Omar, coupoles
vert islam, passerelles vertigineuses et jardins
suspendus comme chez Sémiramis à Babylone,
toiles orientalisantes, personnel en tenue anti-
que ou orientale, kiosque turc surmonté, sans
doute pour plaire à la clientèle française, is-
raélite ou non, souhaitée et appréciée ici, par
un coq gaulois – se conjuguent au Herods.
Même luxuriance, mais gustative, à travers les

cinq ou six restaurants, casher ou non, mé-
diterranéens ou occidentaux.
Ce décor insensé et captivant, irritant et char-
meur, énivrant pour l’esthète comme pour le
parvenu ou le simple curieux, s’ouvre théa-
tralement sur trois piscines bleu-des-mers-du-
sud et sur une plage familiale de sable d’où
l’on peut s’embarquer pour des safaris mari-
times visuels. Ces « navigations pour rire »
font tout le prix du séjour à Eilat tant les
fonds du golfe d’Akaba sont riches d’une
faune sous-marine colorée et protégée des
pollutions humaines.
Un théâtre en plein air donnant sur les flots
complète le panorama du Roi-Hérode.
L’« étroite lucarne côtière israélienne » jouxte
la frontière jordanienne qui est à quelques
mètres du complexe hôtelier. Là s’ouvre la
voie menant à l’antique cité sémitique de Pé-
tra, l’une des randonnées les plus pratiquées,
en toutes saisons, par les hôtes de Sa Majes-
té Hérode 1er , monarque des Juifs par la grâce
des Romains.

De notre envoyé spécial à Eilat
Jean-Pierre Péroncel-Hugoz

. Renseignements et réservations à Exclusif
Voyages (tél. : 01-42-96-00-76) : 7 nuits,
11 000 F (1 677 ¤) Paris-Paris, en demi-pension.
Office israélien du tourisme à Paris (tél. : 01-
42-61-01-97 ; fax : 01-49-27-09-46 ; Minitel :
3615 ISRAEL).

Impossible d’échapper au gron-
dement sourd de l’eau dans les
ruelles de Plombières, une pe-
tite cité thermale nichée au
cœur des Vosges et traversée
par une rivière souterraine :
l ’Augronne. Les vingt-sept
sources, dont certaines
émergent des failles granitiques
du sous-sol à près de
1 800 mètres de profondeur, ont
fait de cette ville l’une des plus
anciennes stations thermales
d’Europe.
Réputée pour ses eaux qui
soignent rhumatismes et maux
digestifs, Plombières était déjà
une station thermale au
IIe siècle après Jésus-Christ,
époque où les Romains décou-
vrirent les sources chaudes et
les canalisèrent. Les vestiges
mis à jour en 1856 sont, au-
jourd’hui, intégrés dans les
thermes. « L’enfer », par
exemple, est le surnom que l’on
donne à une étuve romaine
chauffée grâce à une eau qui
jaillit de la terre à 74 degrés Cel-
sius. On y accède par un long
couloir de 600 mètres, la galerie
Jutier, dans laquelle apparaît
encore, par endroits, du « bé-
ton » romain daté de deux mille
ans ! 
Chaque année, à l’Ascension,
on bénit cette eau généreuse à
laquelle la cité doit tout. Une ci-
té qui vécut ses heures de gloire
au XVIIIe siècle, sous Stanislas,
roi de Pologne et duc de Lor-
raine, puis au XIXe, sous le règne
de Napoléon III. Deux person-
nages qui contribuèrent chacun
à l’essor de la station. Au gré de
la promenade, on peut distin-
guer les différentes périodes

d’urbanisation. Avec ses ruelles
étroites, le cœur de Plombières
a précédé villas et petits châ-
teaux construits sur les versants
qui surplombent les thermes
Napoléon. Les places et les rues
portent le nom des curistes cé-
lèbres qui se laissèrent séduire
par le charme romantique de la
station. Montaigne, Lamartine,
Alfred de Musset, Théophile
Gautier et Berlioz, racontent,
dans leur correspondance, leur
émerveillement.
Après quelques années mar-
quées par la diminution du
nombre de curistes, la cité a dé-
cidé de prendre sa revanche. La
municipalité a racheté les
thermes, rénovés en 1997 et, de-
puis, constamment agrandis.
Pour réveiller la belle aux eaux
dormantes, elle a développé un
thermalisme à la portée de tous.
Et cette année, l’espace de re-
mise en santé, ouvert au public,
a accueilli son cent millième vi-
siteur.
Autour de la ville, la forêt est
encore parée des couleurs d’au-
tomne. Elle semble attendre

que les Vosges basculent dans
l’hiver. Quant aux habitants, ils
sont mobilisés par les prépara-
tifs du grand marché de Noël
qui, durant les week-ends, ani-
mera, jusqu’au 19 décembre, les
rues de la plus « impériale » des
villes d’eaux.

de notre correspondante
Katrin Tluczykont

. Située à 40 km d’Epinal,
Plombières (office du tourisme,
tél. : 03-29-66-01-30) est acces-
sible, via Remiremont, par la
N 57 et la D 20, ou par Xertigny
et la D 63. Marché de Noël, tous
les jours de 11 heures à
19 heures, avec une centaine
d’exposants, de commerçants
et d’artisans en costumes d’au-
trefois. Pour thème, les lé-
gendes, les cultures et les tradi-
tions de la Suède. Les thermes
Calodaé (tél. : 03-29-30-07-30)
proposent une formule week-
end, 3 jours et 2 nuits, à partir
de 748 F (114 ¤) par personne en
chambre double et demi-pen-
sion en hôtel 2 étoiles.
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Voyages d’initiés
Un amateur éclairé aide les visiteurs des palais abandonnés de Fès, un autre se charge des curieux de La Havane,
alors que John propose des balades sur la Tamise

QUI MIEUX qu’un habitant de
longue date détient le mode d’em-
ploi de sa ville, en connaît les se-
crets, en fréquente les lieux les
plus confidentiels et les plus inso-
lites, en partage les rites et les ma-
nies ? Qui mieux qu’un amateur
éclairé peut raconter sa ville avec
autant d’érudition, de chaleur et
de convivialité ? Guidés par ces
hôtes d’un jour, les visiteurs en
quête d’immersions découvriront
ainsi, de cité en cité, des univers
ignorés des touristes pressés et
prisonniers d’itinéraires bien bali-
sés. Autant de complices (souvent
bénévoles) dont les noms
s’échangent de bouche à oreille.
En voici quelques-uns.

Boukkar, c’est « l’homme aux
clés d’or » des palais abandonnés
de Fès, au Maroc. Celui dont il est
le gardien, au cœur de la médina,
est l’ancien palais du pacha de
Marrakech. Un chef-d’œuvre
mauresque plus que centenaire,
abandonné, en 1980, par des héri-
tiers émigrés à Casablanca. Photo-
graphe et peintre à ses heures,
Boukkar y vit en famille, squattant
les pièces du rez-de-chaussée,
« plus fraîches en été ». Sur
13 000 mètres carrés, se succèdent
patios à colonnades, balcons et
rotondes peintes, fontaines de
marbre et bassins asséchés ainsi
qu’une trentaine de portes monu-

mentales. A l’étage, une enfilade
de salons à miroirs vénitiens, de
chambres et d’alcôves décorées de
zelliges bleus et émeraude et de
délicats vitraux maculés de fiente
de pigeons. Un trésor que cette
fiente recueillie sur le capot d’une
Bentley 45 abandonnée au fond
du jardin et dont se servent les
teinturiers de l’endroit.

Fès compte 350 palais privés, la
plupart désertés. Lieux livrés aux
chats, aux pigeons, aux ânes et
aux moutons qui les dégradent
sans vergogne. Quant aux familles
qui logent autour des patios en
friche, elles monnayent parfois
portes sculptées et fontaines sé-
culaires. Boukkar raconte son
royaume décadent tandis qu’on
déguste le thé sur la terrasse de
son palais fantôme qui surplombe
les coupoles des 300 mosquées et
des 280 caravansérails de la médi-
na. Pour le contacter, s’adresser à
la « Maison Bleue », une maison
d’hôtes située dans la ville. Tél. :
00-(212)-5-74-18-43.

Cap au nord pour rencontrer
John Calvert, qui, depuis plus de
vingt ans, restaure des bateaux
anciens sur la Tamise, où il pro-
pose des ballades d’une heure ou
deux, avec pique-nique, à bord
d’une fringante vedette Slipper
Lanch des années 50 nommée Por-
tofino . De Goring-on-Thames,

près de Reading, on rejoint Hen-
ley, la cité des régates royales,
puis Oxford. A partir de Londres,
on peut aussi, en une journée ou
plus, explorer des îles cachées
telles qu’Eel Pie (résidence de

Guidés par ces hôtes
d’un jour, les visiteurs
en quête
d’immersions
découvriront, de cité
en cité, des univers
ignorés des touristes
pressés et prisonniers
d’itinéraires bien
balisés

week-end des Rolling Stones),
Trowlock (plus sauvage et acces-
sible par un bac) et Burgh, dont le
pub du XIVe siècle et l’hôtel art dé-
co ont accueilli Agatha Christie.
John navigue « à la carte » pour
un prix à débattre. Renseigne-
ments au 00-44-1-49-1-874-492 ou

au 00-44-9-73-177-354. A Paris,
poser ses valises dans l’un des
pied-à-terre de Carmen Calderon,
c’est entrer de plain-pied dans la
vie de la capitale. Atmosphère
feutrée, mobilier high tech ou de
style, cuisine équipée font vite ou-
blier la froideur et l’anonymat des
hôtels classiques. On a le choix
entre le Paris chic (appartement
au Trocadéro ou sur l’avenue
Foch), le Paris romantique (parc
Montsouris, Quartier latin) ou ca-
naille (Montmartre). En prime, on
vous indique les bonnes adresses
du quartier : table d’hôtes, restau-
rant familial ou à la mode, traiteur
pakistanais qui livre à domicile.
Sans oublier ces lieux qui vous en
apprennent davantage que le
meilleur des guides. Par exemple,
la messe de onze heures, le di-
manche, à l’église Saint-Gervais,
ou le tango dansé le soir, avec les
habitués, sur les quais de la Seine.
Renseignements sur Internet
(www. Grolier. fr/enfin. chez soi.
àparis) et au 01-40-25-91-90.

Depuis Buena Vista Social Club,
le film tourné par Wim Wenders à
la gloire de la musique cubaine et
de ses « pappies », on va, plus que
jamais, à La Havane pour décou-
vrir les temples de la salsa. Les ini-
tiés commencent par la très chic
Cécilia ou à La Tropicale, dans les
faubourgs de la ville, là où explose

la timba, cette nouvelle salsa, cui-
vrée et électrique, qui voit une
marée humaine onduler dans la
fumée des cigares et les vapeurs
de Cuba libre. Cap, ensuite, vers
La Pampa ou le Jazz Café, sanc-
tuaires du « son », l’ancêtre de la
salsa. Dans sa villa coloniale, Ge-
rardo, spécialisé dans la décou-
verte des lieux de la nuit locale,
tient scrupuleusement à jour le
programme des concerts du jour.
Et pour que vous soyez en parfaite
harmonie avec la ville, il vous pro-
pose de séjourner dans une villa
coloniale du Vedado ou dans une
villa des années 50, située dans le
quartier de Miramar, avec piscine,
Cadillac ou side-car. Au pro-
gramme : la tournée des bars et de
restaurants « privés » (les pala-
dars) nichés dans des palais colo-
niaux décatis. L’adresse de Gerar-
do : calle 4e/21 y 23 n 512 Vedado
Habana, Tél. : 00-53-7-55-40-05.

Excepté pour ses gospels, Har-
lem, au cœur de New York, ne fai-
sait guère recette. Jusqu’à ce
qu’un journaliste noir, Michael
Henry Adams, propose aux visi-
teurs curieux d’en découvrir la ri-
chesse architecturale, dans le
cadre de promenades guidées.
« Harlem, observe-t-il, offre une
rétrospective exceptionnelle de
toutes les époques, du XVIIIe siècle à
nos jours, avec une prédominance
du style empire victorien et art dé-
co ». A West Harlem, avec ses fa-
çades coloniales et ses brown-
stones – maisons en brique
brune –, ses fenêtres Tiffany et ses
cinémas à moulures des années
20, ses vitrines rétro de coiffeurs-
barbiers, on se croirait à Londres
ou en Louisiane.

A Jumel Terrace, la municipalité
de New York vient de rénover une
enfilade de maisons en bois du
XVIIIe et à Washington Heights,
du côté de City College, on peut
admirer des immeubles d’in-
fluence flamande, romane ou Tu-
dor tandis qu’un curieux mélange
de style colonial et Renaissance
fait la singularité de St Nicolas
District. Michael est également in-
tarissable sur les racines du ghet-
to. Après la visite de la rétrospec-
tive permanente de l’art
afro-américain, au Studio Museum
in Harlem, il vous entraînera vers
l’African Market et les puces de la
26e Rue avant de terminer la soi-
rée à l’Apollo Theater, une salle de
spectacle inaugurée en 1914 et où
débutèrent Sarah Vaughan et
James Brown. Michael Henry
Adams vous donne rendez-vous à
The Upper Manhattan Society for
Progress Through Preservation,
au 270, Covent Ave, New York N Y
10031, tél. : 00-1- (212)-283-27-78.

Elia Amiart

DÉPÊCHES
a ÉTATS-UNIS. Berceau du jazz
mais aussi lieu privilégié pour
écouter gospel, zydéco, dixieland
et rock’n’roll, La Nouvelle-Or-
léans ouvrira au printemps 2000
un nouveau parc de loisirs sur ce
thème. Jazzland offrira, sur
57 hectares, quelque trente et une
attractions alliant sensations
fortes, loisirs nautiques, Mardi
gras permanent et découverte de
la culture louisianaise ainsi que
concerts, restaurants créoles et
boutiques variées. A découvrir en
avant-première sur le site
www.jazzland2000.com.
a MADAGASCAR. Longtemps
réservé aux seuls chercheurs, le
parc national de Marojejy, situé
dans la région d’Andapa, au nord
de l’île, a récemment ouvert ses
portes aux touristes qui, en sui-
vant les pistes aménagées,
peuvent désormais découvrir les
quelque deux mille variétés de
plantes et la dizaine d’espèces de
lémuriens qui occupent ce parc de
60 000 hectares. Quatre circuits
thématiques sont déjà proposés :
circuit ornithologique, circuit er-
pétologique (reptiles), circuit bo-
tanique et circuit qui permet d’ac-
céder au sommet du Marojejy
(2 137 mètres). Actuellement,
deux hôtels offrent une capacité
de quarante lits.
a PATRIMOINE MONDIAL.
Trois sites de la ville de Bordeaux
ont été inscrits sur la liste du pa-
trimoine mondial établi par
l’Unesco. Il s’agit des églises
Saint-Seurin et Saint-Michel et de
la cathédrale Saint-André.

A tous prix
a 2 600 F (396 ¤) : la fin de
l’année face aux îles de Molène
et Ouessant. L’Hostellerie de la
Pointe Saint-Mathieu, un 3 étoiles
au cadre médiéval, propose
balades sur les sentiers côtiers,
excursions aux îles et cuisine de
saison. Du 30 décembre au
2 janvier, un prix pour deux
personnes et 2 nuits en chambre
double, demi-pension incluse.
Réservation auprès de Formules
Bretagne : 01-53-63-11-53.

a 4 455 F (680 ¤) : thalasso et
cha-cha-cha aux Thermes marins
de Bénodet, dans le Sud-Finistère.
Avec, pendant cinq jours, quatre
soins quotidiens (massages,
douches, bains, enveloppements,
gym aquamarine) et une leçon de
danse. Au choix : valse, tango,
paso doble et cha-cha-cha sous la
conduite d’un ex-champion de
France avec, chaque soir, travaux
pratiques et, en fin de semaine,
une soirée de gala. Prix par
personne pour 6 nuits en
demi-pension à l’hôtel 3 étoiles
Abbatiale (face au port), la cure et
les leçons de danse. Pas de
supplément pour une chambre
individuelle. Du 5 au 11 décembre
et du 5 au 11 mars.
Renseignements au
02-98-66-27-00.

a12 490 F (1904 ¤) : l’An nouveau
à Saint-Tropez. La Bastide de
Saint-Tropez, un petit palace de
charme, membre des Small Luxury
Hotels, 10 chambres, 16 suites
autour d’une piscine et d’un jardin
tropical, chacune avec sa terrasse
ou son jardin privé, inaugure l’an
2000 avec un forfait de 4 nuits, du
29 décembre au 2 janvier, à partir
de 12 490 F pour 2 personnes en
chambre double, avec accueil
personnalisé (champagne, fleurs,
fruits, chocolats), petit-déjeuner
servi dans la chambre ou la salle à
manger, et un vrai cadeau.
Supplément pour le dîner du
31 décembre, limité à
40 personnes, au restaurant
gastronomique, 3 800 F (579 ¤),
mais on peut aussi dîner en
amoureux dans sa chambre, au
prix normal d’un repas.
Réservation au 04-94-97-58-16.

a 15 065 F (2 296 ¤) : le Nouvel
An au château de Versailles, où
la soirée du 31 décembre
s’inspirera de la fête donnée par
Louis XIV, le 18 juillet 1668. Au
menu : divertissements, festin et
ballet. Les 1 200 convives
traverseront appartements royaux
et galerie des Glaces, en croisant
musiciens, danseurs et comédiens
en costume d’époque. Collation
dans la salle du Sacre, dîner dans
une serre géante éphémère, menu
de Gérard Vié, chef du restaurant
du Trianon Palace à Versailles. A
minuit, embrasement des jardins
de Le Nôtre et bal. 40 % des
bénéfices de la soirée serviront à la
restauration du château.
Réservation au 01-43-59-16-48 et
sur www.lebalduroy.com).

a 15 180 F (2 314 ¤) : le circuit en
Afrique du Sud programmé par
Selectour dans sa nouvelle
brochure « Sélection », qui
rassemble 30 voyages choisis par
les principaux partenaires de ce
réseau regroupant 470 agences de
voyages indépendantes.
Spécialiste de l’Afrique du Sud,
Equatoriales (Donatello) propose
par exemple une découverte de ce
pays en 12 jours et en minibus
(7 participants maximum) avec Le
Cap et sa péninsule, la route des
vignobles et celle des jardins, des
safaris-photos... Prix par personne
en chambre double et pension
complète, de Paris (départs de
province possibles) avec, en
cadeau, un sac de voyage. Liste
des points de vente au
01-55-07-12-12, 3615 Selectour et
www.selectour-voyages.fr.

a 33 000 F (5 030 ¤) : deux
réveillons chez les maharadjahs
programmés par Ikhar, du
27 décembre au 3 janvier. Le
premier près de Jaïpur, à Samode,
dans le palais du prince
Yadavendra Singh. Le second,
toujours au Rajasthan, dans le
petit palais de la famille royale de
Deogarh. Au programme : feux
d’artifice, safaris dans le désert à
dos de dromadaire, pique-niques à
l’ancienne, cadeaux, soirées de
galas et cadeaux... Prix par
personne en chambre double.
Avant le 5 décembre,
renseignements auprès d’Ikhar,
32, rue du Laos, 75015 Paris. 
Tél. : 01-43-06-73-13.
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MOTS CROISÉS BRIDGEg SOS Jeux de mots :
3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).

Situation le 1er décembre à 0 heure TU Prévisions pour le 3 décembre à 0 heure TU

PROBLÈME No 1869PROBLÈME No 99285

HORIZONTALEMENT

I. D’une manière banale devenue
grossière. – II. Touchés par le méde-
cin. – III. Nous entraîne dans ses pro-
fondeurs. En Arizona. – IV. Port sur la
mer Noire. Il est préférable de l’avoir
pour soi. – V. Appelle en sous-bois.
Sans restriction. – VI. Renvoie dans
l’ouvrage. Prit son repas sur le
champ. En hauteur. – VII. Devient
rare au Parti, mais toujours présent
chez les fayots. Un peu de rythme.
Peintre et prophète. – VIII. Mettent à
l’abri des turpitudes extérieures. – IX.
Point. La plus mauvaise part de l’héri-

tage. Fatigue. – X. Bien arrivées chez
nous. Comme de mauvais partages.

VERTICALEMENT

1. Fait de beaux discours. –
2. Donne du relief et du volume à
l’œuvre. – 3. Qui est là dès le départ.
Estimation. – 4. Personnel. Son coup
tombe bien. – 5. En faire voir de
toutes les couleurs. Assure la liaison.
– 6. Finit en mer du Nord. Psycho-
logiquement atteint. – 7. Gardé dès
que ça va mal. Fait entrer le vent et
échapper les gaz. – 8. A beaucoup
travaillé pour savoir autant de

choses. Fait du neuf. – 9. A une
époque, il était gentil. – 10. Pris en
quittant le nid. Bulles piémontaises. –
11. Vient d’avoir. Donne bonne mine.
Départ vers l’infini. – 12. Souvent né-
cessaires pour obtenir de bons résul-
tats.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99284

HORIZONTALEMENT

I. Avertisseurs. – II. Variateur. Aï. –
III. Acidula. Rang. – IV. Nage. Utérin.
– V. Crésus. Guida. – VI. Ems. Bof.
Réel. – VII. Me. Ballast. – VIII. Méciar.
Tes. – IX. An. Diurèse. – X. Taxider-
miste.

VERTICALEMENT

1. Avancement. – 2. Vacarme. –
3. Eriges. Max. – 4. Rides. Béni. –
5. Tau. Ubac. – 6. Itl (lit). Solide. –
7. Seau. Flair. – 8. Su. Tg. Arum. –
9. Erreurs. Ri. – 10. Ariettes. – 11. Ra-
nidé. Est. – 12. Signalisée.

MANQUE DE COMMUNICATION

A l a i n K a p l a n , m e m b r e d e
l’équipe nationale belge, a joué
cette donne dans une championnat
de Belgique par paires mixtes en
1998. Cachez, au début, les mains
d’Est-Ouest.

; A 9 8 2
K 10
L 9 6 5 4 3
' R 7 4

; V 10 7 6 ; R 5 3
K R V 9 7 4 K A D 8
L – L 8 7
' 8 6 5 2 ' A D V 10 3

N
O E

S

; D 4
K 6 5 3 2
L A R D V 10 2
' 9

Ann. : N. don. E.-O. vuln.

Ouest Nord Est Sud
– passe 1 SA passe

2 L passe 2 K 3 L
3 K 4 L 4 K 5 L

passe passe contre passe...

Ouest ayant entamé le 4 de Cœur
pour l’As d’Est, celui-ci rejoua le 7

de Carreau, Sud prit et Ouest dé-
faussa. Comme Kaplan, en Sud, dut-
il jouer pour réussir le contrat de
CINQ CARREAUX contre toute dé-
fense ?

Réponse
Sud manquait de communication

pour pouvoir couper tous ses
Cœurs et terminer en obligeant Est,
à trois cartes de la fin, à sécher l’As
de Trèfle pour le mettre en main et
l’obliger à rejouer sous son Roi de
Pique. Mais Kaplan trouva quand
même le moyen de gagner. Il prit le
7 de Carreau de sa main, coupa un
Cœur, revint chez lui à l’atout, cou-
pa un autre Cœur et joua le 4 de
Trèfle sous le Roi.

Que pouvait faire Est, qui avait la
main idéale pour le déclarant ? S’il
fournissait le 3 de Trèfle, le 9 de Ka-
plan faisait la levée. Alors, Est prit
avec le 10, mais, n’ayant plus de
Cœur, il dut livrer le contrat, car, sur
une contre-attaque à Pique, il suffi-
sait à Sud de passer la Dame, et un
retour à Trèfle permettait l’affran-
chissement du Roi de Trèfle pour la
défausse du Pique perdant de Sud,
et il ne restait à celui-ci qu’à couper
son dernier Cœur.

DEUX CONTRATS DIFFÉRENTS
Dans cette donne d’une finale na-

tionale mixte par équipes, il y a
deux ans, l’Angevin Jeanneteau a
réussi un contrat de 3 SA sans avoir
le total de points requis.

; A D V 8 7 4
K V 8 7 3
L 8
' R D

; R 6 ; 10 5
K A R D 4 K 6 5
L 10 L A D V 6 5 4 3
' V 10 8 7 3 2 ' 9 4

N
O E

S

; 9 3 2
K 10 9 2
L R 9 7 2
' A 6 5

Ann. : N. don. E.-O. vuln.

Ouest Nord Est Sud
– 1 ; 3 L passe

passe contre passe 3 SA...

Ouest a entamé la Dame de
Cœur (Est a mis le 6, un refus),
puis il a continué avec le Valet de
Trèfle. Comment Sud dut-il jouer
pour gagner le contrat de TROIS
ATOUT contre toute défense ? 

Note sur les enchères
Dans l’autre salle, les enchères

furent les suivantes :

Ouest Nord Est Sud
– 1 ; 3 L passe

passe contre passe passe...

Sud a curieusement préféré
transformer le contre en punitif
que de soutenir à Pique.

Philippe Brugnon

Vigne vierge et murs anciens
Peut-on planter une vigne vierge sur un mur ancien ? A la dif-

férence du lierre qui s’accroche à l’aide de racines aériennes qui pé-
nètrent les matériaux anciens et les dégradent inévitablement, la
vigne vierge s’accroche à l’aide de petites ventouses. Théorique-
ment, elle ne dégrade pas les murs revêtus de plâtre, enduits à la
chaux véritable et au sable et ceux qui sont en pierres ou en briques
assemblées au mortier de chaux. Il n’empêche qu’il faut être cir-
conspect quand le mur reçoit la pluie l’hiver, car les branches pla-
quées contre le mur retiennent l’eau qui peut pénétrer les revête-
ments fragilisés par l’âge. L’enduit peut alors se décoller par
plaques, tomber en poudre ce qui n’est pas le but recherché ! La pru-
dence s’impose donc si les murs sont anciens. S’ils sont récents, a
fortiori enduits de ciment ou assemblés avec ce matériau, il n’y a au-
cun autre risque que celui de voire cette grimpante partir à l’assaut
des gouttières et des tuiles.

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a ÉTATS-UNIS. Pour fêter l’an
2000, Air France met en vente, jus-
qu’au vendredi 3 décembre inclus,
au départ de Paris et des régions
françaises, des billets d’avion pour
10 destinations nord-américaines
(Atlanta, Boston, Chicago, Cincin-
nati, Houston, Los Angeles, Miami,
New York, San Francisco et Was-
hington) au prix de 2 000 F (304 ¤)
A/R. Les voyages devront être effec-
tués entre le 10 janvier et le 15 mars
2000 inclus. Renseignements et ré-
servations au 0802-802-802, sur Mi-
nitel (3615 AF), sur Internet (www.
airfrance.fr), dans les agences.
a ASIE. Afin de passer sans en-
combres le cap de l’an 2000, la Corée
du Sud a décidé d’appliquer une
période fériée de 4 jours, du 31 dé-
cembre au 3 janvier. La crainte que
les systèmes informatiques des pe-
tits aéroports ne connaissent quel-
ques difficultés ces jours-là pourrait
amener la compagnie Malaysian
Airlines à annuler ses vols intérieurs.

JARDINAGE

Quand et comment planter un arbre dans son jardin
EN CES JOURS « grisouilleux »,

rêvons un peu au soleil du prin-
temps, à celui de l’été qui ne tar-
dera pas à revenir. Rythmée par
les saisons, la vie du jardinier
passe si vite qu’il en est parfois
étonné. En admirant le bel arbre
qu’il a planté quelques saisons
plus tôt, il tente de se rappeler à
quoi il pouvait ressembler quand
il l’a mis en terre.

Il y a tant et tant d’arbres, d’ar-
bustes à fleurs qu’il est parfois
difficile de s’y retrouver, et de
choisir ceux qui vont venir
prendre leurs quartiers dans le
jardin.

Il ne faut certes pas se précipi-
ter, mais il ne faudrait pas non
plus trop lambiner, trop rester
dans l’expectative, sinon on ne
planterait jamais rien, repoussant
encore et encore l’heure de la dé-
cision. Ne pas agir sans réfléchir
toutefois, car un jardin tout plan-
té, qu’il suffit ensuite d’entretenir,
n’est pas intéressant. Le jardin
c’est la vie. Pas une architecture
figée.

Quelques règles simples sont à
mettre en pratique : exposition,
taille, couleur, époque de florai-
son. En mariant judicieusement
ces quatre données de base, il est

possible d’avoir un jardin
agréable à contempler, pas trop
difficile à entretenir, fleuri – voire
parfumé – presque toute l’année.
Les différents manuels et ency-
clopédies vendus dans les librai-
ries apportent leur lot de rensei-
gnements pratiques et les petites
fiches décrivant les plantes qui les
accompagnent seront d’un grand
secours pour ceux qui débutent.

Le mieux étant souvent l’enne-
mi du bien, conseillons donc aux
nouveaux jardiniers de se conten-
ter des grands classiques, dans un

premier temps : lilas blanc ou
mauve, seringat blanc simple ou
double (parfumé ou non), deutzia
grand et nain blanc ou rose, kolk-
witzia rose (une splendeur facile
comme tout), cognassier du Ja-
pon rose, blanc ou rouge, groseil-
lier à fleurs, corrète du Japon
jaune orangé, cerisier à fleurs
blanc ou rose (simple ou double),
pommier à fleurs, cytise, genêt
jaune, rose, panaché, autant d’ar-
bustes à floraison printanière à
même d’assurer la base d’un jar-
din splendide que quelques ro-

siers, plantes vivaces et arbustes
persistants pourront venir enjoli-
ver l’été venu.

Quelques touffes de bruyères
d’hiver, viburnums et prunus à
floraison automnales et hiver-
nales, mahonias viendront illumi-
ner le jardin quand il fera mau-
vais temps. Toutes ces plantes
poussent facilement, se
contentent d’une terre ordinaire,
ne craignent pas le calcaire. Cer-
tains même l’aiment beaucoup et
acceptent de pousser dans les sols
les plus ingrats (même franche-
ment crayeux comme le lilas, le
cytise), voire secs et à l’ombre
comme le mahonia qui a tôt fait
d’essaimer ses graines bleu prui-
né et de donner naissance à des
petits pieds qui pourront être
plantés ailleurs. Les autres préfé-
reront toujours le soleil, et la mi-
ombre claire dans les régions du
Sud.

Où les planter ? Les plus hauts
seront repoussés vers la périphé-
rie du jardin de façon que le
centre soit dégagé afin d’accueil-
lir la pelouse et les plantes plus
basses. Les arbustes qui at-
teignent 2 mètres au maximum
pourront servir de structure dans
les grandes plates-bandes. Ceux

Quelques règles
simples sont à mettre
en pratique :
exposition, taille,
couleur, époque
de floraison

qui restent nains (comme le ravis-
sant Deutzia gracilis) pourront
marquer le virage d’une allée, re-
joindre le mitan d’un massif.

Les bruyères sont idéales pour
tapisser un sol ensoleillé où elles
vivront longtemps sans autre soin
qu’une taille annuelle, voire bi-
sannuelle. Au prix où elles sont
vendues (20 francs, 3,04 euros) le
pied environ), il ne faut surtout
pas s’en priver. I l en est des

blanches, des roses, des mauves
qui fleurissent sans discontinuer
de décembre à mai ! Attention,
les bruyères d’été n’acceptent que
les sols acides et jaunissent
comme des citrons si l’on ne res-
pecte pas cette donnée de base.

Et si le débutant a vraiment envie
de sauter le grand pas et d’acheter
une plante rare qui lui aurait tapé
dans l’œil, qu’il ne tente pas trop le
diable et demande conseil à un jar-
dinier (de confiance) de son entou-
rage, ou qu’il se plonge dans un
livre sérieux (Guide Clause, Truf-
faut : de grands classiques).

Ne jamais planter un grand arbre
en plein milieu du terrain, il bou-
cherait la vue, sauf évidemment si
ce terrain est réellement grand. Il
vaut mieux toujours décaler les
grands sujets vers le coin opposé
au point de vue le plus fréquenté
– en prenant garde à ne pas le
planter trop près du jardin des voi-
sins, afin de ne pas lui faire
d’ombre et de ne pas voir les ra-
cines de cet arbre passer chez lui.
Les haies de thuyas, les marron-
niers, les saules pleureurs sont as-
sez terribles de ce point de vue, et
peuvent occasionner de grands dé-
gâts, non seulement chez le voisin,
mais aussi dans le jardin de celui
qui les a plantés, en asséchant
considérablement la terre dans un
périmètre égal à celui de leurs
branches à cause de leurs nom-
breuses racines superficielles.

Alain Lompech

Eclaircies et nuages
JEUDI. L’anticyclone est rejeté

vers le sud par un courant de
nord-ouest, qui draine une pertur-
bation peu active. Des nuages ac-
compagnés de petites pluies cir-
culent lentement du centre vers le
sud. Ils épargnent la frontière es-
pagnole et le pourtour méditerra-
néen, qui profitent encore d’une
belle journée.

Bretagne, pays de Loire,
Basse-Normandie. – La grisaille
du matin se dissipe peu à peu pour
laisser place à un ciel peu nua-
geux. Éclaircies dominantes. Il fait
de 9 à 12 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Le matin, les nuages
sont encore présents par endroits
sous forme de brouillards ou de
nuages bas. Dès le milieu de jour-
née, les éclaircies sont de retour. Il
fait de 7 à 11 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. – Le
ciel du matin est souvent gris, sur-
tout de la Franche-Comté à la
Bourgogne du sud. Les conditions

s’améliorent ensuite par l’ouest.
Les percées du soleil sont assez
nombreuses. Il fait de 7 à 9 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Des Pyrénées
Atlantiques à l’Ariège, le soleil
brille après la dissipation des
brouillards matinaux. Ailleurs, les
nuages sont nombreux et ap-
portent quelques pluies le matin.
De timides trouées peuvent appa-
raître en fin de journée. Il fait de 9
à 13 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Ciel couvert et petites
pluies accompagnent la matinée.
Les éclaircies sont de retour dans
l’après-midi, principalement sur
les Alpes et la moyenne vallée du
Rhône. Il fait de 7 à 12 degrés.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur, Corse.
– Le soleil est au programme de ce
jeudi. Il s’accompagne d’un mis-
tral et d’une tramontane qui
soufflent jusqu’à 70 km/h le matin
et 60 km/h dans l’après-midi. Les
températures vont de 14 à 18 de-
grés. 10o 20o0o
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FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
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PAU
PERPIGNAN
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ST-ETIENNE
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FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
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CHICAGO
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LOS ANGELES
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NEW YORK
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TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BEYROUTH
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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C U LT U R E
LE MONDE / JEUDI 2 DÉCEMBRE 1999

Programme
b Jeudi 2 décembre. Maison de
quartier de Villejean, de 16 h 30 à
22 heures, 40 F : Campag Velocet,
Crazy Town... Liberté, de 19 heures
à 6 heures, 150 F : Tekameli, The
Arsonists, Public Enemy, No
Smoking, Super Collider, Rizwan
& Muazam Qawwali, Ripley,
Demolition Dolls Rods.
b Vendredi 3. L’Antipode, à
16 h 30, 40 F : Jadell, Space
Raiders, Elektrotwist... Liberté, de
19 heures à 6 heures, 140 F : Los
Chicharrons, Danyel Waro, Macy
Gray, Jungle Brothers, Tony Allen,
Mukta, Cinematic Orchestra, Me
One, Zuco 103, Titan... 
b Samedi 4. L’Antipode, à 16 h 30,
40 F : Novo Navis, April March,
Badly Drawn Boy... Cité, de
19 heures à 1 h 20, 100 F : Etant

donnés & Thee Majesty, Le Tone,
All Seeing I... Liberté, de 22 heures
à 10 heures, 150 F : Coldcut,
Leftfield, Groove Armada, Ken
Ishi, Saïan Supa Crew, Ador, Beat
Junkies, Quannum, Freddy Fresh,
The Egg... 
b Du 1er au 4 décembre : Théâtre
du Vieux-Saint-Etienne, 18 h 30,
50 F : L’Ile électrique, What’s so
Important, un spectacle d’Olivier
Mellano et de la compagnie
Christine Le Berre, avec pour
invités Dominique A, Bosco,
Katerine, Core Dump... 
b Jusqu’au 4 décembre : Aire
libre, 20 h 30, 50 F : Theo Hakola,
La Chanson du Zorro andalou
– une pièce avec des chansons.
Renseignements et réservations.
Tél. : 02-99-31-13-10 ou site
Internet :
http ://www.transmusicales.com

Etant donnés, de bruit et d’éclat
DANS LE CIRCUIT des galeries

d’art, des lieux pluridisciplinaires
et de l’underground le plus actif,
l’Allemagne ou les Etats-Unis, bien
plus que la France, connaissent de-
puis longtemps Etant donnés, duo
formé en 1980 par les frères Eric et
Marc Hurtado. On saluera donc les
programmateurs des Transmusi-
cales d’avoir trouvé une case où
recevoir une formation étiquetée à
la pointe la plus radicale de
l’avant-garde. Leur nom évoque le
fameux mur de Marcel Duchamp,
un Duchamp considéré comme un
alchimiste secret.

Fils d’un exilé républicain espa-
gnol réfugié au Maroc, Eric Hurta-
do, né en 1959, et son frère Marc,
né en 1962, vivent aujourd’hui à
Grenoble. Vers l’âge de seize ans,

ils se plongent dans la lecture
d’Antonin Artaud, commencent à
enregistrer des sons naturels, se
demandent si le théâtre de la
cruauté prôné par l’écrivain ne
pourrait pas trouver une transcrip-
tion sur scène. « Sans le savoir, on
était dans la musique concrète, ex-
plique Eric Hurtado, au nom des
deux frères. On ne voulait pas utili-
ser d’instruments, pas subir les
études théoriques musicales pour
relayer nos désirs. Nous avions be-
soin d’une pratique, pas de
concepts. » A leur manière, ils in-
tègrent des techniques du cut up,
des éléments du surréalisme, in-
ventent, au fur et à mesure de
leurs découvertes, une sorte de
spectacle total de bruit et d’éclat.

Dans l’un de ses récents disques,

Re Up, Etant donnés, attiré par les
traitements électroniques et les
samplers, renouait avec de vieilles
connaissances : l’Américain Alan
Vega, moitié du duo Suicide (avec
Martin Rev) et le Britannique Ge-
nesis P-Orridge, fondateur de
Throbbing Gristle, deux icônes des
musiques dites industrielles qui,
vers la fin des années 70, rece-
laient de sombres énergies,
souvent bien plus dérangeantes
que celles du mouvement punk en
train de naître des deux côtés de
l’Atlantique. Autre invitée, Lydia
Lunch, une enragée souvent au
bord du précipice. Aux Transmusi-
cales, seul Genesis P-Orridge, avec
son groupe actuel, Thee Majesty,
sera présent auprès d’Etant don-
nés. Réunis par un même intérêt
sur l’intimité des mots avec la mu-
sique, les deux groupes devraient
éviter la posture du concert rock à
prétentions artistiques.

Sur scène, le son doit être pous-
sé à son maximum. Pour les lu-
mières, pas de demi-mesures, c’est
le noir presque absolu ou
l’éblouissement le plus total. Il y a
chez Etant donnés comme un rite
cérémoniel, un état de relâche-
ment qui tient de la possession, un
face-à-face entre les mots et la
musique issue des machines.
« Comme dans le flamenco, plus on
s’oublie et plus on est fort », résume
Eric Hurtado.

Sylvain Siclier

. Etant donnés : Re Up, 1 CD DSA
54061 et Offenbarung und Unter-
gang, 1 CD DSA 54062. Second An-
nual Report, de Throbbing Gristle
(1977), vient d’être réédité en CD
par Mute Records.

Deux groupes emblématiques
du renouveau du hip-hop.
A gauche, The Arsonists,
cinq New-Yorkais précédés
d’une flatteuse réputation
sur scène. A droite :
Quannum, collectif
californien brassant tous les
styles, du rock au trip-hop.
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Les Transmusicales accueillent un hip-hop nouveau, progressiste et poétique
Du 2 au 4 décembre, le festival rennais ouvrira ses scènes à un nombre inhabituel de rappeurs. Aux côtés de valeurs historiques (Public Enemy),

beaucoup de nouvelles têtes qui témoignent que le genre s’est débarrassé de ses clichés en retournant à la virtuosité festive des origines
LA PROGRAMMATION 1999 des

Transmusicales est un excellent
signe pour le hip-hop. Capteur tou-
jours pertinent des effervescences
de la scène musicale, le festival ren-
nais a invité, du 2 au 4 décembre, un
nombre inhabituel de rappeurs.
Quelques noms de légende – Public
Enemy, Jungle Brothers –, pionniers
progressistes du genre, mais aussi
une pléiade de nouvelles têtes – The
Arsonists, Me One, Ador, Quannum,
Crazy Town, Beat Junkies pour
l’Amérique, Saïan Supa Crew pour
la France. Ils témoigneront, au mi-
lieu des pointures des musiques
électroniques et des brassages de la
world music, de la bouffée d’oxy-
gène qui revigore enfin la scène rap.
Points communs de ces jeunes ta-
lents : une envie de retrouver la vir-
tuosité festive des origines, d’élargir
les rimes à une poésie impliquée et
excentrique, de préférer la création
à la gestion pépère du capital « bad
boy »... 

Les poses guerrières, l’obsession
matérialiste, la paranoïa commu-
nautaire avaient fini par recouvrir le
hip-hop d’une chape de plomb. A
quelques exceptions près (Busta
Rhymes, Timbaland...), les mêmes
clichés étouffaient les charts améri-
cains. Pourtant, on pouvait perce-
voir depuis quelques mois d’exci-
tants balbutiements échappés d’une
scène underground soutenue par
des labels indépendants – Rawkus,
Soul Sides, Matador... – au rôle pri-
mordial. Une poignée d’albums
concrétisent aujourd’hui ces aspira-
tions. Paradoxalement, c’est souvent
en se réclamant des valeurs origi-

nelles du hip-hop que ces groupes
affirment leur modernité. On reven-
dique le sens de la fête, l’ouverture
d’esprit qui présidaient aux pre-
mières block parties organisées dans
le Bronx à la fin des années 70, dans
un élan de non-violence (Le Monde
du 18 octobre). 

JOUTE ORATOIRE
« Au début du hip-hop, explique

Q-Unique, l’un des cinq chanteurs
du groupe new-yorkais The Arso-
nists, les punks se mêlaient aux gens
du ghetto. Les DJ pouvaient jouer du
rap, de la disco, du rock, sans préju-
gés. Mais après quelques années, ils
n’ont rien joué d’autre que du hip-
hop. Leur public a l’esprit trop étroit.
Je veux pouvoir monter sur scène avec
les rockers de Rage Against The Ma-
chine si ça me chante... »

Principe de base de cette culture,
la joute oratoire est remise à l’hon-
neur. Pour Tim Parker, alias The Gift
Of Gab, vocaliste du duo californien
Blackalicious (premier album, l’ex-
cellent NIA) et membre du collectif
Quannum, « seule la dextérité
compte dans les batailles de MC, on
fait abstraction des poses, du quartier,
de la couleur de peau ». Ces réfé-
rences old-school se doublent d’une
ambition qui prend pour modèle
d’autres grands anciens. A la fin des
années 80, des groupes comme De
La Soul, Jungle Brothers et A Tribe
Called Quest militaient au sein du
mouvement Native Tongues pour
un rap à la fois festif et
« conscient ». Mos Def, étoile mon-
tante du rap de Brooklyn, récent au-
teur du brillant Black On Both Sides

(et comédien dans le prochain Spike
Lee), a rodé ses rimes aux côtés de
ces aînés. « De La Soul m’a initié à
une approche cérébrale du hip-hop.
Q-Tip et Ali, de A Tribe Called Quest,
m’ont appris à marier des moments
doux et luxuriants à des rythmes
agressifs. »

LE POUVOIR DE SAN FRANCISCO
Parmi les défis relevés par Mos

Def, celui des mots. « Gamin, le rap
était surtout prétexte à la déconnade,
mais j’ai ensuite eu envie d’étudier le

pouvoir de la langue. J’ai voulu don-
ner à mes rimes la même substance
qu’un poème, un roman ou un dis-
cours puissant. » On rapprochera
cette démarche de la multiplication
aux Etats-Unis des performances de
spoken words, ces joutes poétiques
récemment mises en scène dans le
film Slam. Ce n’est d’ailleurs pas par
hasard si Mos Def, en association
avec son compère Talib Kweli, du
groupe Black Star, a racheté Nkiru
Bookstore, une librairie afrocen-
triste menacée de faillite.

Parmi les leçons apprises auprès
des Native Tongues, les groupes
d’aujourd’hui revendiquent l’envie
de jouer d’un spectre musical anti-
conformiste. Le phénomène se véri-
fie d’Est en Ouest, mais ces audaces
sonores se manifestent particulière-
ment autour de la baie de San Fran-
cisco. Pour Chief Xcel, l’alchimiste
de Blackalicious, la région dispose
de plusieurs atouts. « C’est l’un des
endroits des Etats-Unis où les mentali-
tés et les musiques sont les moins ghet-
toïsées. En plus, nous n’avons pas de
véritable industrie phonographique.
Cela nous a fait développer une atti-

tude autogestionnaire qui a permis
l’éclosion de labels indépendants,
libres dans leurs choix musicaux. »

Avec le DJ d’origine asiatique Dan
« The Automator » Nakamura, ré-
cemment producteur avec l’ex-De
La Soul, Prince Paul, d’un concept-
album d’une incroyable variété de
styles, Handsome Boy Modeling
School, DJ Shadow est l’autre petit
génie de cette scène californienne.
Auteur en 1996 de Endtroducing, al-
bum-pierre de touche du hip-hop
instrumental (ou abstract hip-hop),
ce jeune DJ blanc a prouvé que les
platines pouvaient encore inventer
des paysages inédits. Ame du projet
Quannum, regroupant d’autres mili-
tants du renouveau – Latryrx, Blac-
kalicious, Jurrasic 5, Company
Flow... – dans un album éponyme
mêlant tous les courants, du rock au
trip-hop, DJ Shadow confronte son
art à celui des laborantins de l’élec-
tronique britannique. Pour son
complice Chief Xcel, « DJ Shadow est
un savant. Il respire la culture des bad
boys, mais sa vision futuriste a aussi
amené un nouveau public au hip-
hop ».

Autre préoccupation majeure de
cette nouvelle vague, redorer le bla-
son de concerts rap trop souvent sa-
crifiés pour cause de je-m’en-fou-
tisme et simili play-back. Auteurs
d’un très prometteur premier album
(As The World Burns), The Arsonists
se sont fait une spécialité des perfor-
mances live, ébouriffantes d’énergie
et d’humour. Membre du collectif
de danseurs new-yorkais Rock Stea-
dy Crew, le quintet sait chauffer une
salle. « Nous avons tellement souvent
été déçus par nos idoles en concert,
explique Q-Unique, que, dès le dé-
part, nous avons réfléchi à comment
occuper une scène. »

En France, Saïan Supa Crew suit
brillamment cette voie. Dotés de la
plupart des caractéristiques (idéa-
lisme old-school et énergie progres-
siste) de leurs homologues améri-
cains, les six membres de ce groupe
francilien bousculent une scène na-
tionale qui s’encroûtait dangereuse-
ment. « Le rap français aujourd’hui,
soutient Sir Samuel, l’un des chan-
teurs du Crew, obéit à trop de stéréo-
types. Tout est fait pour gagner un
maximum d’argent. Nous venons tous
d’endroits différents de la banlieue
parisienne, ce qui nous réunit, c’est
l’amour de la musique, pas des his-
toires de ville ou de clan. On veut
montrer aux gens que les jeunes rap-
peurs peuvent aussi être des artistes. »

Stéphane Davet

MUSIQUE Longtemps figé dans
des stéréotypes (culte de l’argent
et des armes à feu, machisme), le
hip-hop connaît un renouveau
créatif grâce à l’apparition de

groupes qui prônent le retour à la
fest ivité des origines. b LES
TRANSMUSICALES, festival rennais
souvent à la pointe des nouveaux
courants musicaux, a réservé, du

2 au 4 décembre, une place impor-
tante à ces artistes (The Arsonists,
Quannum, pour l’Amérique, Saïan
Supa Crew pour la France) au côté
de formations légendaires (Public

Enemy, Jungle Brothers). b CES
ARTISTES revendiquent une ouver-
ture d’esprit qui avait disparu dans
le hip-hop et s’amusent à jouer
avec les mots au cours de joutes

oratoires. b LE FESTIVAL accueille
également Etant donnés, un duo
français de musiciens électro-
niques influencé par Antonin Ar-
taud et les surréalistes.
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Blois tombe en enfance
BLOIS

de notre correspondant
Sous le chapeau pointu du « premier ministre

nain-dépendant de la République de la 4e dimen-
sion » illuminant la façade du château de Fran-
çois Ier, Catherine Trautmann, ministre de la culture,
et Jack Lang, maire de la ville, ont baptisé, mercredi
10 novembre, Blois « Cité des enfants de l’an 2000 ».
Tout au long de l’année, avec le soutien de la mis-
sion pour la célébration de l’an 2000, Blois organise
des Olympiades des jeux de récréation, accueille un
village d’enfants musiciens du monde, imagine de
nouvelles escarpolettes, invente un parcours de mi-
rage et d’illusion aux auteurs d’enfants, célèbre les
enfantillages du peintre Hervé Di Rosa, ou s’ouvre
aux « Cents langages de l’enfant » tels qu’on les parle
en Italie dans les crèches et maternelles ouvertes de
Reggio-Emilia.

Le projet est né au pied du mur de Ben, trois cents
tableaux d’écriture sur émail, où des enfants poètes
jouent à se prendre aux mots. « Il faut tout dire »,
« Faites le contraire », « Tout est art », proclame le
mur de leur cour de récréation. A l’Ecole d’art de
Blois, deux mille enfants accompagnés par une di-
zaine d’artistes s’initient et jouent à l’art contempo-
rain. En leur offrant la cité et le millénaire, le direc-
teur de l’école et de son musée d’art contemporain,
Pierre-Jean Galdin n’a qu’un seul mot d’ordre :

« Vive la récré, que 2000 soit un temps de vacance et
de jeu, d’émerveillement, d’enchantement : d’en-
fance. Sans autre projet que le plaisir et la décou-
verte : la récréation. En attendant la re-création peut-
être... »

L’exposition universelle des mondes nains-ventés
« matérialisera les mondes nains-congrus de l’invi-
sible, de l’absurde et de toutes les sciences de l’impos-
sible » sous la haute autorité du gouvernement de la
République des nains de la 4e dimension, proclamée
à Blois en 1998. Pour Alain Goulesque, directeur pé-
dagogique, « nul ne doit penser que cette République
est une aberration : ce n’est pas le monde de l’imagi-
naire pur mais celui d’un léger décalage opéré sur la
réalité, dont les enfants sont les seuls maîtres ».

Et Blois restera la cité des enfants pour... mille
ans. Autour du pavillon des enfants, des artistes Jeff
Wall et Dan Graham, la récréation n’aura pas de fin.
Edifiée sur un ancien jardin royal redessiné en ter-
rain d’aventure par le paysagiste Gilles Clément, à
la fois monument symbolique et espace de jeu,
théâtre de reflets, colline et grotte, cette vaste
construction en forme de dôme à demi enterrée est
l’une des plus importantes commandes publiques
passées à des plasticiens depuis les colonnes de
Buren.

Jacques Bugier

Henri Troyat accusé de plagiat
LA CHAMBRE de la presse du

tribunal de grande instance de Pa-
ris a examiné, au fond, le 24 no-
vembre, l’affaire qui opposait Gé-
rard Pouchain et Robert Sabourin
(décédé le 23 mai 1998 et représen-
té par ses héritiers) à Henri Troyat.
Les demandeurs avaient assigné ce
dernier pour « contrefaçon évi-
dente ». En janvier 1992, ils pu-
bliaient, aux éditions Fayard, Ju-
liette Drouet ou La Dépaysée, une
biographie de la comédienne et
compagne de Victor Hugo (« Le
Monde des livres » du 29 mai
1992). En septembre 1997, Henri
Troyat sortait, chez Flammarion,
sa propre Juliette Drouet.

Me Judith Ickowicz a noté que le
contenu, comme l’architecture du
livre d’Henri Troyat, était « une re-
production quasi servile » de l’ou-
vrage de ses clients. Elle demande
notamment au tribunal d’ordon-
ner l’interdiction aux défendeurs
de poursuivre la fabrication, l’ex-
ploitation et la commercialisation
de l’ouvrage, le retrait de la vente
ainsi que la condamnation d’Henri
Troyat et des éditions Flamma-
rion, pris in solidum, à verser à la
librairie Arthème Fayard, à M. Gé-
rard Pouchain et aux héritiers de
M. Sabourin 500 000 francs de
dommages et intérêts.

Me Olivier Metzner, représen-

tant Henri Troyat, a fait remarquer
qu’« il n’y avait pas de plagiat sous
aucune forme que ce soit » et qu’il
était logique que toute biographie
consacrée à une même personne
soit constituée « des mêmes faits
matériels et historiques ». Il de-
mande au tribunal de débouter les
éditions Fayard et leurs auteurs.
Enfin, Me Josée-Anne Bénazeraf a
fait valoir que les éditions Flam-
marion qu’elle représente
n’étaient pas responsables car il
n’y a eu « ni faute ni négligence ».
Le jugement sera rendu le 9 fé-
vrier.

Emilie Grangeray

Du mythe,
du texte
et de la musique
L’ensemble Transes
européennes présente
trois de ses spectacles
au Théâtre du Lierre

Les percussionnistes Pablo Cueco et Mirtha Pozzi.
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DU SOL au plafond, la pièce est
envahie d’instruments de per-
cussions. Grands tambours, petits
objets, clochettes, peaux, bois, mé-
taux, terre, carapaces de tortue,
mâchoire d’âne... Mirtha Pozzi et
Pablo Cueco, percussionnistes et
compositeurs, couple à la ville, par-
fois sur scène, ont installé en des-
sous de leur appartement d’une rue
tranquille du 3e arrondissement de
Paris leur atelier de répétition.

A trois, on s’y sent bien. Un de
plus et l’on commence à se bous-
culer. A quelques jours de la pre-
mière des spectacles que Transes
européennes, un ensemble – un
collectif ? – de musiciens de toutes
pratiques et cultures, va présenter
au Théâtre du Lierre, ils travaillent
avec le chanteur Xavier Legasa sur
de courtes pièces extraites du Ser-
piente inmortal. Le mouvement de
grève à Radio-France a empêché
que des répétitions prévues dans la
« maison ronde » soient mainte-
nues. Quant à la version radiopho-
nique de La Naissance de Gargan-
tua sur France-Culture, on verra
plus tard.

Le Serpent immortel et Gargantua
sont deux des spectacles regroupés
sous le thème des « mythes ances-
traux et fondateurs ». Le premier
évoque certaines des mythologies
de l’Amérique précolombienne à
partir de textes collectés et adaptés
par Eduardo Galeano, né à Monte-
video en 1940, et du Popol Vuh, livre
sacré. Mirtha Pozzi les a choisis,
certains en espagnol, d’autres tra-
duits en français. En partant du
rythme des textes, elle a composé
des musiques. Le second transcrit
sur scène le texte fleuve de Rabe-
lais. Les mots sont lus, joués par
des comédiens accompagné d’un
orchestre. Avec Patch, une courte
œuvre du pianiste et compositeur
Michel Musseau, tragédie sonore
qui s’aventure vers le mythe d’Or-
phée, Transes européennes invite à
trois variantes possibles des rela-
tions entre le texte, la musique, la
scène et le risque de l’instant néces-
saire au spectacle.

Les membres de Transes euro-

péennes sont en résidence au
Théâtre du Lierre, où la program-
mation, depuis 1980, maintient
l’idée que musique, théâtre, danse
peuvent se nourrir mutuellement.
« Le Lierre, précise Pablo Cueco,
n’est pas uniquement un lieu d’ac-
cueil qui case un projet dans sa pro-
grammation au hasard, encore
moins un hangar. Farid Paya [direc-
teur du théâtre, metteur en scène et
auteur] en a fait un centre de re-
cherche, avec une équipe stable, des
objectifs de création qui témoignent
d’un esprit de travail proche du
nôtre. »

VARIÉTÉ INTELLIGENTE
Pour dire la variété intelligente

du collectif (outre Pozzi, Cueco et
Musseau, le pianiste Patricio Villa-
roel, le clarinettiste Denis Colin...),
on rappellera qu’en 1984 une partie
de la bande était du Bal de la
contemporaine avec Georges
Aperghis, Luc Ferrari, Michel Por-
tal, qu’en 1987 ce fut le Concert ba-
roque avec Ernest Pignon-Ernest
pour un hommage à Alejo Carpen-
tier, que divers chants et person-
nages révolutionnaires ont été évo-
qués dans des spectacles, que les
festivals Banlieues bleues et Sons
d’hiver sont attentifs à être un re-
lais, qu’un label de production pho-
nographique prolonge, éclaire des
engagements artistiques.

Au début, Mirtha Pozzi, née en
Uruguay, élevée au Chili, arrivée en
France en 1974, souhaitait donner à
chacun des textes (La Création, La
Toile d’araignée, Les Couleurs, Le Ta-
tou, Le Serpent...) une identité
propre avec des voix, des orches-
trations différentes. Dans un
monde idéal, les moyens n’auraient
pas manqué. Avec un grand sou-

rire, Mirtha Pozzi explique qu’elle a
revu ses envies, que l’orchestre
qu’elle a réuni (percussions, voix,
accordéon, contrebasse, saxo-
phones, une danseuse, des lu-
mières) saura amener la musique
d’un endroit à l’autre, tango argen-
tin, cumbia colombienne, musiques
cubaines, l’Afrique noire, que par-
fois les rythmes, les mélodies
n’iront pas vers des références
explicites.

Pour Pablo Cueco, Corrézien né
en 1957, Gargantua est une histoire
qui vient de loin. Il a déjà travaillé
en 1981 avec le metteur en scène
Pierre-Etienne Heymann et le saxo-
phoniste Sylvain Kassap sur ce su-
jet, vaste, ludique, avec ses enche-
vêtrements de personnages, de
styles narratifs avec lesquels Rabe-
lais invente une langue foisonnante
(l’épopée, le latin de cuisine, le ré-
cit, le dialogue, le pseudo scienti-
fique...). Au Lierre, il y aura la nais-
sance de Gargantua puis
l’éducation et le voyage à Paris se-
ront présentés le 23 janvier 2000 à
Sons d’hiver. Après viendront les
guerres picrocholines. Sur quelques
années, on peut imaginer la présen-
tation de l’intégralité des épisodes.

S. Si.

. Le Serpent immortel, de Mirtha
Pozzi, du 1er au 4 décembre,
20 h 30, jeudi 2 à 19 h 30 ; Patch,
de Michel Musseau et La Nais-
sance de Gargantua, de Pierre-
Etienne Heymann et Pablo Cueco,
du 8 au 11 décembre, 20 h 30, jeu-
di 9 à 19 h 30. Théâtre du Lierre,
22, rue du Chevaleret, Paris-13e.
Mo Bibliothèque-François-Mitter-
rand. Tél. : 01-45-86-55-83. De 60 F
à 120 F.
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Paul Delaroche, industriel du spectacle peint
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TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le Mi-
nitel, 3615-LEMONDE ou tél. : 08-36-
68-03-78 (2,23 F/min)

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places du jour
vendues à moitié prix (plus 16 F de
commission par place). Place de la Ma-
deleine et parvis de la gare Montpar-
nasse. De 12 h 30 à 20 heures, du mardi
au samedi ; de 12 h 30 à 16 heures, le
dimanche.
Faust et Hélène
Tragédie en vers de Youri Yourtchen-
ko, mise en scène d’Ivan Popovski, avec
Dany Kogan, Gérald Weingand et You-
ri Yourtchenko.
Maison des arts, place Salvador-Al-
lende, 94 Créteil. Mo Créteil-Préfec-
ture. Du 2 au 4, 20 h 30. Tél. : 01-45-13-
19-19. 70 F et 100 F.
Compagnie Charleroi Danses-Plan K.
Frédéric Flamand : Muybridge.
Maison des arts, place Salvador-Al-
lende, 94 Créteil. Mo Créteil-Préfec-
ture. Du 2 au 4, 20 h 30. Tél. : 01-45-13-
19-19. De 40 F à 100 F.
Benjamin Hochman (piano)
Sarah Bitlloch (violon)
Miguel Angel Clares (violoncelle)
Œuvres de Strauss et Sibelius.
Auditorium du Louvre, accès par la Py-
ramide, 1er. Mo Louvre. Le 2, 12 h 30.
Tél. : 01-40-20-84-00. 60 F.
Orchestre philharmonique
de Radio-France
Chostakovitch : Concerto pour violon
et orchestre no 2. Schoenberg : Ver-
klärte Nacht. Gidon Kremer (violon),
Armin Jordan (direction).
Théâtre musical de Paris, 1, place du
Châtelet, 1er. Mo Châtelet. Le 2,
20 heures. Tél. : 01-40-28-28-40. De 50 F
à 240 F.
Andrew Hardy (violon)
Uriel Tsachor (piano)
Brahms : Sonates pour violon et piano
op. 120, op. 108 et FAE. Fauré : Sonate
pour violon et piano op. 108. Webern :
Pièces pour violon et piano.
Salle Cortot, 78, rue Cardinet, 17e.
Mo Malesherbes. Le 2, 20 h 30. De 80 F
à 120 F.
Virgile Vaugelade Quartet
Virgile Vaugelade (saxo alto), Paul Es-
cobar (piano), Clément Landais
(contrebasse), J. B. Perraudin (batte-
rie).
Le Tennessee, 12, rue André-Mazet, 6e,
Mo Mabillon. Le 2, 22 heures. Tél. : 01-
43-54-36-10. 30 F.

C’est si bon quand c’est défendu
De et avec Catherine Delourtet d’après
le répertoire de Maris Dubas. Mise en
scène Roger Louret. Avec Yves Bouquet
(accordéon), Gilles Baissette (piano).
Studio des Champs-Elysées, 15, avenue
Montaigne, 8e. Mo Franklin-Roosevelt.
Jusqu’au 31 décembre, 20 h 45. Tél. : 01-
53-23-99-19. De 100 F à 180 F.
The Saints
Café de la danse, 5, passage Louis-Phi-
lippe, 11e. Mo Bastille. Le 2, 19 heures.
Tél. : 01-47-00-57-59. 110 F.
Mathieu Boogaerts
Cabaret sauvage, parc de La Villette, 19e.
Mo Porte-de-La-Villette. Le 2, 20 h 30.
Tél. : 01-40-03-75-15. De 80 F à 100 F.
Ceux qui marchent debout
New Morning, 7-9, rue des Petites-
Ecuries, 10e. Mo Château-d’Eau. Du 2
au 4, 21 heures. Tél. : 01-45-23-51-41. De
80 F à 90 F.
Etna
La Chapelle des Lombards, 19, rue de
Lappe, 11e. Mo Bastille. Du 2 au 9,
20 h 30. Tél. : 01-43-57-24-24. 80 F.
Doudou N’Diaye Rose Jr. Project
Cithéa, 114, rue Oberkampf, 11e. Mo Par-
mentier. Les 2 et 3, 22 h 30. Tél. : 01-47-
00-00-32.

RÉSERVATIONS
Le Colonel Oiseau
de Hristo Boytchev, mise en scène de Di-
dier Bezace.
Théâtre de la Commune, 2, rue
Edouard-Poisson, 93 Aubervilliers. Du 7
au 23 décembre. Tél. : 01-48-33-93-93.
De 50 F à 130 F.
Sylvain Luc, Jean-Marc Jafet,
André Ceccarelli
Sunset, 60, rue des Lombards, 1er. Les 14,
15 et 16 décembre. Tél. : 01-40-26-46-60.
De 50 F à 120 F.

DERNIERS JOURS
4 décembre : 
Mozart et Salieri
d’Alexandre Pouchkine, mise en scène
et interprétation d’Oleg Mokchanov.
Tremplin-Théâtre des 3 Frères, 18e. Tél. :
01-42-54-91-00. De 50 F à 100 F.
Meurtres hors champ
d’Eugène Durif, mise en scène de Jean-
Michel Rabeux.
Théâtre Ouvert, 4 bis, cité Véron, 18e.
Tél. : 01-42-62-59-49. 70 F et 100 F.
Fragments Koltès
de Bernard-Marie Koltès, mise en scène
de Catherine Marnas.
Les Abbesses, 31, rue des Abbesses, 18e.
Tél. : 01-42-74-22-77. 95 F et 140 F.

SORTIR

PARIS

Little Bob
Figure historique d’un rock’n’roll
made in France chanté en anglais,
Little Bob, alias Robert Piazza,
tient le pied de micro depuis le
milieu des années 60 et n’a, depuis,
jamais dévié de sa route : le petit
rital du Havre défend, contre vents
et marées, un son, une esthétique
et une attitude qui fit les grandes
heures du rhythm’n’blues
britannique. Frère de sang d’Eric
Burdon, l’ancien leader des
Animals, Little Bob est un grand
chanteur, aussi à l’aise dans la
ballade que dans le rock’n’roll
torride, un showman exceptionnel
(il faut imaginer l’acteur Joe Pesci
sur une scène), accompagné de
musiciens qui connaissent leur
grammaire. Au moment où paraît
le premier volume de One Story
(Outside Records), une anthologie
d’inédits de 1976 à nos jours, on ira
le voir avec le respect dû aux
anciens et avec l’espoir d’entendre
des classiques éternels, All or
Nothing ou Roll Over Beethoven, par
exemple.
La Maroquinerie, 23, rue Boyer, 20e.
Mo Gambetta. Le 2, 20 h 30. Tél. :
01-40-33-30-60. 100 F.
Compagnie Christine Bastin
Dans sa pièce Be, Christine Bastin
fait exploser sa sensibilité
corporelle à travers quatre duos
enracinés dans le désir d’amour.
Amour en fin de parcours, amour
homosexuel ou hétérosexuel.
Maternelle, Christine Bastin révèle
les êtres dans leur profondeur le
plus secrète. Sans peur ni tabou, Be
porte bien son titre.
Centre culturel Boris-Vian, rue du
Morvan, 91 - Les Ulis. Le 3, 20 h 30.
Tél. : 01-69-28-64-80. 100 F.

Kenneth Anger
Entouré d’un halo de « scandale »
ou de ferveur, Kenneth Anger – né
aux Etats-Unis en 1930 – est l’une
des figures du cinéma
expérimental. Fireworks, réalisé en
1947 et interprété par lui-même, le
révèle au public – et aux censeurs –
au travers d’une histoire
semi-onirique sur des fantasmes
homosexuels sadomasochistes.
Outre Fireworks, sont présentés La
Lune des lapins (1950-1972),
Inauguration of the Pleasure Dome
(1966), Scorpio Rising (1963),
Invocation of my Demon Brother
(1969), sur une musique de Mick
Jagger. En avant-première,
présentation de son dernier film,
Don’t Smoke that Cigarette ! 
Forum des Images, porte
Saint-Eustache, 1er. Mo Les Halles. Le
1er, 19 heures et 21 heures. Tél. :
01-44-76-62-00. 30 F la séance.

LE MANS
Les Carrefours de la pensée
Du 10 au 12 décembre, Le Monde
diplomatique, Radio France
Internationale et TV5 organisent,
pour la dixième année consécutive,
Les Carrefours de la pensée. Cette
année, le thème en est « Japon,
Chine, Corée... cette Asie qui
dérange ». Le Ciné-Poche s’y
associe en programmant du
1er au 14 décembre, une
rétrospective de films asiatiques
signés Hou Hsiao-hsien, Ye Fei,
Fruit Chan, Tsai Ming-liang. A
signaler : en avant-première, La
Coupe, du Bhoutanais Khyentse
Norbu ; en clôture, Filles de Chine
(1949), des Chinois Ling Zifend et
Zhai Qiang.
MJC Jacques-Prévert,
97, Grande-Rue, 72 - Le Mans. Tél. :
02-43-24-73-85.

PAUL DELAROCHE, UN PEIN-
TRE DANS L’HISTOIRE, Musée
des beaux-arts, 10, rue Georges-
Clemenceau, 44000, Nantes. Du
mercredi au lundi, de 10 heures
à 18 heures, le dimanche à partir
de 11 heures. Tél. : 02-40-41-65-65.
20 F (30 ¤). Jusqu’au 17 janvier. 

Comment faire de jolies images
avec des tableaux médiocres ? Par
la photographie, par la reproduc-
tion lithographique. Ce truisme n’a
pas été découvert au XXe siècle et
par Salvador Dali, mais au XIXe, qui
a inventé et développé puissam-
ment ce commerce, jusqu’aux pro-
duits dérivés, aux soucoupes en
porcelaine et aux tasses à café his-
toriées.

Le démontrer est le principal in-
térêt de l’exposition Delaroche
– mais c’est un intérêt véritable
puisque s’amorce ainsi enfin une
étude de la peinture académique
qui, au lieu de s’ensabler dans d’im-
probables campagnes de réhabilita-
tion, décrit le fonctionnement
d’une industrie. A l’origine se
trouve le peintre, Paul Delaroche en
la circonstance, né en 1797 à Paris,
fils d’un expert en tableaux em-
ployé au mont-de-piété. Son fils ap-

prend son métier aux Beaux-Arts,
passe par l’atelier de Gros, s’initie à
la lithographie et expose pour la
première fois au Salon de 1822.

Bientôt, sa dextérité lui vaut des
commandes. Il se spécialise dans la
reconstitution de scènes historiques

et l’art sacré. Il se distingue par la
précision de sa facture, son goût
pour les détails qui font authen-
tiques et la ressemblance de ses
portraits. Fort de ces qualités tech-
niques, Delaroche prospère et se
fait élire à l’Académie des beaux-
arts en 1832, à trente-cinq ans. Sa
carrière ne peut dès lors qu’être
magnifique, jusqu’à la Révolution
de 1848 qui, privant Delaroche de
l’essentiel de ses soutiens officiels,
précipite son déclin et sa mort, en
1856.

SEUL BUT : PLAIRE
Sous la monarchie de Juillet,

son succès a été immense. L’expo-
sition nantaise ne contiendrait-
elle que ses tableaux, ce succès se-
rait incompréhensible tant ils se
révèlent désespérément appli-
qués, proprets, oscillant entre le
mélodrame et la mièvrerie, avec
un fond de complaisance inépui-
sable – nuls, simplement nuls. De-
laroche n’a qu’un but, plaire.
Plaire aux puissants dont il tire
des portraits bien respectueux.
Plaire aux bourgeois, dont il flatte
le culte de la famille et la piété.
Plaire aux mères, à force de peu-
pler ses toiles de bambins blonds
et joufflus. Plaire au pape Gré-
goire XVI, dont sa toile révèle à
quel point il ressemblait à Pierre
Perret. Plaire à tout le monde, et
particulièrement aux acheteurs de
la firme Goupil, du nom
d’Adolphe Goupil, génial inven-
teur de l’industrie imagière. Par

l’estampe et la photographie, ce
dernier procure à Delaroche des
centaines d’amateurs, qui ne
pourraient acquérir une huile,
mais se paient un cliché ou une li-
tho. Tout juste sec, le tableau est
cliché par Bingham et gravé par
d’obscurs tâcherons du burin. Et
on tire. Et on vend. Et on inonde
le marché.

Dans l’Europe entière, Jane Gray
n’en finit plus d’attendre l’instant
du supplice et la Jeune Martyre de
flotter dans sa mare, cependant
que les Girondins se jurent amitié
dans leur cachot et qu’un Bona-
parte transi passe les Alpes à dos
de mulet. Ces vignettes n’ont rien
à voir avec l’histoire de la pein-
ture, qui se joue alors dans l’ate-
lier d’Ingres, celui de Delacroix et
celui de Courbet. Delaroche a
choisi, à son insu peut-être : il ne
sera pas des leurs, mais le fournis-
seur des « bonnes gens », l’illus-
trateur du « bon peuple », un infa-
tigable entrepreneur de spectacles
éducatifs et édifiants. En quoi il
est férocement moderne : de nos
jours, il serait cinéaste à Holly-
wood ou metteur en scène au Pa-
lais des congrès, et il conviendrait
donc de le respecter à proportion
de ses bénéfices. Il serait sinon in-
terdit, du moins déconseillé de le
critiquer, puisque « ça marche ».

« Ça a marché » aussi pour De-
laroche, une vingtaine d’années,
avant qu’il ne cède sa place à un
deuxième producteur de chromos,
Gérôme, lequel eut la bonne idée
d’épouser la fille de Goupil, asso-
ciant affaires et sentiment. Ainsi
se développait le capitalisme de la
consommation culturelle, en
France, il y a un siècle et demi.

Philippe Dagen

« Lady Jane Gray au moment du supplice » (1858).
Photographie (17,4 x 21,1 cm).
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« Le Pavillon aux pivoines » 
ou le pouvoir universel du merveilleux

Cent soixante personnages dans des costumes et des décors à couper le souffle
Surtout, ne pas craindre la barrière de la langue,
très rapidement franchie. Avec un orchestre de
douze musiciens, cent soixante personnages re-

vêtant plus de cinq cents costumes, la splendeur
des décors de Huang Haiwei, Le Pavillon des pi-
voines, mis en scène par Chen Shi-Zheng à la

Grande Halle de La Villette, à Paris, est un en-
chantement qui célèbre deux valeurs très uni-
verselles : l’intelligence et le verbe.

LE PAVILLON AUX PIVOINES, li-
vret de Tang Xianzu (1558), nota-
tion musicale de Ye Tang (1792),
mise en scène de Chen Shi-
Zheng. Prochaine intégrale, épi-
sodes de trois heures séparés
par un entracte d’une heure :
vendredi 3, de 19 heures à
2 heures ; samedi 4, de 15 heures
à 22 heures ; dimanche 5 de
15 heures à 22 heures. Grande
Halle de La Villette, espace
Charlie-Parker, 211 avenue Jean-
Jaurès, Paris 19e. Mo Porte-de-
Pantin. Tél. : 08-03-07-50-75, ou
au Festival d’Automne, tél. : 01-
53-45-17-17. De 750 F à 810 F (in-
tégrale), 360 F (deux épisodes).
En chinois, surtitré en français.
En direct sur la chaîne Mezzo.

Il ne faut que quelques minutes
pour se faire au chinois – même
pour les quelques familles d’origine
chinoise ou cambodgienne pré-
sentes, les niveaux de langue sont
aussi inhabituels que l’ancien fran-
çais à nous autres –, aux intonations
des chanteurs-acteurs qui font
souvent penser à des plaintes infi-
nies, à des timbres de voix dans le
registre aigu, dotés d’un effet de na-
salité. Ensuite le chant comme les
récitatifs sonnent familiers dans leur
capacité à exprimer des émotions.
Le cliché du pouvoir universel de la
musique tombe ici au plus juste.
L’orchestre de douze musiciens diri-
gé par le flûtiste Zhou Ming, visible
sur la scène, intégré sur la droite du
décor accompagne l’action, le
moindre geste des acteurs, souligne

certaines situations. Parmi les ins-
truments, de nombreuses per-
cussions, gongs et cymbales, cordes
et un orgue à bouche.

Le metteur en scène Chen Shi-
Zheng, né dans le Hunan, âgé de
trente-six ans, new-yorkais depuis
presque quinze ans, a su trouver les
talents pour transcrire sa vision. Les
costumes, plus de cinq cents pour
habiller les quelque cent soixante
personnages (certains des acteurs
interprètent une vingtaine de rôles),
sont de soies délicates et multico-
lores. Cheng Shuy les a conçus et a
supervisé leur confection à Suzhou,
près de Shanghaï. Les acteurs les
portent avec un naturel étonnant.
Ainsi lors des danses et des
combats, on est emporté dans un
tourbillon de couleurs qui ré-
pondent aux scènes intimes où les
deux amants, Du Liniang, Belle (in-
terprétée par Qian Yi, un océan de
grâce), et Liu Mengmei, Rêve du
prunier (Wen Yuhang, dont le per-
sonnage, étrangement, tend à subir
les événements plus qu’à les contrô-
ler), se frôlent tels deux papillons.

Il faut prendre la précaution d’ar-
river avec un peu d’avance pour
contempler à loisir le plateau et les
décors de Huang Haiwei. Un plan
d’eau occupe l’avant de la scène.
Des canards y cohabitent avec des
poissons rouges. Dans l’eau se re-
flète le plateau central, l’un des lieux
des différentes péripéties de l’in-
trigue, un pavillon de jardin en bois
brun rouge avec des bancs de
mêmes teintes. Une autre estrade,
dans le même style, figure, selon les
scènes, une échoppe, une chambre

de repos, un bordel... Accroché aux
piliers, un rideau de soieries percé
de deux ouvertures s’élève de temps
à autre, ouvrant vers le fond du pla-
teau, lui-même fermé au loin par un
décor de montagnes printanières
qui deviendra gris et brumeux lors
des épisodes III et IV.

Des contrastes,
une fluidité 
qui abolissent temps
et durée 

Les lumières et les accessoires
(nombreux, du plus simple bâton, à
de lourdes tables, fanions claquants
ou lampions magiques), dont Yi Li-
ming a la responsabilité, participent
à cette sorte de ballet interrompu.
C’est parfois une teinte de blanc qui
accompagne un récitatif, ailleurs,
plein jour, plus loin, des effets
d’ombres renforcent le paysage
tourmenté des enfers d’où Belle ob-
tiendra l’autorisation de partir pour
tenter de retrouver celui qu’elle a ai-
mé lors d’un rêve et dont l’absence
l’a conduite à une mort annoncée.
Un ingénieux système de micros ca-
chés dans les coiffes et les boiseries
conçu par David Meschter permet
d’entendre nettement le moindre
souffle des voix, les pas et nous pro-
jette au plus près de la pièce, dont
nous sommes aussi des participants
(on peut se lever, aller se restaurer,
quitter la salle quelques minutes).

On soulignera l’intelligence de
Chen Shi-Zheng, son souci de lais-
ser un peu de champ aux acteurs,
qui, comme les musiciens, peuvent
se laisser emporter par la force
d’une scène, improviser en quel-
que sorte, et surtout sa manière de
rendre, au travers de sa direction
d’acteur, des contrastes, une flui-
dité qui abolissent temps et durée.
A une époque où l’attention n’est
pas sollicitée plus de quelques mi-
nutes, Chen Shi-Zheng avance à
pas savamment comptés.

Reste une histoire avec ses re-
bondissements, ses invraisem-
blances, ses retournements que
Tang Xianzu nous a résumés dans
les premiers instants de la pièce,
par la voix du conteur. Si l’on en
connaît le déroulement et le dé-
nouement (Belle rêve, tombe
amoureuse, meurt, ressuscite, re-
trouve son amant et ses parents
tandis qu’autour règne l’état de
guerre, puis la paix), on est quand
même happé par l’intrigue, par
tous ses personnages secondaires
extraordinaires de truculence,
d’humanité, de présence. Ne pas
être captivé témoignerait d’un re-
fus d’accepter le merveilleux. Sur-
tout, Le Pavillon aux pivoines
dresse un portrait de femme,
amoureuse, volontaire, passion-
née dont toute actrice voudrait
endosser les habits, en même
temps qu’il rappelle l’idée fonda-
trice que le verbe, l’intelligence
peuvent dominer la marche du
monde.

S. Si.
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Naissances

M. et M me Stéphane LECORDIER
ont la joie d’annoncer la naissance, le
9 novembre 1999, à Mont-Saint-Aignan
(Seine-Maritime), de leur fille,

Naomi Andréa Emma,

sœur de
Thomas-Denis et d’Adrian.

44, rue de Lessard,
appartement 118,
76100 Rouen.

Anniversaires de naissance

– 2 décembre 1969 - Chinon,
2 décembre 1999 - Rennes.

En passant par la Lorraine (sans les
sabots),
quel parcours !

Bon anniversaire...

LOLO.

Louise, Hortense, Ghislaine, Papa.

– A

Louis MATTEÏ,

né le 2 décembre 1919.

Bon anniversaire

pour tes quatre-vingts printemps de
culture et de caractère ;
que ce ne soit jamais l’hiver...

De la part de ceux qui t’aiment.
Napo, Raymonde, Aurélien, Mathilde

et les autres !...

– Le 2 décembre 1999,

Raphaël

a vingt ans.

Décès

– Le collège de psychanalyse groupale
et familiale,

Ses fondateurs, les docteurs Simone
Decobert, Jean-Pierre Caillot et Claude
Pigott, au nom de tous les membres de
l’association,
tiennent à faire part de leur tristesse à la
nouvelle de la disparition, le 25 novembre
1999, du

professeur Didier ANZIEU.

Il fut un ami estimé et un référent
scientifique essentiel dans notre démarche
élaborative de la psychanalyse groupale et
familiale. Le collège partage la douleur de
ses proches dans ce moment difficile.

– La présidente,
Et les membres du Cercle d’étude et de

rapprochement entre la dermatologie et la
psychanalyse (CERDP),
ont la grande tristesse d’apprendre le
décès de leur président d’honneur,

Didier ANZIEU,
psychanalyste.

En 1994, Didier Anzieu avait accueilli
avec enthousiasme la création du CERDP
et en était devenu naturellement le
président d’honneur. On se souviendra
de son maître-livre, paru vingt ans plus
tôt, le Moi-peau.

Ils s’associent de tout cœur à la peine
de sa famille.

(Le Monde du 30 novembre.)

– Mme Henri Auque,
née Louisa Gamé,

Ses enfants,
Ses petits-enfants,
Son arrière-petit-fils,

ont l’immense douleur de faire part du
décès accidentel de

Charles AUQUE,
ancien élève

de Normale sup. rue d’Ulm,
professeur honoraire de l’université,

ancien directeur de l’IREM
de Clermont-Ferrand,

survenu le mardi 23 novembre 1999, à
l’âge de soixante ans.

L’inhumation a eu lieu dans la plus
stricte intimité.

Jacques BARATHIEU

a rendu son dernier souffle, le lundi
29 novembre 1999.

Il avait quarante-neuf ans.

Sa famille,
Ses amis

l’aimaient tant.

– Mme Jacqueline Brébant,
Et sa famille,

ont la grande peine de faire part du décès
de

M. Jean BRÉBANT,

survenu le 24 novembre 1999.

22, rue Henri-Heine,
75016 Paris.

– Paulette Bureau,
son épouse,

Pascal et Monique Bureau, née Fajolle,
son fils et sa belle-fille,

Matthieu, Jérémie, Candice, Alexia,
ses petits-enfants,

Jean Marie et Françoise Bureau,
René et Marguerite Marie Noizet, née

Bureau,
Annie Bureau,

ses frères et sœurs,
Ses neveux et nièces,
Parents et alliés,

ont la douleur de faire part du décès, dans
sa soixante-quinzième année, de

Gabriel BUREAU,
avocat honoraire,
ancien bâtonnier

du barreau de Bergerac-Sarlat.

Les obsèques auront lieu le jeudi
2 décembre 1999, à 9 h 30, en la
cathédrale de Sarlat et l’inhumation au
cimetière de Daglan, le 2 décembre, à
11 h 30.

Rue Tourny,
24200 Sarlat.

– Mme Anne Courtois de Viçose,
M. et Mme Axel Courtois de Viçose,
M. et Mme François Courtois de Viçose,
M. et Mme Jean-Louis Courtois

de Viçose,
ont la douleur de faire part du décès de

M me Jenny
COURTOIS de VIÇOSE,

survenu le 27 novembre 1999.

Le s o b s è q u e s o n t e u l i e u l e
30 novembre, en l’église réformée de
Toulouse.

Collaboratrice de Jeanne Bucher et
proche de Jacques Lipchitz, elle s’est liée
avec Jean et Simone Lurçat.

A Toulouse, Raymond Espinasse puis
Marc Saint Saëns fréquentaient celle que
Jean Giraudoux appelait la joie de vivre.

Tu restes avec nous,
puisque nous parlons de toi.

Guy,
son frère,

Les famil les Boyce, Delecourt,
Duviquet, Dupont, Gansard-Sainsson,
Hiquet et Vergès,
ont la douleur de faire part de la
disparition, le 17 novembre 1999, de

Jacqueline DELAVIER,
ancienne surveillante générale

de l’A.P.,

Ses cendres ont été dispersées sur la
terre de Hautefort en Périgord, qu’elle
aimait tant.

1, avenue Maréchal-Harispe,
64100 Bayonne.

– M. Bernard Daubas,
M. et Mme Christian Becker,
M. et Mme Jacques Garelli,
M. et Mme Jean-Pierre Ginouves,

leurs enfants et petits-enfants,
ont la douleur de faire part du décès de
leur mère, grand-mère, arrière-grand-
mère et parente,

M me Aurélie Yvonne GINOUVES,

survenu à l’âge de quatre-vingt-seize ans,
le vendredi 26 novembre 1999.

– Annette Kune,
son épouse,

Sophie, Audrey et Alexis,
ses enfants,

Ginette et Ernest Kraucz,
ses sœur et beau-frère,

Et toute la famille,
ont la douleur de faire part du décès de

Marcel Simon KUNE,

survenu à Paris, le lundi 22 novembre
1999, à l’âge de cinquante-neuf ans.

Les obsèques ont eu lieu le mardi
30 novembre, au cimetière parisien de
Bagneux.

35, rue Olivier-de-Serres,
75015 Paris.

– Alain Le Goaster, architecte DPLG,
et son épouse,

Claire, Gaëlle, Ronan,
leurs enfants,

Les docteurs Georges et Cosima Le
Goaster,

Iris, Yann,
leurs enfants,

Et le docteur Jacqueline Le Goaster,
ont la tristesse de faire part du décès de
leur père,

M. Georges Francis
LE GOASTER,

directeur des impôts honoraire,
conservateur des hypothèques R,

survenu le 23 novembre 1999, à l’âge de
quatre-vingt-onze ans.

L’inhumation a eu lieu dans le caveau
de famille à Rambouillet.

Une messe du souvenir va être célébrée
en hommage à sa mémoire et à celle de
son épouse,

Marie LE GOASTER,
née RADENAC,

décédée,

le jeudi 16 décembre, à 12 heures, en
l’église Notre-Dame-de-Grâce de Passy,
10, rue de l’Annonciation, Paris-16e.

« Et maintenant Vous arrivez
à mon réveil,

qui est mon rêve le plus profond.
Me voici prêt à partir,

et mon impatience aux voiles déployées
attend le vent. »

Khalil Gibran.

4, rue Jean-Richepin,
75116 Paris.

– Filipe Paulino Neto,
son époux,

Brigitte Paulino Neto,
Le docteur Philippe et Catherine

Paulino Neto,
ses enfants,

Joachim et Romain,
ses petits-enfants,
ont l’immense chagrin de faire part du
décès de

Faustine PAULINO NETO,
née de SOUSA AMEN,

survenu à Paris, le 27 novembre 1999,
dans sa soixante-dixième année.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Les obsèques auront lieu au Portugal.

29, quai d’Anjou,
75004 Paris.
A Girasol,
8125 Semino de Quarteira,
Portugal.

– Le prés ident de l ’un ivers i té
Paris-VII - Denis-Diderot,

Le directeur,
Et le directeur adjoint de l’UFR

biologie et sciences de la nature,
Ses collègues et amis,

ont la grande tristesse de faire part
du décès de

Jean SCHAEVERBEKE,
professeur des universités,

survenu le 29 novembre 1999.

Ils s’associent à la peine de ses proches.

– Ses amis,
Et ses collègues de l’Institut de

psychologie (université Paris-V),
ont la tristesse d’annoncer le décès, le
19 novembre 1999, de

M me Vica SHENTOUB,
née GOLDBERG,

maître de conférences honoraire.

Ses travaux et ses enseignements ont
fortement contribué à soutenir la
formation des psychologues cliniciens,
en psycho log ie pro jec t ive e t en
psychopathologie.

– Le docteur Odile Castel,
son épouse,

Jean-Michel, Pierre, Marie-Noëlle,
ses enfants, et leurs conjoints,

Marc,
son petit-fils,

Emmanuel, Karine, Stéphanie, Mikaël
et Lætitia,

Ses neuf frères et sœurs,
Sa belle-mère,
Toute sa famille,
Et ses amis,

ont la douleur de faire part du décès du

docteur Pierre TISSEYRE,

à l’âge de soixante-treize ans.

La cérémonie religieuse sera célébrée
en l’église de La Charité-sur-Loire
(Nièvre), le jeudi 2 décembre 1999, à
14 h 30. L’inhumation aura lieu le même
jour à Narcy (Nièvre).

Cet avis tient lieu de faire-part.

Pacé, BP 206,
61006 Alençon Cedex.

Anniversaires de décès

– Le 2 décembre 1996,

Flavie CHAILLET

entrait dans la Paix de Dieu.

Elle demeure dans nos cœurs et dans
nos pensées.

– Il y a un an, le 2 décembre 1998, dis-
paraissait notre ami

Edwin ENGELBERTS,
galeriste et éditeur.

– Il est entré dans ma vie le 10 février
1951 pour ne jamais en sortir.

Pierre KNEIP,
14 décembre 1944 - 2 décembre 1955.

Marie.

« Mon corps ne fut jamais
que le creux de tes mains. »

Pierre KNEIP,
14 décembre 1944 - 2 décembre 1995.

Richard.

– Novembre 1979 - novembre 1999.

Il y a vingt ans,

Raymond LEIBOWITCH,
docteur en médecine,

stomatologiste,
professeur à l’université

René-Descartes,

nous quittait.

Sa famille,
Ses amis,
Ses élèves,

se souviennent.

Ils remercient toutes les personnes qui
se sont associées à son souvenir durant
toutes ces années.

« Notre ami n’est pas mort
puisque nous sommes encore vivants. »

Proverbe africain.

– Il y a un an, mourait subitement au
Palais de justice où il défendait la plainte
lancée pour les victimes du 17 octobre
1961, l’avocat militant

Marcel MANVILLE,
président

du Cercle Frantz Fanon.

Les membres et sympathisants du
Cercle dans les Caraïbes, en Afrique, à
Alger et à Paris lui rendent hommage au-
jourd’hui.

Colloques

Le Monde, El País,
et Frankfurter Allgemeine Zeitung

organisent un colloque sur le thème
« Vers une Europe

de la sécurité et de la défense »
vendredi 3 décembre 1999

autour de trois tables rondes :
9 heures : « Les Européens ont-ils besoin
d’une Europe forte ? »
11 h 30 : « L’Alliance atlantique a-t-elle
besoin d’une Europe forte ? »
15 heures : « L’Europe a-t-elle besoin
d’une industr ie mil i taire forte et
indépendante ? »

Bibliothèque nationale de France
11, quai François-Mauriac

75013 Paris
Inscription obligatoire

au 01-42-17-32-34

– L’Association des Amis de Passages
(ADAPes) et la revue Passages avec le
soutien du Fonds d’action sociale (FAS)
organisent le 9 décembre 1999, à la Mai-
son de l’Amérique latine, un colloque
intitulé :

« LE RACISME
ET LA XÉNOPHOBIE »

Cette manifestation pluridisciplinaire
rassemblera notamment : Mouloud
Aounit, Dalil Boubakeur, Jean-Pierre
Faye, Jacques Gaillot, Michel-Louis
Levy, Jean-Jacques Moscovitz, Francis
Terquem, Marc Bernardot, Hervé
Le Bras, Hélène d’Almeida-Topor, Gérard
Le Gall, Charles Melman, Véronique
Nahoum-Grappe, Louis Sala Molins...

Inscription obligatoire.
Tél. : 01-45-86-30-02.
Fax : 01-44-23-98-24.

Assemblées générales

Centre International
de Recherche

et de Développement
de l’Haptonomie (CIRDH)

66400 – OMS –
Association 1901 sans but lucratif.

L’assemblée générale du CIRDH aura
lieu le samedi 11 décembre 1999, à
10 heures, à Perpignan (Pyrénées-Orien-
tales).

Informations : tél. : 04-68-39-42-23.
Fax : 04-68-39-48-01.
E-mail : cirdh@haptonomy.org

Conférences

Rectificatif :
– Le débat des Ateliers de Mai,

avec M. Daniel Singer, sur la « situation
du politique » aura lieu aujourd’hui
mercredi 1er décembre, à 20 h 30, à la
mairie du 3e arrondissement, et non jeudi
2 décembre, commme il avait été annoncé
par erreur.

Nos abonnés et nos actionnaires,
bénéficiant d’une réduction sur les
insertions du « Carnet du Monde»,
sont priés de bien vouloir nous com-
muniquer leur numéro de référence.

CARNET DU MONDE

Tél. : 01-42-17-39-80 – 01-42-17-29-96
01-42-17-38-42

DISPARITIONS

John Berry
Une carrière brisée par le maccarthysme

LE CINÉASTE américain John
Berry est mort lundi 29 novembre
dans un hôpital parisien des suites
d’une pleurésie. Il était âgé de
quatre-vingt-deux ans.

Né Jack Szold, le 9 juin 1917 dans
le Bronx, John Berry fait ses débuts
de comédien dès l’âge de quatre ans
et travaille au théâtre avec Paul Mu-
ni et John Barrymore. A vingt ans, il
devient l’assistant d’Orson Welles
sur la pièce de théâtre Too Much
Johnson, dont le réalisateur de Citi-
zen Kane tirera une version filmée
qui sera perdue par la suite. Très lié
avec le théoricien, metteur en scène
et professeur d’art dramatique Mik-
haïl Tchekov, John Berry restera
toute sa vie un professeur de comé-
die. En 1942, John Houseman, le
producteur d’Orson Welles, pro-
pose à Berry de réaliser Tuesday in
November, un documentaire à l’oc-
casion des élections américaines sur
l’affrontement entre Roosevelt et
Wendell Wilkye, le candidat républi-
cain. En 1945, il réalise son premier
film de fiction, Miss Susie Slagle’s
avec Lilian Gish.

Après quatre films, dont Casbah,

un remake musical de Pépé le Moko,
John Berry tourne en 1951 son meil-
leur film, Menaces dans la nuit, avec
John Garfield, d’après une série
noire de Sam Ross et un scénario si-
gné Dalton Trumbo. Sa carrière
américaine est interrompue par le
maccarthysme alors qu’il travaillait
sur L’Homme au bras d’or, avec
John Garfield dans le rôle que tien-
dra finalement Frank Sinatra dans
le film de Preminger. Porté sur la
liste noire, John Berry réalise en
1951 le documentaire The Hollywood
Ten destiné à soutenir les Dix d’Hol-
lywood, puis s’exile en France où il
réalise, en 1955, deux films policiers
avec Eddie Constantine, Ca va bar-
der et Je suis un sentimental, ainsi
qu’une curieuse comédie Oh que
Mambo ! (1958). La vie de John Ber-
ry se partage au début des an-
nées 60 entre la mise en scène de
théâtre et la réalisation de films
pour le cinéma et la télévision, en
Europe, au Japon et aux Etats-Unis.
Cette absence de cohérence et ce
foisonnement expliquent une car-
rière atypique dont on aurait atten-
du davantage compte tenu de son

talent. Même après le succès phé-
noménal aux Etats-Unis de Claudine
en 1974, une comédie familiale
tournée avec des comédiens noirs,
où surnageait une splendide mu-
sique signée Curtis Mayfield, John
Berry disparaît. Il tourne en 1977
Thieves, une obscure production in-
dépendante, puis en 1985 et en 1988
deux films en France, Le Voyage à
Paimpol et Il y a maldonne. A Captive
in the Land, son avant-dernier film
tourné en 1990, mettait en scène
deux pilotes, un Américain et un
Russe qui doivent survivre à la suite
d’un accident dans le Grand Nord.
La psychologie caricaturale déve-
loppée par un film trop imprégné
par la guerre froide se trouvait rat-
trappée par une mise en scène qui
tirait un grand parti des extérieurs.
John Berry venait de terminer pour
le cinéma Boesman et Lena, avec
Danny Glover et Angela Bassett,
d’après une pièce du dramaturge
sud-africain Athol Fugard, qu’il
avait mise en scène à New York
dans les années 60.

Samuel Blumenfeld

a PIERRE CORMORÈCHE, ancien
président de l’Assemblée perma-
nente des chambres d’agriculture
(APCA), est mort lundi 29 no-
vembre. Haute figure de l’agri-
culture issue de la Jeunesse agricole
chrétienne, il était exploitant et éle-
veur sur une centaine d’hectares à
Montluel (Ain), produisant du lait,
des céréales et de la viande bovine.
Né le 3 décembre 1924 à Montanay
(Ain), Pierre Cormorèche fut suc-
cessivement responsable du Centre
des jeunes agriculteurs de son dé-
partement, puis président de la
chambre d’agriculture de l’Ain de
1974 à 1992. Il fut durant de longues
années président de plusieurs coo-
pératives laitières produisant du
comté et du gruyère. Il fut secrétaire
général de l’APCA de 1979 à 1989,
puis président jusqu’en 1995, date à
laquelle il fut remplacé par Jean-
François Hervieu. Démocrate-chré-
tien, doué d’un sens politique subtil
et sachant entretenir, à travers le
monde rural, un réseau influent,
Pierre Cormorèche fut à plusieurs
reprises conseiller général de l’Ain
et conseiller régional de Rhône-
Alpes. Sous l’étiquette UDF-CDS, il
avait tenté de conquérir le siège de
député de l’Ain en novembre 1980,
mais avait été battu par le socialiste
Noël Ravassard. Pierre Cormorèche
était maire de Montluel depuis
1968.

JOURNAL OFFICIEL

Au Journal officiel daté lundi 22-
mardi 23 novembre est publiée : 

b Réglementation : une loi por-
tant sur diverses professions relevant
du ministère de la justice, la procé-
dure civile et le droit comptable.

Au Journal officiel du mercredi
24 novembre sont publiés :

b Légion d’honneur : un arrêté
de la grande chancellerie de la Lé-
gion d’honneur constatant l’exclu-
sion de droit de Maurice Papon,
condamné le 2 avril 1998 à dix ans de
réclusion criminelle pour complicité
de crimes contre l’humanité, cette
condamnation étant devenue défini-
tive le 21 octobre, après le rejet de
son pourvoi par la Cour de cassa-
tion.

b Consommmation : un arrêté
relatif à la publicité, à l’égard du
consommateur, des prix de vente à
l’unité de mesure de certains pro-
duits préemballés. Ils doivent être
munis d’une étiquette indiquant le
prix de vente au kilogramme, à l’hec-
togramme, au litre, au décilitre, au
mètre, au mètre carré ou au mètre
cube.

Au Journal officiel du jeudi 25 no-
vembre est publié :

b Millau : un décret déclarant
d’utilité publique les travaux néces-
saires à l’exploitation sous conces-
sion du viaduc de Millau compris

dans la section Engareysque-La Ca-
valerie-Sud de l’autoroute A 75, por-
tant mise en compatibilité du plan
d’occupation des sols de la
commune de Millau (Aveyron), mo-
difiant en ce qu’il a de contraire le
décret du 10 janvier 1995 déclarant
notamment d’utilité publique les tra-
vaux de construction de cette sec-
tion et prorogeant les effets de ce
décret.

Au Journal officiel du samedi
27 novembre est publié :

b Agriculture : un décret relatif
au contrôle des structures des
exploitations agricoles.

Au Journal officiel du dimanche
28 novembre sont publiés :

b Enseignants : un décret portant
attribution d’une indemnité différen-
tielle aux professeurs des écoles.
Cette indemnité est égale à la diffé-
rence entre le montant du traite-
ment net détenu dans leur ancien
corps, augmenté du montant de l’in-
demnité de logement, et le montant
du traitement net afférent à l’éche-
lon dans lequel ils sont reclassés,
dans le corps des professeurs des
écoles.

b Plan : un arrêté instituant une
commission de concertation au
commissariat général du Plan, en
vue de la préparation du rapport sur
les perspectives de la France.

CARNET DU MONDE

Fax : 01-42-17-21-36

Téléphone :
01-42-17-39-80
01-42-17-38-42
01-42-17-29-96
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SUR LA TOILE

MÉDECINE
a L’agence-conseil Epsilon Santé a
ouvert un site médical d’informa-
tion, de documentation et de dia-
logue baptisé Medisite, compor-
tant une section ouverte au grand
public et une autre réservée aux
professionnels de la santé.
www.medisite.fr

PUBLICITÉ
a Pour la diffusion du Superbowl
(la finale du championnat de foot-
ball américain, l’émission de télé-
vision la plus regardée aux Etats-
Unis) du 30 janvier 2000, 20 % des
coupures publicitaires ont déjà été
achetées par des sociétés opérant
uniquement sur Internet. Le prix
d’un spot publicitaire de trente se-
condes pendant le Superbowl avoi-
sine les 2 millions de dollars. - (AP.)

MOTEUR
a « Voila », le portail et moteur de
recherche de France Télécom, a ou-
vert un nouveau site à destination
des internautes britanniques. Des
versions de Voila existent déjà pour
la Belgique, les Pays-Bas, l’Es-
pagne, le Portugal, l’Italie, le Dane-
mark et l’Amérique du Nord. –
(AFP).
www.voila.co.uk
www.voila.fr

cosm.mithral.com
Mettre en partage la puissance de milliers d’ordinateurs pour aider des projets indépendants

« VOUS VENEZ d’acquérir un
ordinateur tout neuf, bourré de mé-
gahertz et de gigabits, avec tous les
derniers gadgets. Et maintenant,
qu’allez-vous en faire ? Envoyer des
messages électroniques ? Jouer,
deux heures par jour ? Quel gâchis !
(...) Vous êtes sur Internet, mais
vous n’en faites pas vraiment partie,
car vous ne faites que prendre. »
Or, pendant ce temps, dans le
monde entier, des chercheurs, des
enseignants, des artistes, ont dé-
sespérément besoin d’une puis-
sance de calcul qu’ils ne trouvent
nulle part : « Seuls, il leur faudra
des mois, peut-être des années,
pour mener à bien leur entreprise.
Le Net pourrait le faire en quelques
minutes. » Adam Beberg, informa-
ticien vivant à Chicago, est habité
depuis des années par un grand
dessein : utiliser Internet pour
réunir et mettre en partage la gi-
gantesque réserve de puissance
sous-utilisée, disponible dans les
innombrables ordinateurs indivi-
duels connectés au réseau. La
mise en place pose de multiples
problèmes, mais le principe est

simple : « Tout projet important
peut être découpé en morceaux » et
chaque morceau peut être confié à
un ordinateur différent. Ils travail-
leront en simultané, puis renver-
ront le résultat de leurs calculs à
un serveur central qui recollera les
morceaux. Une fois qu’un inter-

naute aura décidé de rejoindre ce
réseau d’entraide, la mise en par-
tage de sa machine se fera auto-
matiquement, presque à son insu.

M. Beberg n’en est pas à son
coup d’essai. Il est le créateur de
distributed.net (Le Monde du
23 janvier), un système regrou-

pant périodiquement des milliers
d’internautes dans un but précis :
déchiffrer un message codé, soit
par goût de l’exploit, soit pour
prouver que le logiciel de cryptage
n’était pas assez puissant pour ga-
rantir la confidentialité des corres-
pondances.

Le nouveau système, baptisé
cosm, est plus complexe, car il de-
vra gérer la « distribution » de
n’importe quel type de projet,
scientifique ou artistique. M. Be-
berg a entrepris de recruter sur In-
ternet une équipe de volontaires
capables de mettre au point les
protocoles et les applications qui
permettront aux ordinateurs dis-
tants de collaborer. Ensuite, il fau-
dra convaincre des milliers d’in-
ternautes de base de se prêter au
jeu. M. Beberg espère réaliser les
premiers tests dès le début 2000,
pour intervenir dans divers pro-
jets, notamment de recherche
pharmaceutique, de cinéma nu-
mérique ou d’intelligence artifi-
cielle.

Yves Eudes

Deux revues saluent le renouveau des sciences humaines
La disparition des grands maîtres à penser n’a pas mis fin à la vitalité de la recherche dans des disciplines que l’on disait

en crise. « Sciences humaines » et la « Revue d’histoire des sciences humaines » en témoignent, chacune à sa façon
AU MOMENT où la revue

Sciences humaines fête son cen-
tième numéro, qu’elle consacre au
« renouveau des sciences hu-
maines », paraît la première livrai-
son d’une nouvelle revue, la Revue
d’histoire des sciences humaines,
qui a choisi pour thème d’ouver-
ture l’œuvre du sociologue Mau-
rice Halbwachs (1877-1945). L’une
est une revue (mensuelle) de vul-
garisation scientifique, qui
s’adresse en priorité aux étudiants
et qui, depuis dix ans, s’est instal-
lée dans le paysage universitaire.
L’autre est une publication sa-
vante (semestrielle), qui vise avant
tout un public de chercheurs aux-
quels elle entend offrir un outil de

« dialogue » et de « confronta-
tion ». Le dynamisme de la pre-
mière, les ambitions de la seconde
témoignent de leur certitude
commune que les sciences hu-
maines, loin d’être en crise
comme on le dit souvent, corres-
pondent aux besoins de notre
temps.

« MOROSITÉ »
Jean-François Dortier, rédacteur

en chef de Sciences humaines, re-
vient sur cette prétendue « crise ».
« Lorsque nous avons créé ce men-
suel, en 1990, écrit-il, l’heure était
plutôt à la morosité. On entendait
dire que les sciences humaines se
portaient mal (...). Les années 80

avaient vu la disparition des grands
maîtres à penser d’une époque (...).
La philosophie relevait la tête et
commençait à éclipser les sciences
humaines sur la scène intellec-
tuelle. »

Dix ans après, l’heure est plutôt à
la renaissance et au foisonnement.
Sous la « crise », des changements
se préparaient, un paradigme iné-
dit se construisait, marqué notam-
ment par une nouvelle figure de
l’acteur, distincte de « l’individu-
roi » des années 80, par l’attention
portée aux « réseaux » plutôt qu’à
la société globale, par le dévelop-
pement des sciences cognitives. « A
la réflexion, conclut Jean-François
Dortier, ce qu’on a pris hier pour
une crise des sciences humaines
pourrait être analysé sous un jour
nouveau » : le déclin des grands
systèmes doit plutôt être interprété
comme « un refus de s’enfermer
dans le cadre d’un modèle unique »

et le morcellement des domaines
d’études comme « une reconnais-
sance de leur diversité ». Pluralisme,
ouverture, tolérance, signes d’« un
autre rapport au savoir, moins arro-
gant, moins ambitieux, plus
prudent », marqueraient ainsi les
disciplines des sciences humaines.

La nouvelle Revue d’histoire des
sciences humaines, dont le rédac-
teur en chef est Laurent Mucchielli,
ne contredit pas ce diagnostic.
« Lieu de rencontres et de débats or-
ganisés par une équipe qui ne se ré-
clame d’aucun parti théorique ou
méthodologique exclusif, la revue est
ouverte à tous », affirme l’éditorial
du premier numéro, qui note que
les chercheurs sont de plus en plus
nombreux à se spécialiser dans
l’histoire des sciences humaines et
qu’il n’existe pas en Europe conti-
nentale de publication susceptible
d’accueillir largement leurs tra-
vaux. Le riche dossier sur Maurice
Halbwachs, choisi à la fois parce
qu’il offre un bon exemple de
« pluridisciplinarité » et parce qu’il
« n’appartient pas au panthéon tra-
ditionnel des “pères fondateurs” de
la sociologie », est un excellent
point de départ.

Thomas Ferenczi

. Sciences humaines (décembre
1999, 38 F), BP 256, 89004 Auxerre
Cedex.
. Revue d’histoire des sciences
humaines (no 1, 1999, 140 F),
Presses universitaires du Septen-
trion, rue du Barreau, BP 199,
59654 Villeneuve-d’Ascq Cedex ;
tél. : 03-20-41-66-80.

La manif de Paul par Alain Rollat

C’ÉTAIT SUR FRANCE 3, pen-
dant le journal de 19 h 30. La
commentatrice, bien informée,
venait de parler du « plan de ba-
taille » de la France à Seattle. Elle
l’avait résumé en trois points. Pri-
mo, « on défend notre système en
allumant des contrefeux ». Se-
cundo, « on invente en agriculture
le concept de multifonctionnalité
parce qu’il faut protéger les petites
exploitations si l’on veut continuer
à manger sainement et à vivre dé-
cemment, c’est un choix de socié-
té ». Vive donc, tertio, « le principe
de précaution » : pas question de
laisser le bœuf aux hormones ou
le maïs transgénique entrer chez
nous ! C’était un raisonnement
nourri.

C’est alors que l’image sui-
vante, sans précaution, a fait en-
trer Paul dans notre assiette entre
la poire et le roquefort. Il n’avait
sur lui ni plan de bataille, ni
concept de multifonctionnalité, ni
choix de société. Il ne portait

qu’une chemisette bariolée et un
jean propre sur un corps dont la
maigreur garantissait une alimen-
tation sans bœuf aux hormones
ni maïs transgénique. Le principe
de précaution, en revanche, l’in-
téressait beaucoup, de même que
la défense des petites exploita-
tions. Il s’est assis sur un tabouret
pour nous en parler sur le pas de
sa porte. Il ne pouvait pas nous
faire entrer chez lui car il habite
un huis clos de 4 mètres carrés où
il n’y a même pas la place d’un
poste de télévision entre l’ar-
moire, où il entasse ses riens, et le
matelat où il ne rêve plus.

Paul nous appelait à la res-
cousse en anglais, comme José
Bové à Seattle. Cela fait cinq ans
que je suis malade, disait-il en
substance. Si l’on m’avait appli-
qué le principe de précaution sa-
nitaire, après mon divorce, quand
j’ai eu plusieurs aventures, je ne
souffrirais sans doute ni de ces af-
fections de la peau ni de cette tu-

berculose qui empoisonnent au-
jourd’hui mon inexistence jusqu’à
ma mort programmée. Si la petite
fille de mes voisins Malvis et
Eliane, qui ne vont pas mieux que
moi, pouvait manger sainement,
elle aurait peut-être une chance
de ne pas développer la maladie
qui l’infecte depuis sa naissance.
Nous nous sentirions moins mal
si, au lieu de subventionner vos
productions agricoles, vous nous
adressiez vos surplus de médica-
ments. Nous serions moins seuls
si vous aidiez un peu l’atelier de
couture que nous avons créé dans
le quartier pour survivre briève-
ment vu que nous sommes inter-
dits de travail par les employeurs
qui ont peur d’être contaminés... 

Paul parlait de son sida et d’un
pays, le Zimbabwe, où l’on en
meurt au rythme de 1 200 vic-
times par semaine sans manifes-
ter et sans susciter, à Seattle ou
ailleurs, le moindre état d’ur-
gence.

EN VUE

a Boris Eltsine, malgré une santé
fragile, passera son Noël
orthodoxe à Bethléem.

a Les Saint-Nicolas et leurs
collaborateurs, les Schmutzlii,
confondus, ce jour-là, avec des
braqueurs déguisés, seront
indésirables, le 6 décembre, dans
les locaux de l’UBS et de la
Raiffeisenbank, banques suisses.

a Un malfaiteur armé et casqué a
disparu avec son butin sur le
scooter d’un complice, après le
braquage en enfilade, mardi
23 novembre, de trois agences
bancaires, situées aux 77, 53 et 1
de l’avenue Jean-Lolive, à Pantin.

a « Le spectacle a dénigré notre
uniforme et ce qu’il représente », a
déclaré John Frogg, porte-parole
de la Scout Association, invité,
lundi 29 novembre, au Royal
Albert Hall de Londres, à un
concert animé par Elton John,
assorti de boy-scouts en petite
tenue.

a Les policiers de l’Etat de Sao
Paulo, où 281 représentants de la
loi ont été assassinés depuis le
début de l’année, ne sortent en
uniforme que pour se rendre au
travail.

a Lundi 29 novembre, la police
iranienne de Meched, ville sainte
chiite, étonnée qu’une femme se
promène allègrement dans la rue,
a dévoilé le travesti Reza.

a Un tribunal de Londres
condamnait récemment un
« monsieur sucette » (Lollipop
Man) – du nom du panneau rond
avec lequel les employés des
mairies de Londres font traverser
la rue aux écoliers –, lauréat d’un
concours de popularité, décoré
par la reine, à cinq ans de prison
pour pédophilie.

a La Société protectrice des
animaux du Royaume-Uni,
redoutant, au passage de l’an
2000, les retombées de ballons
pour les cétacés qui les
confondent avec des méduses,
rappelle leur danger pour les
poules, cite le cas d’un chat-huant
pris à une ficelle, mais ne peut
confirmer celui d’une vache morte
après en avoir mâchonné dans un
champ.

a Un chien cardiaque qui
s’évanouissait régulièrement a été
doté d’un stimulateur par un
chirurgien hongrois.

a Interné pendant sept ans pour
« monomanie politique » – il avait
déroulé une banderole en
mémoire des victimes de la place
Tienanmen –, libéré « à l’essai »
au mois d’août, Wang Wanxing,
dissident chinois victime d’une
rechute, a été renvoyé à l’asile.

a Les pauvres de Bagdad fouillant
les immondices, le gravier et la
boue, cherchent dans le Tigre,
sous la rue du Fleuve, autrefois
bordée de bijouteries, les
poussières d’or tombées des
mains des orfèvres disparus.

Christian Colombani

DANS LA PRESSE

LIBÉRATION
Jacques Amalric 
a Mais non, la contre-culture n’est
pas morte. (...) Toutes les peurs et
pas mal de revendications sont au
rendez-vous de Seattle pour
conspuer le libre-échange planifié
dans lequel nous sommes en
grande partie immergés depuis pas
mal de temps déjà. Et cela fait du
monde (...), une foule aux multi-
ples revendications et condamna-
tions, parfois contradictoires (...).
Une telle diversité pourrait prêter à
sourire. A tort. D’abord parce
qu’elle reflète en grande partie
celle qui existe entre les 135 délé-
gations officielles, toujours inca-
pables de s’entendre sur le champ
des négociations à venir. Ensuite
parce qu’elle traduit avec une am-

plitude exubérante une volonté
d’ingérence dans les affaires du
monde qui rend indispensable la
poursuite du débat.

LA TRIBUNE 
Pascal Aubert
a Pagaille à l’extérieur, zizanie à
l’intérieur : bienvenue à Seattle,
capitale de l’Organisation mon-
diale de la confusion ! A la place de
la grand-messe du libre-échange,
un tantinet collet monté, le décor
grandiose du Puget Sound s’est
métamorphosé hier en scène de
happening où partisans et adver-
saires d’une libéralisation accrue
du commerce mondial vont s’ex-
primer et s’affronter quatre jours
durant. La perception de l’événe-
ment et de son enjeu serait gran-
dement facilitée si les deux camps
et leurs positions étaient monoli-

thiques, ce qui est loin d’être le cas.
Les ex-« babas cool » des pays in-
dustrialisés reconvertis dans l’éco-
logie croient-ils défendre les inté-
rêts des pays pauvres en prêchant
pour une économie respectueuse
de l’environnement ? Est-ce par
philanthropie que les syndicats oc-
cidentaux ont pris fait et cause
pour la dimension sociale des
échanges ? (...) Tel pays riche
combat les barrières tarifaires au
nom de ses industries perfor-
mantes, mais protège son secteur
textile. Autant dire que, dedans
comme dehors, la réunion de
Seattle a toutes les chances de res-
ter un capharnaüm jusqu’au bout.

THE TIMES
a Quand il a comparu en 1973 de-
vant un tribunal irlandais et a dé-
claré qu’il était « très, très fier »

d’appartenir à la brigade de Lon-
donderry de l’IRA, Martin
McGuinness aurait-il jamais pu
imaginer que, vingt-six ans plus
tard, il se retrouverait ministre de
l’éducation dans le gouvernement
d’une Irlande du Nord toujours
soumise à la couronne britan-
nique ? Il n’y a pas que les unio-
nistes extrémistes qui sont trou-
blés à l’idée qu’un ancien terroriste
devienne responsable de l’éduca-
tion sur une partie du territoire du
Royaume-Uni. Il faut accorder une
attention soutenue à la façon dont
M. McGuinness conduit son minis-
tère. Il va tenter de transformer le
plus vite possible son entrée en
fonctions en un fait immuable de
la scène politique locale. Mais cela
ne devrait pas empêcher les parti-
sans de la démocratie de mettre
ses bonnes intentions à l’épreuve. 
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

22.00 L’Art, dernière expression
de la liberté. Forum Planète

23.00 L’Espace,
pour quoi faire ? Forum Planète

MAGAZINES

18.20 Nulle part ailleurs.
Invités : Bell Rays ; Carole Bouquet ;
Compay Segundo. Canal +

20.15 Le Journal de l’histoire.
Le Sida ; Tarzan ; Satyricon. Histoire

20.50 Combien ça coûte ? 
La gastronomie. TF 1

20.55 La Marche du siècle. Les politiques
devant leurs juges. France 3

21.00 Paris modes.
Workwear. Paris Première

21.05 Les Années belges : Dolce Paola.
Le Mariage princier
d’Albert et Paola. TV 5

22.35 Ça se discute.
Les dons d’organes. France 2

22.35 La Route. Ysabelle Lacamp
et Jean-Jacques Beineix. Canal Jimmy

22.45 Paris dernière.
Chinatown. Paris Première

23.30 Les Dossiers de l’Histoire. La vie
comme un roman [4/6]. France 3

23.50 La Mensuelle d’Ariel.
Exotica. Canal Jimmy

0.20 Fréquenstar.
Petit, Lizarazu, Karembeu,
Henry, Thuram. M 6

0.45 Le Club.
Invité : Claude Brasseur. TMC

DOCUMENTAIRES

20.45 Les Mercredis de l’Histoire.
Jean-Paul II. Arte

20.45 Histoires secrètes de la Deuxième
Guerre mondiale. [5/26]. Histoire

21.30 La Terre promise.
[1/5]. L’appel du Nord. Planète

21.30 Les Indiens d’Amérique racontés
par eux-mêmes. [5/6]. Odyssée

21.45 Le Socialisme ou la mort. Histoire

22.20 Survivre. [3/8]. Le lémurien. Odyssée

22.40 Série noire au Crédit Lyonnais.
[1/6]. Arnaque à Hollywood. Histoire

23.15 Téhéran,
la vingt-cinquième heure. Planète

23.15 Tueurs en série. Kenneth McDuff, 
le tueur au balai. Odyssée

23.30 Musica. Hans Van Manen. 
Portrait d’un chorégraphe. Arte

23.40 Iran. Le foot,
un enjeu pour tous. Planète

23.45 Ekranoplane,
le bateau volant. Odyssée

0.05 La vie en face. 
Sida d’ici et de là-bas. TSR

0.10 Danger réel.
Danger maximum. 13ème RUE

0.15 Les Meilleurs Moments des JO.
[8/10]. Fierté nationale. Histoire

SPORTS EN DIRECT

2.05 Basket-ball NBA. Phœnix Suns -
Houston Rockets. Canal +

DANSE

22.45 Pulcinella. Ballet. Chorégraphie 
de Nils Christe d’après L. Massine.
Musique de Stravinski. Par le ballet
Scapino. L’Orchestre symphonique de
Londres, dir. Claudio Abbado. Mezzo

MUSIQUE
21.55 Motown Live. Paris Première
23.00 John Lee Hooker. lors du Festival de

jazz de Montréal. Muzzik

TÉLÉFILMS
20.55 Un cœur pas comme les autres. 

André Buytaers. France 2
22.35 Désir et harcèlement. 

Ian Corson. ?. M 6

COURTS MÉTRAGES
0.20 Surprises. Les deux pulls. Canal +

SÉRIES
21.05 Star Trek, Voyager. Possession. 

Le salaire de l’amour. Canal Jimmy
21.40 Ultime recours.

Retour à l’expéditeur. Série Club
21.55 Star Trek, Deep Space Nine.

Survivre à tout prix ? Canal Jimmy
22.25 Oz. Partie de dames (v.o.). Série Club
23.10 Columbo. 

Columbo change de peau. TF 1
23.10 Sopranos. Pax Soprano. TSR
23.45 The PJ’s, les Stubbs. Hangin’with

Mr. Super (v.o.). Série Club

PLANÈTE
20.30 Barrage de mort
Le 2 décembre 1959, le barrage de
Malpasset, près de Fréjus, cède
sous la pression des eaux. La catas-
trophe la plus traumatisante que la
France ait connue fait 423 morts. A
travers les images d’archives fil-
mées privées et publiques et de
nombreux témoignages de survi-
vants, ce documentaire navigue
habilement entre passé et présent
et restitue la dimension humaine
de cette catastrophe.

PLANÈTE
21.30 Terre promise
Ce premier volet de « Terre pro-
mise », série documentaire d’Ed-
mund Coulthard, nous rappelle
qu’aux Etats-Unis, dans les an-
nées 30, 75 % de ceux qui vivent
dans le Sud sont des Noirs, et,
pour la plupart d’entre eux, la vie
se résume à un seul mot : le coton.
Mais la chute des cours pousse les
Noirs à se poser la question. Et s’il
fallait quitter le Sud pour trouver
la terre promise des gospels ? 

ARTE
22.45 Récital
Valérie Urréa, réalisatrice habituée
aux univers de chorégraphes
contemporains comme Mathilde
Monner, s’attache de près aux évo-
lutions des six danseurs de la
compagnie Käfig et du musicien
Franck II Louise. Un spectacle qui,
sur une idée un peu folle de Mou-
rad Merzouki, directeur artistique
de la troupe, cherche loin des sen-
tiers battus sans perdre ni l’âme ni
le style hip-hop.

FILMS
15.05 Lacombe Lucien a a

Louis Malle (France, 1974,
135 min). Ciné Cinémas 3

16.00 Les Professionnels a a
Richard Brooks (Etats-Unis, 1966,
115 min). Cinétoile

16.40 Mission : impossible a a
Brian De Palma (Etats-Unis, 1996,
110 min). Cinéfaz

16.50 Le Jour et l’Heure a a a
René Clément (France, 1962, N.,
125 min). Ciné Classics

17.20 Prince Valiant a a
Anthony Hickox (All.-GB, 1997, v.o., 
90 min) %. Ciné Cinémas 3

18.30 Raging Bull a a
Martin Scorsese (Etats-Unis, 1980, N., 
125 min). Cinéfaz

19.40 Le Dîner de cons a
F. Veber(Fr,1997,80min) &. Cinéstar2

20.30 Wonder Bar a a
Lloyd Bacon (Etats-Unis, 1934, N., v.o.,
90 min). Ciné Classics

20.30 Les Conquérants
d’un nouveau monde a a
Cecil B. DeMille (Etats-Unis, 1947,
145 min). Ciné Cinémas 2

20.35 Les Incorruptibles a a
Brian De Palma (Etats-Unis, 1987,
120 min) %. Cinéfaz

21.00 Edward
aux mains d’argent a a a
Tim Burton (Etats-Unis, 1990, v.o.,
105 min). Ciné Cinémas 3

0.10 Sid et Nancy a a
Alex Cox. Avec Gary Oldman,
Chloe Webb (GB, 1986, v.o.,
110 min). Cinéstar 2

1.05 Les Amants de la nuit a a
Nicholas Ray (Etats-Unis, 1948, N.,
v.o., 95 min). Ciné Classics

2.00 Voyage au bout
de l’enfer a a a
Michael Cimino (Etats-Unis, 1978,
180 min). Ciné Cinémas 1

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
17.35 Melrose Place.
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil. 
19.55 L’Air d’en rire.
19.57 Clic et net.
20.00 Journal, Météo.
20.48 5 millions pour l’an 2000.
20.50 Combien ça coûte ? 
23.10 Columbo.

Columbo change de peau.
0.50 Minuit sport.

FRANCE 2
17.40 Rince ta baignoire.
18.15 Hartley, cœurs à vif.
19.05 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.10 Bogue ou pas bogue ? 
19.15 Qui est qui ?
19.45 et 20.45 Tirage du Loto.
19.50 Un gars, une fille.
20.00 Journal, Météo. 
20.55 La soirée continue.

Un cœur pas comme les autres. 
Téléfilm. André Buytaers.
22.35 Ça se discute.
Les dons d’organes.

0.40 Journal, Météo 2.

FRANCE 3
16.00 Les Minikeums.
17.35 Bogue ou pas bogue ?
17.45 C’est pas sorcier. 
18.13 Comment ça va aujourd’hui ?

La première contraception.
18.20 Questions pour un champion.
18.48 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’info, Météo.
20.05 Fa si la.
20.35 Tout le sport.
20.55 La Marche du siècle.

Les politiques devant leurs juges. 
22.55 Météo, Soir 3.
23.30 Les Dossiers de l’Histoire.

La vie comme un roman [4/6].
0.25 La Case de l’oncle Doc.

Notre histoire, 1954-1958. [1/3]. 

CANAL +

f En clair jusqu’à 21.00
18.20 Nulle part ailleurs.
20.30 Le Journal du cinéma. 
21.00 Fear Film. James Foley. !.
22.30 Les Deux Orphelines vampires 

Film. Jean Rollin. %.

ARTE
19.00 Connaissance. [2/4].
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. Les Enfants soldats.
20.45 Les Mercredis de l’Histoire.

Jean-Paul II.
22.40 Les Cent Photos du siècle. 
22.45 Musica.

Récital. Par la compagnie Käfig.
23.30 Hans Van Manen.
Portrait d’un chorégraphe.

0.20 La Lucarne.
Le Voyage de Goethe en Italie.

M 6
18.25 Stargate SG-1.
19.15 Unisexe.
19.50 La sécurité sort... 
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Une nounou d’enfer.
20.40 Décrochages info, Le Six Minutes 

sur le siècle, Avant 1er . 
20.55 Meurtres par procuration.

Téléfilm. Claude-Michel Rome. %.
22.35 Désir et harcèlement.

Téléfilm. Ian Corson. ?.
0.20 Fréquenstar. 

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.30 Personne n’est parfait. En direct

du festival de Belfort Entrevues 99.
20.30 Prima la musica.
21.20 Expresso/Poésie sur parole.
21.30 Rediffusions.
22.10 Carnet de notes.

Tu vois ce que j’entends. 
22.30 Surpris par la Nuit. 
0.00 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUES
19.07 A côté de la plaque. 
20.00 A pleines voix. 

Journées Henry Desmarets. 
par le Chœur et l’Orchestre Les Arts
Florissants, dir. William Christie :
Œuvres de Desmarets.

22.30 Jazz, suivez le thème. 
23.00 Le Conversatoire.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées.

Quatuor à cordes no 4 op. 18,
de Beethoven,parleQuatuor Alan Berg.
20.40 Les Créations de la Scala
au XIXe siècle. 

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

22.00 La Vie à la cour
du roi Lion. Forum Planète

23.00 Le Rire, quelques secondes
de bonheur en plus. 
Invités : Didier Benureau ; 
Laurence Boccolini ; 
Nelly Feuerhahn ; Sylvie Joly ; Judith
Stora-Sandor. Forum Planète

0.55 Les sans papiers en Europe. 
Invités : Eric Toussaint ; Monique
Chemillier-Gendreau ; Philip
Anderson ; Czarina Wilpert. Arte

MAGAZINES

10.40 Arrêt sur images. 
Les mères meurtrières 
d’« Envoyé spécial ». Invités : 
George Golberine ; Elisabeth Briand ;
Daniel Montagnon. La Cinquième

14.35 La Cinquième rencontre... 
Santé, sciences :
Le virus de la grippe. La Cinquième

15.50 Le Vrai Journal.
Avec Bernard Bonnet. Canal +

17.00 Les Lumières du music-hall.
François Deguelt.
Michel Fugain. Paris Première

17.20 Ushuaïa nature.
Les trésors de l’océan. Odyssée

18.20 Nulle part ailleurs. 
Invité : Jadell ; Ulte Lemper ; 
François Armanet. Canal +

20.05 Temps présent. Cancer du sein : 
la meurtrissure. L’attentat. TSR

20.55 Envoyé spécial. Etats-Unis :
Croisades contre l’homosexualité. 
Les roues de la colère.
Etats-Unis : Des emplois en or. 
Dix questions sur le siècle. France 2

22.35 Le Club.
Invité : Claude Brasseur. Ciné Classics

22.40 Les Enfants du rock. 
« Mad Max ». Canal Jimmy

22.40 Faxculture. L’adieu au siècle. TSR

23.25 Prise directe. 
En direct de Bordeaux. France 3

23.25 Si j’ose écrire. Da Copa. 
Invités : Carmelina Carracillo ; Olinda
Slongo ; Catherine Ribeiro. RTBF 1

0.35 Saga-Cités. J’espérons
que je m’en sortira. France 3

DOCUMENTAIRES

18.10 Série noire au Crédit Lyonnais.
[1/6]. Arnaque à Hollywood. Histoire

18.30 Le Monde des animaux. [6/10]. 
Désert impitoyable. La Cinquième

18.40 Le Dernier
Peintre bengali. Planète

19.00 Voyages, voyages. Lisbonne. Arte

19.10 Qu’est-ce qui 
nous fait rire ? Planète

19.45 Les Meilleurs
Moments des JO. [8/10]. 
Fierté nationale. Histoire

19.50 L’homme qui a créé 
Miami Beach. Odyssée

20.30 Il était une fois
le maillot de bain. Planète

20.35 Thema.
Les sans-papiers en Europe. Arte

20.45 Les Authentiques. 
Le combat du beaufort. Odyssée

21.05 Notre siècle. [7/9]. 
1958-1968 : Nouvelle vague. TV 5

21.10 Les Fresques perdues de la
Basilique Saint-François. Odyssée

21.40 Planeta Alemania.
Chronique d’une vie invisible. Arte

22.05 Going Wild. Les ours bruns. Odyssée

22.25 Mondialisation oblige ! Arte

22.35 Visages du Burundi.
[1/6]. Les pentecôtistes 
du Burundi. Odyssée

22.45 Un siècle de musique d’orchestre.
[4/7]. Mezzo

22.55 Télé notre histoire. [2/2].
Claude Santelli. Histoire

23.05 Les Immigrants 
silencieux. Odyssée

23.10 Sortis de l’ombre. Les sans-papiers
et l’église Saint-Bernard. Arte

23.20 La Terre promise.
[1/5]. L’appel du Nord. Planète

23.50 Mémoires de France. [12/12]. 
Marseille (1900-1965). Histoire

0.15 Histoires naturelles. Derrière la
haie... les Normands du bocage. TF 1

0.25 Passage sans passeport. Arte

0.30 A la découverte 
des secrets d’Angkor. Odyssée

SPORTS EN DIRECT

17.00 Handball. Championnat du monde
féminin. Groupe B : 
France - Roumanie. Pathé Sport

20.00 Football.
Championnat de France D 1
(21e journée). Lille - Nice. Eurosport

DANSE

18.30 Beach Birds for Camera.
Ballet. Chorégraphie de Merce
Cunningham. Musique de Cage.
Par la Merce Cunningham 
Dance Company. Mezzo

MUSIQUE

19.40 Le Sacre du printemps.
Musique de Stravinsky. 
Par l’Orchestre symphonique
du Bayerischer Rundfunk,
dir. Seiji Ozawa. Mezzo

20.30 Jazz à Vienne 1998.
Avec Monty Alexander, piano ; 
Hassan J.J. Wiggins ; Ed Thigpen ; 
Dir. Jean-paul Bouteiller. Muzzik

22.20 Sonate no 8 en ut mineur,
de Beethoven. 
Avec Daniel Barenboim, piano. Mezzo

22.55 Les Plus Belles Musiques de films.
Avec Dee Dee Bridgewater ; 
Julia Migenes. Par l’Orchestre
de l’Opéra de Marseille,
dir. Lalo Schifrin. Paris Première

0.00 Les Vêpres siciliennes.
Mise en scène de Luca Ronconi. 
Dir. Riccardo Chailly. Muzzik

TÉLÉFILMS

18.15 Tous ensemble.
Bertrand Arthuys. TV 5

20.30 D’or et de safran. 
Marco Pico. Festival

20.55 Rêveuse jeunesse. 
Nadine Trintignant. TMC

22.15 Le Bébé d’Elsa. 
Michaël Perrotta. Festival

22.35 Made in America. 
Le Successeur. Aaron Norris. %. TF 1

22.55 L’Emprise de la peur.
Fred Olen Ray. ?. M 6

0.00 Lulu, roi de France.
Bernard Uzan. Festival

SÉRIES

18.20 Hartley, cœurs à vif. France 2

18.25 Stargate SG-1. [1/2]. La Tok’ra. M 6

19.35 Clair de lune.
Curieusement Maddie. Série Club

19.55 Murphy Brown.
Crise conjugale. Téva

19.55 New York Undercover.
Les anges de fer. %. 13ème RUE

20.00 Babes in the Wood.
Scènes de ménage (v.o.). Canal Jimmy

20.10 Une nounou d’enfer. 
Amour sur glace. M 6

20.15 Friends. Celui qui était 
dans la caisse. RTL 9

20.25 Happy Days.
Soirée romantique. Série Club

20.30 Monty Python’s Flying Circus. 
Salad Days (v.o.). Canal Jimmy

20.50 Julie Lescaut. 
Mort d’un petit soldat. TF 1

21.35 Zoé, Duncan, Jack & Jane.
Down and Out at Bleeker 
and Houston (v.o.). Série Club

22.40 Le Caméléon. Un virus parmi
nous (v.o.). Le premier Noël
de Jarod (v.o.). Série Club

23.55 Homicide. Retrouvailles. TSR

0.10 Gregory Hines Show.
L’ami râle. Série Club

0.30 Serpico.
Réseau clandestin. 13ème RUE

ARTE
20.35 Les sans-papiers en Europe
Trois ans après la mobilisation née
de l’occupation de l’église Saint-
Bernard, à Paris, où en est la lutte
des immigrés sans-papiers ? La
Thema d’Arte de ce soir voyage à
Berlin, et dresse notamment le
portrait de Maria, condamnée à
« une vie invisible » faute de sé-
same, mais aussi en France, afin de
faire le point des suites de la mobi-
lisation en France. Un sujet néces-
saire.

PARIS PREMIÈRE
21.00 Falbalas a a a

Troisième film de Jacques Becker,
retardé par la Libération, et sorti
en salles en 1947. Description du
monde de la haute couture pari-
sienne et de la frénésie d’un
homme, perpétuellement insatis-
fait et qui accumule le plus grand
nombre possible de conquêtes fé-
minines. Admirable interprétation
pour un film devenu un classique
et qui donne un aperçu de la maî-
trise du cinéaste.

ODYSSÉE
21.10 Les Fresques perdues
Le 26 septembre 1997, un séisme
détruit une partie de la voûte de la
basilique Saint-François, à Assise
(Italie). Des fresques de Cimabue
et de Giotto sont détruites,
d’autres lézardées. La peinture
moderne est née là, il y a sept cents
ans. Un travail de bénédictin
commence afin de restaurer ces
œuvres d’art. C’est ce sauvetage
que décrit ce documentaire, avec
ses aléas et ses rebondissements.

FILMS
13.55 Lacombe Lucien a a

Louis Malle (France, 1974, 
135 min). Ciné Cinémas 2

15.20 Les Amants de la nuit a a
Nicholas Ray (Etats-Unis, 1948, 
N., v.o., 100 min). Ciné Classics

16.30 Edward 
aux mains d’argent a a a
Tim Burton (Etats-Unis, 1990, 
v.o., 105 min). Ciné Cinémas 3

16.40 Sid et Nancy a a
Alex Cox (Grande-Bretagne, 1986, 
110 min). Cinéstar 1

16.50 Raging Bull a a
Martin Scorsese (EU, 1980, N., 
125 min). Cinéfaz

17.00 Femmes entre elles a a a
Michelangelo Antonioni (Italie, 1955, 
v.o., 115 min). Ciné Classics

20.30 Le Jour et l’Heure a a a
René Clément (France, 1962, N., 
125 min). Ciné Classics

20.30 Nocturne indien a a a
Alain Corneau. 
Avec Jean-Hugues Anglade, 
Clémentine Célarié (France, 1989, 
110 min). Ciné Cinémas 1

20.30 La Lectrice a a
Michel Deville (France, 1988, 
100 min) %. Cinéstar 1

20.45 Satyricon a a a
Federico Fellini (Italie, 1969, 
130 min). Histoire

20.45 Tandem a a
Patrice Leconte (France, 1986, 
90 min). Ciné Cinémas 2

20.50 La Discrète a a
Christian Vincent (France, 1990, 
100 min). Téva

21.00 Falbalas a a a
Jacques Becker. 
Avec Raymond Rouleau, 
Micheline Presle (France, 1944, N., 
115 min). Paris Première

22.20 Prince Valiant a a
Anthony Hickox (All. - GB, 1997, 
v.o., 90 min) %. Ciné Cinémas 1

22.35 Jamais plus jamais a a
Irvin Kershner (Etats-Unis, 1983, 
140 min). Cinéfaz

22.55 Les Professionnels a a
Richard Brooks (Etats-Unis, 1966, 
120 min). Cinétoile

0.20 Voyage au bout 
de l’enfer a a a
Michael Cimino (EU, 1978, 
v.o., 180 min). Ciné Cinémas 3

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
14.45 Arabesque.
15.40 Sydney Police.
16.40 Sunset Beach.
17.30 Melrose Place.
18.25 Exclusif.
19.00 Etre heureux comme...
19.05 Le Bigdil, L’Air d’en rire.
19.57 Clic et net.
20.00 Journal, Coupe de l’America.
20.40 Le Résultat des courses.
20.42 Boom, Météo.
20.50 Julie Lescaut.

Mort d’un petit soldat.
22.35 Made in America. Le Successeur.

Téléfilm. Aaron Norris %.
0.15 Histoires naturelles.

FRANCE 2
13.50 Derrick.
14.55 Le Renard.
16.00 Tiercé.
16.15 La Chance aux chansons.

Tino, Piaf et Chevalier.
17.10 Des chiffres et des lettres.
17.40 Un livre, des livres.
17.45 Cap des Pins.
18.20 Hartley, cœurs à vif.
19.10 1000 enfants vers l’an 2000.
19.15 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille.
20.00 Journal, Météo, Point route.
20.55 Envoyé spécial.
23.00 Expression directe.
23.10 Cobb. Film. Ron Shelton.

FRANCE 3
14.45 Les Petites Surprises de la vie.

Téléfilm. Douglas Barr.
16.15 Les Zinzins de l’espace.
16.35 Les Minikeums.
17.40 Le Kadox.
18.13 Comment ça va aujourd’hui ?
18.20 Questions pour un champion.
18.48 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information.
20.05 Fa si la.
20.35 Tout le sport.
20.50 Consomag.
20.55 L’Expert. Film. Luis Llosa %.
22.50 Météo, Soir 3.
23.25 Prise directe.

En direct de Bordeaux.
0.35 Saga-Cités.

J’espérons que je m’en sortira.

CANAL +
14.05 Kolya. Film. Jan Sverak &.
15.50 Le Vrai Journal.
16.35 Les Kidnappeurs

Film. Graham Guit %.

f En clair jusqu’à 20.40
18.15 Flash infos.
18.20 Nulle part ailleurs.
20.40 Bandits

Film. Katja von Garnier %.
22.25 Playing God

Film. Andy Wilson ?.
23.55 Alice et Martin

Film. André Téchiné &.

LA CINQUIÈME/ARTE
14.35 La Cinquième rencontre...

Le virus de la grippe.
16.00 Et l’homme créa le Mont-Blanc. 
16.35 Alf.
17.00 Cinq sur cinq.
17.10 Galilée. Animer le dessin.
17.30 100 % question.
17.55 Côté Cinquième.
18.30 Désert impitoyable. [6/10].
19.00 Voyages, voyages. Lisbonne.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. L’Ecurie Alain Prost.
20.35 Thema. Les sans-papiers en Europe.

20.40 The Electronic Curtain.
21.35 et 22.20, 23.00, 0.15
Sans-papiers TV.
21.40 Planeta Alemania.
22.25 Mondialisation oblige !
23.10 Sortis de l’ombre.
Les sans-papiers et l’église
Saint-Bernard. 
0.25 Passage sans passeport.
0.55 Débat.

1.30 Maestro. Ella Fitzgerald [1/2].

M 6
13.35 Le Prix du retour.

Téléfilm. Rod Holcomb.
15.15 University Hospital.
16.05 M comme musique.
17.35 Les Bédés de M 6 Kid.
18.25 Stargate SG-1.
19.15 Unisexe.
19.50 La sécurité sort...
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Une nounou d’enfer.
20.40 Six minutes sur le siècle,

Passé simple.
20.55 Délit mineur.

Film. Francis Girod %.
22.55 L’Emprise de la peur.

Téléfilm. Fred Olen Ray ?.
0.25 Highlander.

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.30 En vivant, en écrivant.

Litérrature pour la jeunesse.
20.30 Décibels. Invité : Mike Ladd.
21.20 Expresso, Poésie sur parole.
21.30 Rediffusions.
22.10 Carnet de notes.
22.30 Surpris par la nuit.

FRANCE-MUSIQUES
18.00 Le jazz est un roman. Charlie

Parker, Dizzy Gillepsi, Bud Powell,
Charles Mingus et Max Roach.

19.07 A côté de la plaque.
20.00 Tournée en Chine

de l’Orchestre national
de France. Dir. Charles Dutoit.

22.30 Jazz, suivez le thème.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Sonate pour cordes no 4,

de Rossini ; Tarentelle, de Liszt.
20.40 Charles Koechlin, compositeur.
22.40 Les Soirées... (suite).

Œuvres de Haydn, Mendelssohn,
Brahms.
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Les assassinats auraient
eu lieu au moment 
où le cartel de Juarez,
tenu pour faire passer
plus de 50 % de la
cocaïne consommée
aux Etats-Unis, était 
au sommet 
de sa puissance

Gibert Joseph reprend
la librairie des PUF
LA LIBRAIRIE des Presses universitaires de France (PUF) va être re-
prise par Gibert Joseph, qui conserve le personnel et l’enseigne des
PUF. Le magasin de la place de la Sorbonne, qui affichait un déficit
cumulé de 4 millions de francs (Le Monde des 12 mai et 8 octobre), avait
fait l’objet d’un accord de reprise du bail de la librairie par la société
d’habillement espagnole Zara. Cette fermeture annoncée avait provo-
qué la colère de clients, de résidents, de professionnels, et surtout du
personnel, de la librairie, qui avait réagi contre cette décision entraînant
une soixantaine de licenciements.
A l’initiative notamment de Serge Eyrolles, président du Syndicat natio-
nal de l’édition (SNE), d’autres solutions ont été explorées. L’appui poli-
tique de la Mairie de Paris a été décisif pour favoriser un rapproche-
ment avec Gibert. Un accord entre les PUF, Gibert Joseph et Zara a été
conclu, lundi 29 novembre au soir. Le maintien de la librairie place de la
Sorbonne devrait faciliter la restructuration de l’entreprise, qui prévoit
de changer son statut coopératif pour devenir une société anonyme et
de faire entrer des actionnaires minoritaires dans son capital.

Le PCF condamné pour avoir écarté
son responsable de l’Hérault
LE PARTI COMMUNISTE, représenté par son secrétaire national Robert
Hue, a été condamné, mardi 30 novembre, par le conseil des
prud’hommes de Montpellier, à verser l’intégralité des salaires de son an-
cien secrétaire fédéral, Eric Macia, dont le traitement avait été suspendu
par la fédération de l’Hérault en octobre 1996. Il devra en outre lui verser
80 000 francs de dommages et intérêts pour non-respect des obligations
de l’employeur telles qu’elles sont prévues dans le code du travail.
Ancien responsable départemental du PCF de 1989 à 1996, M. Macia a
opéré en 1995 un rapprochement avec Georges Frêche, le maire socia-
liste de Montpellier, dont il est toujours adjoint, en charge des bâti-
ments. L’année suivante, il exprime publiquement des désaccords sur la
stratégie adoptée par le PCF pour les élections régionales de 1998. Il
payera chèrement cette attitude. D’abord en étant évincé de la tête de
liste du PCF dans l’Hérault. Puis en se voyant privé de son salaire, alors
qu’il était toujours membre du comité national et surtout permanent du
parti.

La police recherche des charniers humains
à la frontière entre le Mexique et les Etats-Unis

Les exécutions auraient été commises par des trafiquants de drogue
MEXICO

de notre correspondant
Le cartel de Juarez, une organi-

sation criminelle de trafic de
drogue très puissante au Mexique
au milieu des années 90, aurait en-
terré au moins une centaine de ses
victimes dans des fosses
communes près de la frontière
avec les Etats-Unis et, depuis lun-
di, quelque 600 policiers mexicains
et américains passent au peigne fin
deux ranchs situés en plein désert
à environ 5 kilomètres de la ville
de Juarez qui fait face à la ville
texane d’El Paso. « Cette opération
est la plus importante de l’histoire
de la justice mexicaine », a déclaré
le procureur de la République,
Jorge Madrazo.

Mais, après plus de 24 heures de
recherches ininterrompues, les en-
quêteurs semblaient rester sur leur
faim et le chef de la lutte antigang
au Mexique, José Larrieta Carras-
co, ne pouvait, lors d’une confé-
rence de presse à El Paso, faire état
que de la découverte de restes
« qui pourraient être humains ».

« Il y a quatre endroits où pour-
raient se trouver des cadavres et
nous sommes en train de creuser en
profondeur dans deux d’entre eux »,
a-t-il toutefois précisé. L’éven-
tuelle découverte de « charniers
narcos » a provoqué une certaine
émotion aux Etats-Unis et le pré-
sident Bill Clinton, sans attendre
de confirmation, a déclaré qu’il
s’agissait d’un « exemple horrible »
de la violence des trafiquants de
drogue.

Depuis lundi, l’accès au péri-
mètre des fouilles est fermé à la
presse, tandis que les alentours
sont sillonnés par de grosses ca-
mionnettes Chevrolet Suburban,

aux vitres teintées, sans plaques
d’immatriculation pour la plupart,
et qui transportaient à vive allure
des agents fédéraux américains ou
des policiers mexicains.

Tandis qu’une organisation hu-
manitaire de Juarez, l’Association
des parents de disparus, a indiqué

avoir recensé depuis quatre ans
196 disparitions, le FBI estime que,
pendant la même période, plus de
cent personnes pourraient avoir
été enterrées dans des fosses
communes, vraisemblablement
des citoyens américains ou des in-
formateurs des services anti-
drogue.

Les assassinats auraient donc eu
lieu au moment où le cartel de Jua-
rez, tenu pour faire passer plus de
50 % de la cocaïne consommée aux
Etats-Unis, était au sommet de sa
puissance.

Dirigé par le redoutable Amado
Carillo Fuentes dit « le seigneur du
ciel » en raison de la flottille

d’avions qu’il utilisait afin de faire
passer la drogue aux Etats-Unis, le
cartel avait même réussi à cor-
rompre le chef de la lutte anti-
drogue mexicaine, le général José
Gutierrez Rebollo, arrêté en fé-
vrier 1997 et condamné depuis à
32 ans de prison.

La mort d’Amado Carillo, à
Mexico en 1997, lors d’une opéra-
tion de chirurgie esthétique desti-
née à lui donner une nouvelle ap-
parence, a provoqué une sanglante
guerre de succession qui a consi-
dérablement affaibli l’organisa-
tion.

L’opération pour retrouver les
fosses communes du cartel de Jua-
rez a été lancée après des révéla-
tions d’un ex-garde du corps d’un
« baron » de l’organisation, Ismael
Cruz, arrêté en septembre dernier
à El Paso avec un chargement de
4 tonnes de cocaïne. L’informa-
teur, dont l’identité n’a pas été ré-
vélée, et qui a affirmé avoir per-
sonnellement assisté à des
exécutions, a indiqué qu’Ismael
Cruz était l’un des principaux res-
ponsables des assassinats.

L’existence de « charniers nar-
cos » si elle se confirmait apparaî-
trait comme un symbole supplé-
mentaire de la violence qui règne à
Juarez. Cette ville, perdue au mi-
lieu du désert, est en effet considé-
rée comme l’une des plus dange-
reuses du Mexique non seulement
en raison d’affrontements presque
quotidiens entre bandes rivales du
trafic de drogue, mais aussi parce
que, depuis 1993, près de
200 femmes y ont été sauvage-
ment assassinées sans que les au-
torités parviennent a éclaircir en-
tièrement cette hallucinante série
de meurtres. – (Intérim.)

DÉPÊCHES
a THÉÂTRE : Jean-Paul Belmondo a été admis au centre hospitalier
de la Cavale blanche, à Brest, dans la soirée du 30 novembre. Vers
21 h 30, le comédien avait été pris d’un malaise au cours d’une re-
présentation de Frederick ou le boulevard du Crime, une pièce d’Eric
Emmanuel Schmitt, sur la scène du Quartz de Brest. Après avoir subi
un électrocardiogramme sur place, Belmondo voulait remonter sur
scène mais le médecin l’a contraint à se faire hospitaliser. Ses parte-
naires comédiens se sont refusés à tout commentaire, indiquant sim-
plement : il n’est pas rare pour un acteur « aussi actif et toujours en
tournée » comme Belmondo d’être pris d’un malaise. (AFP.)
a FOOTBALL : l’international brésilien Ronaldo a été opéré, mar-
di 30 novembre, à Paris, d’une rupture partielle du tendon rotulien au
genou droit. Il sera indisponible pendant quatre à cinq mois.
a Manchester United a remporté, mardi 30 novembre, la Coupe
intercontinentale en battant à Tokyo le club brésilien de Palmeiras
(1-0), grâce à un but de Roy Keane à la 35e minute.

Similitudes par Pierre Georges

C’ÉTAIT « pour le parti », a ad-
mis Helmut Kohl. C’est toujours
pour le parti, excuse absolutoire
rituelle. Faut-il, paradoxalement,
se réjouir de constater que,
d’une rive à l’autre du Rhin, les
explications sont toujours les
mêmes, que les justifications
restent identiques et que les pro-
cédés de financement occulte
des partis politiques se res-
semblent furieusement ? Faut-il,
en une amère satisfaction à ne
point se sentir seul en cette ga-
lère de la corruption, faire de
l’affaire Kiep, cousine germaine
des nôtres, une sorte d’aubaine
consolatrice pour notre ego na-
tional souvent mis à mal et pour
notre système politique, risée en-
tomologiste des éditorialistes eu-
ropéens ? 

Ce n’est pas une revanche,
simplement un constat : ainsi
donc, les Allemands aussi ! Ainsi
donc, même le plus insoup-
çonnable des Allemands, une
sorte de statue du Chancelier
comme il en est du Comman-
deur, peut-il, en sa retraite de
pouvoir, se trouver rattrapé par
les affaires. Ainsi donc, l’Alle-
magne vertueuse, et professant
assez volontiers la morale de la
vie publique à ses voisins comme
à l’Europe, serait-elle au-
jourd’hui en situation fâcheuse
d’avoir à balayer devant sa porte.

Mais, outre qu’on ne peut jus-
tifier ses propres turpitudes par
celle des autres, l’irruption des
affaires allemandes dans le pay-
sage européen, si elle a pour ef-
fet premier de jeter bas un
mythe de vertu autoproclamée,
ne saurait rassurer personne.
Nous ne sommes pas là dans le
domaine du comparatif commer-
cial, à échanger notre baril d’Elf,
de MNEF ou d’emplois fictifs,

contre leurs valises de marks, ou,
éventuellement, les commissions
occultes gagées sur vente de
chars ! 

La vraie surprise, c’est qu’ici
comme là il n’y a jamais de sur-
prise. Du moins dans le choix des
mots, des explications et des
procédés de financement oc-
culte. Devant la presse, Helmut
Kohl a reconnu « ses erreurs » ?
Toutes ses erreurs ? C’est une
autre, et peut-être, bien plus
vaste affaire ! Disons plutôt qu’il
semble être passé au confession-
nal médiatique pour y re-
connaître ses fautes a minima. Et
il l’a fait en termes absolument
identiques à ceux, dont nous
Français, avons désormais une
belle pratique. C’était pour le
« service du parti » ; il n’y a pas
eu, jamais, au grand jamais,
d’enrichissement personnel
d’élus de la CDU. Il n’y a pas eu,
encore moins, de vénalité dans
les choix politiques. Non, ce fut
une erreur, et une erreur
commise pour la bonne cause, ce
qui devrait impliquer déjà une
semi-absolution.

Pas de surprise sémantique,
donc. Et encore moins de sur-
prises dans l’énoncé des mé-
thodes. Les marks, le million de
marks en liquide dans une valise,
l’échange sur un parking suisse,
l’existence de « comptes an-
nexes » du parti, synonyme pu-
dique et allemand du compte
« occulte », tout cela nous est
d’une étrange familiarité.

La seule différence finalement,
mais est-ce bien une différence
ou un simple temps retard, c’est
qu’en Allemagne, les politiques
n’en sont pas encore à maudire
leurs juges. Et qu’ils admettent
volontiers devant la presse ce
que la presse sait déjà.

Une information
judiciaire vise
la Mutualité
française 

LE PARQUET de Paris a ouvert,
jeudi 25 novembre, une informa-
tion judiciaire contre X visant no-
tamment des faits d’« abus de
biens sociaux » dans un dossier qui
implique la Fédération nationale
de la mutualité française (FNMF).
Révélé par Le Parisien du 1er dé-
cembre, ce dossier a été confié aux
juges d’instruction Philippe Cour-
roye et Françoise Neher, cette der-
nière étant déjà cosaisie de l’en-
quête sur la MNEF.

Vendredi 26 novembre, les ma-
gistrats instructeurs ont ordonné
une perquisition au siège de la
FNMF, dans le 15e arrondissement
de Paris. L’opération avait été déci-
dée suite à un appel téléphonique
anonyme, selon lequel une dissi-
mulation ou un déménagement de
pièces pouvant mettre en cause
des personnalités proches du Parti
socialiste aurait été en cours dans
les archives de la Mutualité fran-
çaise. Sur place, les enquêteurs de
la brigade financière se sont no-
tamment intéressés aux bureaux
du président, Jean-Pierre Davant,
de son directeur général, Jean-
Louis Bancel, de la direction finan-
cière et de la direction de la
communication. Les policiers ont
saisi des documents, dont un ré-
pertoire téléphonique et un orga-
nigramme. 

A la direction de la Mutualité
française, qui regroupe trois mille
mutuelles, on indiquait, mercredi
matin, que la Fédération a « tou-
jours joué la transparence » depuis
la prise de fonctions de M. Davant
en 1992. La FNMF envisage de se
constituer partie civile « afin de dé-
fendre les intérêts de la mutualité ».

Erich Inciyan


